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Léon  Gambetta  naquit  à  Caliors  le  t  avril  1838.  Son  père, 
originaire  de  Gênes,  était  épicier.  Sa  mère,  Oréasie  Mas- 
sabie,  descendait  d'une  vieille  famille  bourgeoise  du  Quercy. 
Il  était  par  excellence  un  fils  de  ces  nouvelles  couches  sociales 
dont  il  devait  proclamer  et  diriger  l'avènement  avec  tant 
d'éclat. 

Après  avoir  fait  de  rapides  et  brillantes  études  d'abord 
au  petit  séminaire  de  Montauban,  puis  au  lycée  de  sa  ville 
natale,  Léon  Gambetta  vint  à  Paris  pour  suivre  les  cours  de 
l'École  de  droit  et  se  livrer,  selon  le  désir  de  sa  mère  qui 
lui  avait  appris  à  lire  dans  les  œuvres  d'Armand  Carrel,  à 
sa  passion  déjà  dojuinantc  pour  la  politique.  Inscrit  au  bar- 
reau en  iSGO,  il  débuta  bientôt  avec  succès,  mais  sans  se 
laisser   éblouir  par   ses  premiers  triomphes  oratoires,  et 
continua  à  développer  par  d'immenses  lectures  une  instruc- 
11  qu'il  sentait  incomplète.  On  a  beaucoup  glosé  sur  les 
'Mgues  stations  du  jeune  avocat  au  café  Procope,  et  de 
"vibreuses  légendes  plus  ou  moins  inexactes  ont  couru 
l' les  années  crapprcntissayc  de  Gambetta.  On  n'a  presqne 
'u  dit  du  travail  acharné  auquel  il  s'appliqua  sans  rolAcbc 
MS  le   modeste  appartement  que  tenait  soiî  ©xcellente 
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tante  et  où  il  ne  recevait  que  des  amis  d'élite.  C'est  pour- 
tant ce  labeur  passionné  et  méthodique  à  la  fois  qui  sera 
digne  de  fixer  un  jour  l'attention  d'un  véritable  historien. 
Dans  les  cafés,  à  la  conférence  Mole  dont  il  fut  deux  fois 
président,  à  la  conférence  du  stage  dont  il  fut  le  troisième 
secrétaire,  Gambetta  ne  faisait  guère  qu'ouvrir  une  écluse 
aux  pensées  qui  s'agitaient  dans  son  ardent  cerveau.  .Mais 
ce  n'était  que  la  moindre  partie  de  son  existence.  Peu 
d'hommes  sont  entrés  mieux  armés  que  lui  dans  la  vie 
publique.  Et  c'est. lui-même  qui  s'arma.  11  n'a  réellement 
paru  sur  la  scène  qu'après  avoir  parachevé  une  éduca- 
tion littéraire,  historique,  économique,  politique  et  mili- 
taire qui  faisait,  dès  i86o,  l'admiration  des  vieux  hommes 
d'État,  de  Thiers  qui  eut  pour  lui,  de  très  bonne  heure,  un 
goût  très  vif,  de  Crémieux  dont  il  fut  le  secrétaire  favori, 
de  Jules  Favre.  Il  suivait  avec  assiduité  les  séances  du  Corps 
législatif,  dont  il  rendit  compte,  pendant  quelque  teinpi^. 
dans  VEurope.  11  s'appliquait  à  connaître  et  à  comprendr^^ 
les  hommes  importants  de  tous  les  partis.  11  voyagea  deux 
fois  en  Orient,  et  ne  voyagea  pas  en  simple  touriste.  11 
voulut  toujours  voir  et  savoir  par  lui-même,  et  méditai] t 
profondément  sur  les  causes  qui  avaient  fait  échouer  la  ten- 
tative républicaine  de  1848,  il  s'appliqua  à  dégager  des 
nuages  une  conception  claire  et  pratique  de  la  démocratie. 

Ce  fut  aux  élections  générales  de  1863  que  Gambetta  fit 
son  premier  acte  de  politique  un  peu  éclatant,  en  soutenant 
avec  énergie  dans  le  sixième  arrondissement,  qui  était  le 
quartier  des  Écoles,  la  candidature,  simplement  libérale, 
de  Paradol.  Il  a  toujours  été  très  fier  de  cet  acte  d'indépen- 
dance qui  lui  créa,  dès  lors,  une  place  à  part  dans  le  camp 
républicain.  Cette  campagne  n'a  pas  été  moins  caractéris- 
tique de  son  tempérament  d'homme  d'État  et  de  sa  ligne 
générale  de  conduite  que  ne  le  fut,  quelques  années  plus 
tard,  sa  foudroyante  intervention  dans  l'affaire  Baudin. 

Le  procès  Baudin  porte  la  date  du  14  novembre  18(58. 
M.  Pinard,  ministre  de  l'intérieur,,  avait  fait  poursuivre  de-  ! 
vaut  la  police  correctionnelle  MM.  Challemel-Lac9ur,rédac- 1 
teur  en  chef  de  la  Reoue  Politique,  Peyrat,  rédacteur  en 
chef  de  ï Avenir  National,  Delescluze,  rédacteur  en  chef  du 
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f\cveil,  Charles  Quentin,  rédacteur  dii  môme  journal,  Duret, 

rant  du  journal  la  Tribune,  Gaillard  père  et  fils,  et  Ahel 

■vroulon,  «sousTinculpalion  d'avoir  tous  les  huit,  à  Paris, 

Jins  le  but  de  troubler  la  paix  publique  et  d'exciter  à  la 

]'<iine  et  au  mépris  du  gouvernement,  pratiqué  des  manœu- 

l'S  à  l'intérieur».  Ces  manœuvres  résultaient  du  fait  d'avoir 

ivert  une  souscription  pour  élever  un  monument  à  l'hé- 

ïque  représentant  qui  avait  été  tué  sur  les  barricades  de 

Décembre.  Delescluze  savait  que  Gambetta,  véritable  chef 

(]•'  la  jeunesse  française,  avait  plaidé  avec  un  grand  talent 

Ifaire  des  Sociétés  secrètes,  dite  procès  des  54,  et  l'af- 

re  des   correspondants  mexicains.  Il  se    souvenait  que 

•inbetta  avait  gagné  contre  lui-même  en  1863,  après  un 

taarquable  plaidoyer,  un  procès  littéraire    très  curicwx 

li  engageait  le  droit  de  réponse.  Il  le  désigna  comme 

avocat  l'avant-veille  de  l'audience.  Les  défenseurs  des  autres 

accusés  étaient  :  Crémieux,  Clément  Laurier,  Jules  Favre, 

M.  Emmanuel  Arago  et  M.  Leblond. 

Le  plaidoyer  pour  Delescluze  produisit  un  effet  immense; 
il  retentit  à  travers  toute  la  France  comme  un  coup  de 
canon.  Jamais  un  plus  terrible  réquisitoire  contre  l'Empire 
n'avait  été  prononcé  dans  un  plus  magnifique  langage. 
Jamais  encore  le  régime  de  Décembre  n'avait  été  dénoncé 
avec  plus  de  colère  à  la  haine  de  tous  les  amis  du  droit  et 
de  la  justice.  Ce  fut  réellement  le  signal  avant-coureur  de  la 
chute  prochaine  des  Bonaparte.  «  La  veille  du  procès  , 
écrivait  M.  Henri  Brisson  dans  la  lieviœ  Politique,  on  parlait 
de  Sadowa,  du  Mexique,  du  pape.  Le  lendemain,  on  ne  parla 
plus  que  du  Deux-Décembre,  et  dévoilé,  flétri  dans  son  ori- 
gine criminelle,  l'Empire  était  condamné.  »  Léon  Gambetta 
passa  ainsi  du  premier  coup  au  premier  rang  des  républi- 
cains qui  étaient  l'espoir  du  pays.  Berryer  étant  mort,  les 
électeurs  de  Marseille  offrirent  sa  succession  à  Gambetta. 
Le  gouvernement  impérial  s'effraya,  et  il  fut  décidé  qu'à 
la  veille  des  élections  générales,  toutes  les  élections  par- 
tielles seraient  ajournées. 

Ce  ne  fut  pour  Gambetta  qu'un  très  court  retard.  Deux 
tîirconscriptions,  la  première  du  département  de  la  Seine, 
et  la  première  des  Bouches-dii-BhAne,  l'envoyèrent  au  Corps 
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législatif  le  23  mai  et  le  6  juin  1869.  Il  fut  élu  à  Marseille 
contre  MM.  Tliiers,  Ferdinand  de  Lesseps  et  Barthélémy,  et 
à  Paris,  contre  M.  Carnot,  comme  candidat  irréconciliable 
avec  l'Empire. 

Le  principe  directeur  de  mes  opinions  et  de  mes  actes  poli- 
tiques, d'sait-il  dans  sa  profession  de  foi  aux  électeurs  de  Belle- 
ville,  c'est  la  souveraineté  du  peuple,  organisée  d'une  manière 
intégrale  et  complète  ;  il  faut  tout  lui  rapporter  et  il  en  faut  tout 
déduire,  les  institutions,  les  lois,  les  intérêts  et  les  mœurs  mêmes  ; 
scientifiquement  appliqué,  ce  principe  peut  seul  achever  la  Révo- 
lution française,  et  fonder  pour  toujours  l'ordre  réel,  la  justice 
absolue,  la  liberté  plénière,  et  l'égalité  véritable. 

Gambetta  devint  rapidement  l'un  des  chefs  de  la  minorité 
républicaine  du  Corps  législatif.  Recherché  par  tous  ses  col- 
lègues sans  exception  pour  la  grâce  charmante  de  son 
esprit  et  l'irrésistible  attrait  de  son  talent,  il  était  par 
excellence,  et  même  aux  heures  de  l'opposition  la  plus  vio- 
lente, l'homme  de  gouvernement  dans  son  parti  : 

Il  faut  surtout,  écrivait-il  le  24  avril  1870,  s'attacher  à  dissiper 
les  calomnies  dont  on  couvre  nos  doctrines  et  nos  aspirations.  Il 
faut  dire,  redire  et  prouver  que,  pour  nous,  le  triomphe  de  la 
démocratie  fondée  sur  les  libres  institutions,  c'est  la  sécurité  et 
la  prospérité  assurée  aux  intérêts  matériels  ;  la  garantie  rendue 
à  tous  les  droits,  le  respect  de  la  propriété,  la  protection  des 
droits  sacrés  et  légitimes  des  travailleurs,  l'amélioration  et  la 
moralisation  des  déshérités,  sans  atteinte,  sans  péril  pour  les 
favorisés  de  la  fortune  et  de  l'intelligence.  Dites  bien  que  notre 
passion,  c'est  uniquement  d'amener  la  justice  et  la  paix  sociale 
parmi  les  hommes;  démontrez  sans  trêve,  sans  repos,  que,  seul 
entre  tous  les  partis,  le  parti  démocratique  est  réellement  con- 
servateur, libéral  et  progressif.  Avec  le  triomphe  de  nos  idées 
et  seulement  par  ce  triomphe,  la  France  pourra  clore  l'ère  des 
révolutions,  et  développer,  au  sein  d'une  démocratie  régénérée 
et  maîtresse  d'elle-même,  les  admirables  ressources  de  la  patrie 
française. 

Et  dans  une  autre  lettre  de  la  même  époque  : 

Je  crois  pouvoir  résumer  en  deux  lignes  toute  ma  politique  : 
faire  prédominer  la  politique  tirée  du  suffrage  universel  dans 
l'ordre  intérieur  aussi  bien  que  dans  la  conduite  des  affaires 
extérieures;  pour  tout  dire,  au  point  de  vue  des  circonstances 
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actuelles,  prouver  que  la  République  est  désormais  la  condition 
mérae  du  salut  de  la  France  au  dedans,  et  de  l'équilibre  européen. 

Il  avait  dit  de  même  dans  sa  profession  de  foi  : 

Démocrate  radical,  dévoué  avec  passion  aux  principes  de  li- 
berté et  de  fraternité,  j'aurai  pour  méthode  politique,  dans  toutes 
les  discussions,  de  relever  et  d'établir,  en  face  de  la  démocratie 
césarienne,  la  doctrine,  les  droits, 
patibilités  de  la  démocratie  loyale. 

Et  il  tint  parole  dans  ses  actes  comme  dans  tous  les  dis- 
cours qu'il  prononça  depuis  son  entrée  au  Corps  législatif, 
dans  celui  dn  10  janvier  1870  où  il  dit  aux  ministres  du  pré- 
tendu Empire  libéral  et  à  leurs  clients  : 

Vous  n'êtes  qu'un  pont  entre  la  République  de  1848  et  la  Répu- 
blique à  venir,  et  ce  pont,  nous  le  passons. 

Dans  la  magnifique  harangue  du  18  janvier,  contre  les 
prétentions  insolentes  de  M.  Ollivier  à  la  confiance  des  répu- 
blicains : 

Il  y  a  quelque  chose  que  vous  ne  pourrez  expliquer,  pour  la 
moralité  française,  c'est  que  votre  changement  d'opinion  a  co'in- 
cidé  avec  votre  fortune. 

Dans  le  charmant  discours  au  banquet  de  la  jeunesse,  et 
surtout  dans  le  discours  du  5  avril  contre  le  plébiscite.  Ce 
jour-là,  devant  le  ministère  accablé,  et  au  milieu  de  l'admi- 
ration générale  de  l'Assemblée  pour  le  merveilleux  génie 
d'orateur  et  de  politique  qui  éclatait  devant  elle,  Gambetta 
proclama  sans  ambages  la  République  contre  l'Empire.  Il 
avait  déjà  dit  le  10  janvier  : 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  qu'à  la  place  de  la  monarchie,  on 
organise  une  série  d'institutions  conformes  au  suffrage  universel, 
à  la  souveraineté  nationale  ;  c'est  qu'on  nous  donne,  sans  révo- 
lution, pacifiquement,  cette  forme  de  gouvernement  dont  vous 
savez  tous  le  nom  :  la  République. 

11  le  répéta  le  5  avril  avec  plus  de  force  encore  et  d'éclat  : 

Il  faut  choisir  entre  le  suffrage  universel  et  la  monarchie...  En 
dehors  de  la  réalisation  de  la  liberté  par  la  République,  tout  ne 
sera  que  convulsion,  anarchie  ou  dictature...  Je  ne  veux  pas  d'une 
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république  mensongère,  je    veux  d'une  république   réelle,   et   si 
l'on  ne  l'a  pas  essayée,  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  faire. 

Les  avertissements  de  Gambetta  furent  perdus  pour  le 
suffrage  universel  comme  pour  le  Corps  législatif.  Un  ordre 
du  jour  de  confiance  fut  voté  au  cabinet  du  2  janvier  et  le 
sénatus-consulte  fut  approuvé  le  8  mai  par  7,359,142  oui, 
contre  1,538,825  non  et  112,975  bulletins  nuls.  L'appel  des 
gauches  à  la  nation  et  à  l'armée,  à  la  veille  du  plébiscite, 
avait  été  rédigé  par  Gambetta.  Les  députés  républicains  di- 
saient :  ((  La  Constitution  qu'on  vous  propose,  c'est  votre 
abdication  qu'on  vous  demande.  »  Ce  fut  par  l'abdication 
que  le  suffrage  universel  répondit,  égaré  et  trompé  une  der- 
nière fois  par  les  hommes  néfastes  qui  lui  répétaient  que 
l'Empire,  c'était  la  paix. 
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Le  15  juillet,le  gouvernement  impérial  déclarait  la  guerre 
à  la  Prusse. 

Le  plaidoyer  pour  Delescluze  avait  révélé  dans  Gambetta 
l'orateur  de  premier  ordre  ;  le  discours  contre  le  plébis- 
cite avait  montré  dans  le  jeune  tribun  l'homme  d'État  le 
plus  puissant  de  son  parti  :  il  apparut,  à  partir  do 
l'ouverture  des  hostilités  contre  l'Allemag-ne,  comme  le  plus 
admirable  patriote  de  son  pays. 

D'abord,  après  avoir  joint  ses  efforts  les  plus  éloquents  à 
ceux  de  Tliiers  pour  obtenir  du  ministère  une  preuve,  môme 
la  plus  faible,  que  la  France  avait  été  réellement  insultée 
par  le  roi  de  Prusse  dans  la  personne  de  son  ambassadeur, 
que  cette  guerre  était  vraiment  une  guerre  nationale  et  non 
une  guerre  dynastique,  Gambetta  se  sépara  avec  éclat  de 
ceux  de  ses  collègues  qui  refusèrent  de  voter  les  demandes 
de  subsides.  «  Quand  la  guerre  sera  déclarée,  avait  dit  Gam- 
betta, nous  ne  verrons  devant  nous  qu'une  seule  chose  : 
le  drapeau  de  la  patrie.  »  Et  en  effet,  il  ne  vit  plus  autre 
chose.  Après  les  désastres  de  Wœrth  et  de  Spickeren,  s'il 
fut  le  premier  à  signer  avec  Jules  Favre  la  demande  d'un 
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comité  de  gouvernement  élu  par  le  Corps  législatif  «  pour 
repousser  l'invasion  étrangère  »,  —  demande  qui,  si  elle 
avait  été  adoptée  dès  le  iO  août,  aurait  pu  sauver  la  patrie, 
—  Gambetta  fut  aussi  le  plus  énergique  à  repousser  avec 
colère  les  avances  des  démagogues  qui  ne  cherchaient  dans 
les  malheurs  de  l'armée  qu'une  occasion  de  trouble  et  d'in- 
surreclion.  L'échauffourée  de  la  Villette  fut  flétrie  par  lui 
en  termes  indignés  (séance  du  17  août),  et  le  ministre  de  la 
guerre  n'eut  pas  d'avocat  et  même  de  collaborateur  plus 
dévoué  que  lui,  pour  toutes  les  mesures  qui  avaient  trait 
à  l'organisation  énergique  de  la  défense  et  à  l'expulsion  de 
l'étranger. 

Il  montait  presque  chaque  jour  à  la  tribune  du  Corps  légis- 
latif pour  y  prononcer  des  paroles  dont  la  sagesse  et  le  pa- 
triotisme allaient  droit  au  cœur  de  la  France.  Le  10  août, 
il  réclama  l'armement  immédiat  de  la  garde  nationale; 
le  12,  l'armement  immédiat  de  Paris;  le  13,  la  discussion 
et  l'adoption  de  la  proposition  de  Jules  Favre  : 

Il  faut  savoir  si,  ici,  nous  avons  fait  notre  choix  entre  le  salut 
de  la  patrie  ou  le  salut  de  la  dynastie. 

Puis  ce  fut  lui  qui  annonça  au  Corps  législatif  l'entrée 
des  Prussiens  à  Nancy  (14)  ;  il  demanda  la  permanence  de 
l'Assemblée  (lii),  réclama  l'application  énergique  de  la  loi 
sur  les  étrangers  (17),  insista  avec  énergie  pour  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'activité  des  militaires  de  tous  grades  et  la  pro- 
position des  gauches  de  mettre  le  recrutement  et  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale  de  Paris  dans  les  attributions 
du  général  ïrochu  (27  et  29).  Le  gouvernement  cachait  les 
nouvelles  de  la  guerre;  il  les  réclama  avec  passion  : 

Savez-vous,  Messieurs,  ce  que  je  pense?  c'est  que  vous  êtes 
tout  à  fait  patriotes,  mais  aveugles,  je  le  dis  dans  la  sincérité  de 
mon  âme.  Eh  bien  !  j'estime  que  nous  avons  fait  assez  de  conces- 
Eions,  que  nous  nous  sommes  assez  tus,  qu'on  a  trop  longtemps 
jeté  dans  ce  pays  un  voile  sur  les  événements  qui  se  précipitent 
et  fondent  sur  nous.  J'ai  la  conviction  intime  que  ce  pays  court 
vers  l'abîme  sans  en  avoir  conscience. 

Il  roula  en  effet  au  gouffre  :  Tarméc,  emprisonnée  dan§ 
Spdan,  fut  livrée  par  l'Empereur  au  Roi  de  Prusse, 
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Ce  fut  dans  la  nuit  du  2  au  3  septembre  que  le  minis- 
tère reçut  la  première  dépêche  de  la  capitulation  de 
Sedan,  et  la  nouvelle  se  répandit  le  lendemain  dans  Paris. 
Le  patriotisme  de  Gambelta  grandit  avec  le  désastre.  Com- 
prenant à  merveille  quelle  serait,  en  face  de  Tinvasion  triom- 
phante ,  la  faiblesse  origiuelle  d'un  gouvernement  issu 
d'une  insurrection,  il  aurait  voulu  que  le  Corps  législatif 
eue  le  courage  de  proclamer  lui-môme  la  vacance  du  pou- 
voir et  de  nommer,  en  dehors  de  toute  préoccupation  de 
parti,  un  gouvernement  de  défense  nationale.  Thiers  et  Jules 
Favre  eurent  le  même  sentiment,  mais  les  efforts  de  ces 
bons  citoyens,  qui  étaient  des  politiques  perspicaces,  furent 
inutiles.  Le  Corps  législatif  ne  sut  pas  se  décider  à  temps;  le 
général  de  Palikao  s'obstina  à  poursuivre  une  lieutenance 
chimérique  de  l'Empire,  et  cependant  tout  le  peuple  de 
Paris  se  mit  en  mouvement.  11  n'y  eut  pas,  à  proprement 
parler,  de  révolution.  Le  Corps  législatif  fut  envahi  malgré 
les  efforts  de  Gambetta,  et  TEmpire  disparut.  Lorsqu'il  lut 
bien  avéré  que  la  majorité  du  Corps  législatif  perdait  son 
temps  à  ne  rien  décider,  Gambetta  s'élança  à  la  tribune  . 

Citoyens!  attendu  que  la  patrie  est  en  danger;  attendu  que 
tout  le  temps  nécessaire  a  été  donné  à  la  représentation  natio- 
nale pour  prononcer  la  déchéance  ;  attendu  que  nous  sommes  et 
que  nous  constituons  le  pouvoir  régulier  issu  du  suffrage  univer- 
sel libre,  nous  déclarons  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  sa 
dynastie  ont  à  jamais  cessé  de  régner  sur  la  France. 

La  foule  réclame  la  République.  «  Oui!  vive  la  Répu- 
blique! réplique  Gambetta.  Citoyens,  allons  la  proclamer 
à  THôtel  de  Ville.  »  Et  il  partit  au  milieu  d'une  escorte  en- 
thousiaste de  gardes  nationaux.  A  l'Hôtel  de  Ville,  ce  fut 
lui  qui  proclama  la  République.  Les  députés  de  Paris  se 
constituèrent  en  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
sous  la  présidence  du  général  Trochu,  et  le  ministère  de 
l'intérieur  fut  confié  à  Gambetta. 

Il  est  impossible  de  résumer,  dans  le  cadre  étroit  de  cette 
notice,  le  rôle  de  Gambetta  pendant  la  Défense  nationale, 
à  Paris  d'abord,  jusqu'au  7  octobre,  alors  qu'il  renouvelait 
en  quelques  heures  tout  le  personnel  administratif,  qu'il 
adressait  au  peuple  les  admirables  proclamations  du  23  sep 
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tembre  et  du  3  octobre,  qu'il  insistait  en  vain  pour  la  transla- 
tion du  gouvernement  en  province,  —  puis,  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux, jusqu'au  6  février,  lorsque,  s'étant  échappé  en  ballon 
de  Paris  assiégé  %  il  prit  en  main  l'organisation  de  la  rébis- 
tance  dans  les  départements  et  qu'il  réussit  à  sauver  l'hon- 
neur delà  patrie,  après  avoir  mérité  d'en  sauver  l'intégrité. 
L'histoire  de  Gambetta  pendant  la  Défense  nationale,  c'est 
celle  de  la  France  même,  de  la  France  qu'il  retira  de  sa  pro- 
stration, qu'il  électrisa  par  l'éloquence  enflammée  de  ses 
discours,  qu'il  remplit  pour  quelques  semaines  de  son  en- 
thousiasme et  de  son  héroïsme,  dont  il  fit  enfin  une  nation 
armée  qui  disputa  pied  à  pied  le  sol  sacré  du  territoire 
contre  les  plus  fortes  troupes  du  monde.  L'Europe  fut  émer- 
veillée, et  les  militaires  allemands,  le  général  de  Moltke 
le  premier,  rendirent  à  Gambetta  le  plus  éclatant  hom- 
mage. Ministre  de  l'intérieur,  il  avait  réprimé  toutes  les 
tentatives  factieuses,  domptant  la  Commune  dans  Lyon  par 
son  intervention  hardie  aux  funérailles  du  commandant 
Arnaud,  brisantla  ligue  du  Midi  par  la  vigueur  d'une  prompte 
répression,  arrêtant  les  dissidences  monarchistes  par  la 
dissolution  des  conseils  généraux.  Ministre  de  la  guerre,  il 
fit  de  la  France  un  immense  camp  retranché  et  il  lança 
coup  sur  coup,  au  secours  de  Paris,  quatre  armées.  Quand 
Gambetta  avait  débarqué  au  milieu  de  la  forêt  d'Épineuse, 
près  de  Montdidier,  la  France  manquait  de  tout.  Un  mois 
après,  grâce  au  génie  du  jeune  dictateur,  elle  était  debout 
et  les  Allemands  vaincus  évacuaient  Orléans. 

Il  avait  débuté  à  Tours  par  une  proclamation  où  il  signa- 
lait aux  citoyens  des  départements  le  double  devoir  d'écar- 
ter tout  autre  souci  que  celui  de  la  guerre  à  outrance  et 
d'accepterfraternellement,jusqu'à  la  paix, le  commandement 
du  pouvoir  républicain  sorti  de  la  nécessité  et  du  droit  ; 

Le  temi)s  manque,  disait-il;  j'ai  mandat,  sans  tenir  compte  ni 
des  diflicultés,  ni  des  résistances,  de  suppléer,  à  force  d'activité, 
avec  le  concours  de  toutes  les  libres  énergies,  à  l'insuffisance 


1.  Dans  le  ballon  V Armand  Barbes,  avec  M.  Eugène  Spuller 
qui  devait  être,  à  Tours  et  à  Bordeaux,  sans  titre  officiel,  son 
collaborateur  de  tous  les  instants. 
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des  délais.  Les  hommes  ne  manquent  pas  ;  ce  qui  a  fait  défaut, 
c'est  la  résolution,  la  décision,  la  suite  dans  l'exécution  des  pro- 
jets. Ce  qui  a  fait  défaut,  ce  sont  les  armes... 

Et  il  annonçait  que  l'on  concluait  des  marchés  pour  acca- 
parer tous  les  fusils  disponibles  sur  le  marché  du  globe  ^ 
Il  peignait  en  traits  de  feu  ce  qui  était  à  faire  pour  mettre 
en  oeuvre  toutes  les  immenses  ressources  du  pays,  pour 
inaugurer  la  guerre  nationale  : 

La  République  fait  appel  au  concours  de  tous.  C'est  sa  tradi- 
tion à  elle,  d'armer  les  jeunes  chefs;  nous  en  ferons! 

Et  il  en  faisait.  A  côté  des  d'Aurelle  et  des  Faidherbe,  il 
découvrit  Chanzy,  Billot,  Clinchant,  Farre,  Cremer  ;  il  prit 
à  la  marine  Jauréguiberry,  Jaurès,  Gougeard  : 

Non,  il  n'est  pas  possible  que  le  génie  de  la  France  se  soit 
voilé  pour  toujours,  que  la  grande  nation  se  laisse  prendre  sa 
place  dans  le  monde  par  une  invasion  de  500,000  hommes!  Le- 
vons-nous en  masse,  et  mourons  plutôt  que  de  subir  la  honte  du 
démembrement. 

Et  il  formait  les  deux  armées  de  la  Loire,  l'armée  du 
Nord,  l'armée  de  Normandie,  l'armée  des  Vosges,  l'armée 
de  l'Est.  Il  avait  accepté  le  concours  de  Garibaldi  ;  il  reçut 
avec  joie  celui  de  Cathelineau,  de  Stofllet,  de  Charette. 
Il  choisit  l'ingénieur  de  Freycinet  pour  son  délégué  à  la 
guerre,  le  colonel  Thoumas  comme  directeur  de  l'artillerie, 
et  le  général  Loverdo  comme  directeur  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie.  Clément  Laurier  conclut  à  Londres  un  emprunt 
de  2o0  millions.  Il  appela  à  lui  toutes  les  forces,  tous  les 
courages,  tous  les  patriotismes^. 

Mais    le    destin   nous  avait  condamnés  r  Metz  capitule, 


i.  Voir  le  beau  récit  de  M.  Henri  Martin  :  Gambetta  à  Tours. 

2.  Les  principaux  commissaires  de  la  République  et  préfets 
s'appelaient  Challemel-Lacour,  Testelin,  Grosjean,  Valentin, 
Grent,  Paul  Bert,  Allain-Targé,  Desseaux,  Ténot,  Lechevalier, 
Ricard,  Martin  Nadaud,  Charton,  Pierre  Lefranc,  Girot-Pouzol, 
Cornil,  Camescasse;  l'amiral  Fourichon  était  ministre  do  la  ma- 
nne, M.  de  Chaudordy  délégué  aux  affaires  étrangères,  M.  Cazot 
secrétaire  général  à  l'intérieur,  M.  Ranc  directeur  de  la  sûreté 
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tout  semble  perdu,  et  les  plus  vaillants  désespèrent.  Gam- 
betta,  presque  seul,  ne  se  laisse  point  abattre  : 

Français  1  s'écria-t-il  dans  une  proclamation  qui  semble  écrite 
de  lave  ardente,  Français,  élevez  vos  âmes  et  vos  résolutions 
à  la  hauteur  des  effroyables  périls  qui  fondent  sur  la  patrie. 
Il  dépend  encore  de  vous  de  lasser  la  mauvaise  fortune  et  de 
montrer  à  l'univers  ce  qu'est  un  grand  peuple  qui  ne  veut  pas 
périr  et  dont  le  courage  s'exalte  au  sein  même  des  catastrophes 
Metz  a  capitulé  !  Un  général  sur  qui  la  France  comptait,  mém^ 
après  le  Mexique,  vient  d'enlever  à  la  patrie  en  danger  plus  Ûk' 
cent  mille  de  ses  défenseurs.  Le  maréchal  Bazaine  a  trahi  ;  il  s'es', 
fait  l'agent  de  l'homme  de  Sedan,  le  complice  de  l'envahisseur, 
et,  au  mépris  de  l'honneur  de  l'armée  dont  il  avait  la  garde,  il  a 
livré,  sans  même  essayer  un  suprême  effort,  cent  vingt  mille 
combattants,  vingt  mille  blessés,  ses  fusils,  ses  canons,  ses  dra- 
peaux et  la  plus  forte  citadelle  de  France  :  Metz,  vierge  jusqu'à 
lui  des  souillures  de  l'étranger.  Un  tel  crime  est  au-dessus  même 
des  châtiments  de  la  justice... 

Presque  au  lendemain  de  cet  héroïque  appel,  le  général 
d'Aurelle  de  Paladines  rentrait  dans  Orléans.  Le  mouve- 
ment militaire  qui  fut  couronné  par  cette  victoire  avait 
été  indiqué  par  Gambetta.  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
même  insisté  pour  que  l'opération  eût  lieu  quinze  jours 
plus  tôt,  et  il  avait  vu  juste.  Les  retards  nécessités  par 
l'inutile  voyage  de  Thiers  à  Versailles  et  l'hésitation  du 
général  d'Aurelle  après  la  bataille,  permirent  à  l'armée  du 
prince  Frédéric-Charles  de  rejoindre  les  Bavarois  défaits  et 
d'entrer  en  ligne.  Orléans  fut  repris  par  les  troupes  alle- 
mandes, et  dès  lors  la  série  des  désastres,  interrompue  pen- 
dant quelques  jours  à  Coulmiers  et  à  Bapaume,  recom- 
mença. Pourtant  ni  la  perle  de  la  h.Uaillo  du  Mans,  ni  la 
défaite  de  Saint-Quentin  ne  purent  altérer  la  confiance  inal- 
térable de  Gambetta  dans  un  retour  final  de  la  fortune.  Lcj 
troupes,  en  eifet,  s'aguerrissaient  à  vue  d'oîil  ;  l'admirable 
retraite  de  Chanzy,  la  campagne  de  Faidherbe  dans  If 
Nord,  des  combats  comme  ceux  de  Dijon.  Nuits  et  Villor- 


générale,  M.  Lecesne  président  de  la  commission  d'armement, 
M.  Steenackers  directeur  des  postes  et  télégraphes,  M.  Isam* 
bert  chargé  du  service  de  la  presse. 
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sexel.  témoignaient  que  la  France  allait  bientôt  tenir  une 
véritable  armée. 

Mais  Paris  affamé  capitule,  un  armistice  est  signé  à  Ver- 
sailles, l'armée  de  l'Est  est  perdue  par  l'erreur  fatale  de 
Jules  Favre,  le  gouvernement  de  Paris  convoque  les  électeurs 
pour  la  nomination  d'une  Assemblée  nationale...  Gambetta 
persiste  à  vouloir  lutter.  Tout  en  s'inclinant  devant  la  dé- 
cision qui  convoque  les  électeurs  pour  le  8  février,  la  Délé- 
gation rend  le  fameux  décret  qui  frappe  d'inéligibilité  tous 
ceux  qui  ont  exercé  sous  TEmpire  les  fonctions  de  ministre, 
de  sénateur,  de  conseiller  d'État,  tous  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés aux  populations  comme  candidats  officiels,  qu'ils 
aient  ou  non  réussi  à  se  faire  élire  députés.  Ce  décret,  dans 
lequel  Tbistoire  verra  une  grande  pensée  de  justice  et  de 
moralisation  politique,  fut  accueilli  par  les  vives  protesta- 
tions de  M.  de  Bismarck.  Le  cliancelier,  «  au  nom  de  la  liberté 
des  élections  stipulées  par  l'armistice  »,  déclara  que  le  scru- 
tin, «  dans  de  telles  conditions  d'oppression  »,  ne  pourrait 
créer  une  représentation  légale  du  pays.  Gambetta  répond 
par  quelques  paroles  indignées  à  cette  immixtion  de  l'étran- 
ger dans  nos  affaires  intérieures.  Mais  Je  gouvernement  de 
Paris  est  dominé  par  d'autres  sentiments;  il  annule  le  dé- 
cret de  Bordeaux,  et  M.  Jules  Simon  est  envoyé  auprès  de 
la  délégation,  avec  mission  de  faire  exécuter  dans  sa  plé- 
nitude le  décret  de  convocation.  Gambetta  résiste  avec  éner- 
gie. M.  Jules  Simon  s'obstine,  il  s'abouche  avec  des  officiers, 
et  alors,  quand  il  devient  évident  que  l'attitude  de  l'envoyé 
de  Paris  menace  d'ajouter  aux  horreurs  de  la  guerre  étran- 
gère la  honte  d'une  lutte  civile,  Gambetta  donne  sa  démis- 
sion de  tous  les  pouvoirs  réunis  en  sa  personne. 

Il  fut  élu  représentant  dans  neuf  départements  :  à  Paris, 
par  202,399  voix,  par  06, 621  dans  le  Bas-Rhin,  par  Î51,917 
dans  le  Haut-Rhin,  par  o7,047  dans  la  Moselle,  par  47,211 
dans  la  Meurthe,  par  18,530  dans  Seine-et-Oise,  par  02,739 
dans  les  Bouchcs-du-Rhônc,  par  12,42o  à  Alger,  et  par 
6,142  à  Oran.  Il  opta  pour  le  Bas-Rhin  et  vota  contre  les 
préliminaires  de  paix  (l<^'"mars). 

Quand  le  traité  de  démembrement  eut  été  adopté  par 
olO  voix  contre  107,  Gambetta  signala  déclaration  suivante, 
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qui  fut  portée  par  M.  Grosjean  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale  : 

Les  représentants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ont  déposé,  avant 
toute  négociation  de  paix,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
une  déclaration  affirmant  de  la  manière  la  plus  formelle,  au  nom 
de  ces  provinces,  leur  volonté  et  leur  droit  de  rester  françaises. 

Livrés,  au  mépris  de  tonte  justice  et  par  un  odieux  abus  de  la 
force,  à  la  domination  de  l'étranger,  nous  avons  un  dernier  de- 
voir à  remplir. 

Nous  déclarons  encore  une  fois  nul  et  non  avenu  un  pacte  qui 
•  dispose  de  nous  sans  notre  consentement. 

La  revendication  de  nos  droits  reste  à  jamais  ouverte  A,  tous  et 
à  chacun  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  que  notre  conscience 
nous  dictera. 

Au  moment  de  quitter  cette  enceinte  où  notre  dignité  ne  nous 
permet  plus  de  siéger,  et  malgré  l'amertume  de  notre  douleur,  la 
pensée  suprême  que  nous  trouvons  au  fond  de  nos  cœurs,  est  une 
pensée  de  reconnaissance  pour  ceux  qui,  pendant  six  mois,  n'ont 
pas  cessé  de  nous  défendre,  et  d'inaltérable  attachement  à  la 
patrie  dont  nous  sommes  violemment  arrachés. 

Nous  vous  suivrons  de  nos  vœux  et  nous  attendrons,  avec  une 
confiance  entière  dans  l'avenir,  que  la  France  régénérée  reprenne 
le  cours  de  sa  grande  destinée. 

Vos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce  moment  de 
la  famille  commune,  conserveront  à  la  France,  absente  de  leurs 
foyers,  une  affection  filiale  jusqu'au  jour  où  elle  viendra  y  re- 
prendre sa  place. 

Bordeaux,  le  1"  mars  1871. 

Sifjiié  :  L.  Chauffour,  E.  Teutsch,  André,  Ostermaun, 
Schneegans,  E  Keller,  Kablé,  Melsheim,  Bail,  Titot,  Al- 
l)recht,  Alfred  Kœclilin,  A.  Saglio,  Humbert,  Kuss,  Renc- 
ker,  Deschange,  Bœrsch,  A.  Tachard,  Th.  Noblot,  Dornès, 
Ed.  Bamberger,  Bardon,  Léon  Gambetta,  Frédéric  Hart 
raann,  Jules  Grosjean. 

Puis  lus  députes  do  rAlsacc-Lorraine  quittèrent  la  salle 
des  séances,  le  président  Grévy  restant  muet  au  fauteuil.  Le 
soir  môme  mourait  Kuss,  le  dernier  maire  français  de  Stras- 
bourg-, et  SCS  obsèques,  célébrées  le  lendemain  au  milieu 
'  d'une  afllucnce  énorme,  permctlaicnt  à  Gambetta  d'adresser 
un  suprême  adieu  à  l'Alsaco  ; 

La  force  nous  sépare,  mais  pour  un  temps  seulement,  do  l'Al- 
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sace,  berceau  traditionnel  du  patriotisme  français.  Nos  frères  de 
ces  contrées  malheureuses  ont  fait  dignement  leur  devoir,  et. 
eux  du  moins,  ils  l'ont  fait  jusqu'au  bout.  Eh  bien!  qu'ils  se  con- 
solent en  pensant  que  la  France,  désormais,  ne  saurait  avoir 
d'autre  politique  que  leur  délivrance;  pour  atteindre  ce  résultat, 
il  faut  que  les  républicains,  jurant  à  nouveau  une  haine  impla- 
cable aux  dynasties  et  aux  Césars  qui  ont  amené  tous  nos  dé- 
sastres, oublient  leurs  divisions  et  s'unissent  étroitement  dans  la 
pensée  patriotique  d'une  revanche  qui  sera  la  protestation  du 
droit  et  de  la  justice  contre  la  force  et  l'infamie. 

Épuisé  par  les  fatigues  surhumaines  de  la  Défense,  Gan> 
betta  se  rendit  à  Saint-Sébastien  pour  reprendre  quelques- 
forces  et  attendre  les  élections  complémentaires  qui  lui  per. 
mettraient  de  rentrer  à  l'Assemblée.  Les  événements  des 
trois  mois  sinistres,  mars,  avril  et  mai,  le  plongèrent  dans 
une  profonde  tristesse.  11  flétrit  hautement  les  excès  et  les 
crimes  de  la  Commune. 


ni 


Les  élections  complémentaires  ayant  été  fixées  au  3  juillet, 
Gambetta  accepta  une  triple  candidature  dans  la  Seine,  le 
Var  et  les  Bouches-du-Rhône  : 

On  pose  aujourd'hui  à  la  France,  sous  des  noms  divers,  la 
même  question  :  veut-elle,  une  fois  encore,  abdiquer  et  verser 
dans  l'ornière  des  dynasties  ? 

Non,  répondait  le  discours  de  Bordeaux,  et  promettant 
H  Thiers,  sans  marchander,  son  appui  le  plus  désintéressé, 
Gambetta  ajoutait  : 

Je  crois  que,  grâce  à  l'union  faite  entre  les  diverses  nuances 
de  l'opinion  républicaine,  nous  pouvons  donner  à  la  France  Ift. 
spectacle  d'un  parti  discipliné,  ferme  en  ses  principes,  laborieux", 
agissant  et  résolu  à  tout  pour  arriver  à  convaincre  la  France  dtv 
ses  facultés  gouvernementales.  En  un  mot,  un  parti  acceptant  la 
formule  :  Le  pouvoir  au  plus  sage  et  au  plus  digne...  Il  faut  dor.c 
être  les  plus  sages.  (Discours  du  26  juin.) 

Gambetta  traçait  ensuite  les  grandes  lignes  de  sa  politique. 
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d'abord,  il  faut  maintenir  et  appuyer  la  République,  consi- 
liérer  quiconque  la  menace  comme  un  factieux  ;  puis,  il 
faut  cliang-er  le  caractère  de  l'opposition  : 

L'opposition,  sous  un  gouvernement  républicain,  doit  presser  et 
contrôler  et  non  détruire  ;  l'âge  héroïque,  chevaleresque  du  pard 
est  passé  depuis  la  réalisation  d'une  partie  de  ses  espérances. 

Enfm,  pour  achever  la  Révolution,  il  faut  donner  l'édu- 
cation à  tous,  car  c'est  l'infériorité  de  notre  éducation  na- 
tionale qui  nous  a  conduits  aux  revers;  il  faut  que  chaque 
Français  soit  soldat  : 

Que,  pour  tout  le  monde,  il  soit  bien  entendu  que,  lorsqu'en 
France  un  citoyen  est  né,  il  est  né  un  soldat  ;  et  que  quiconque 
se  dérobe  à  ce  double  devoir  d'instruction  civile  et  militaire  est 
impitoyablement  privé  de  ses  droits  de  citoyen  et  d'électeur. 

Gambetta  fut  élu  dans  les  trois  départements  où  sa  can- 
didature avait  été  posée  :  il  avait  eu  contre  lui  tous  les 
royalistes  sans  exception  et,  parmi  les  républicains,  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  encore  compris  la  grandeur  de  la 
défense  nationale  en  province  et  continuaient  à  voir  en  lui 
un  fou  furieux.  Il  avait  eu  pour  lui  tous  les  patriotes  ar- 
dents et  l'élite  enthousiaste  des  républicains.  Ainsi,  il  ren- 
trait à  l'Assemblée,  —  et  c'était  à  la  fois  sa  force  et  sa  fai- 
blesse, —  comme  étant  par  excellence  l'homme  de  la 
revanche  et  Tliomme  de  la  république  radicale. 

A  l'Assemblée,  il  poursuivit  deux  buts  :  préparer  lé  relè- 
vement de  lapatrie  enrefaisant  l'éducation  civique  et  militaire 
de  la  nation;  faire  du  parti  républicain  un  parti  de  gouver- 
nement. Thiers  ayant  compris  que  la  République  seule  pou- 
vait rendre  à  la  France  sa  force  et  son  prestige,  Gambetta  lui 
apporta  son  concours  contenant  les  impatiences  des  députés 
de  l'extrême  gauche,  répandant  avec  les  idées  de  liberté  et 
les  i)rincipos  de  démocratie  les  idées  et  les  principes  de  gou- 
vernement, imposant  à  ses  adversaires  le  respect  de  son 
talent,  de  son  travail  acharné  et  de  son  caractère.  L'As- 
semblée, se  croyant  en  état  dfe  rétablir  la  monarchie,  se 
déclarait  constituante  :  Gambetta  nia  qu'elle  en  eût  le  droit 
cl  combattit  la  proposition  Rivet  (30  août).  Mais  s'il  esti- 
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mait  que  l'Assemblée,  élue  uniquement  pour  trancher  la 
question  de  paix  ou  de  guerre,  avait  pour  devoir  de  se  dis 
soudre  et  de  faire  place  à  une  Assemblée  vraiment  cons- 
tituante, il  ne  pensait  pas  qu'il  convînt  aux  représentants 
du  parti  républicain  à  l'Assemblée  de  se  mettre  en  grève. 
Il  jugeait,  au  contraire,  que  ses  amis  de  TUnion  Républicaine 
ne  devaient  pas  négliger  une  occasion  d'apporter  leur  pierre 
à  l'œuvre  commune  de  ia  régénération  nationale  :il  le  dit 
et  le  répétahautement;  il  les  persuada  à  la  longue,  et  quant 
à  lui,  il  tint  à  honneur  d'intervenir  souvent  dans  les  débats 
et,  sur  les  questions  politiques  comme  sur  les  questions  d'af- 
faires, avec  une  grande  modération.  La  compétence  de  ses 
discours  pratiques  sur  les  traités  du  commerce,  la  réorgani- 
sation du  conseil  d'État,  le  recrutement  de  l'armée  et  la 
responsabilité  ministérielle  produisit  une  vive  impression  sur 
les  esprits.  Il  se  révéla  bientôt  comme. le  premier  des  ma- 
nœuvriers parlementaires  et  des  tacticiens  de  couloir,  ha- 
bile à  intervenir  au  meilleur  moment,  toujours  prêt  à  pro- 
fiter de  la  moindre  faute  de  ses  adversaires,  prompt  à  se 
décider  dans  les  moments  de  crise  et  à  s'emparer  de  la  po- 
sition la  plus  forte,  confiant  et  inspirant  la  confiance,  sa- 
chant se  dégager  aussi  bien  que  s'engager,  de  tous  les  lea- 
ders politiques  le  plus  vigilant  et  le  plus  sûr.  Thiers  renonça 
rapidement  aux  préventions  injustes  qui  lui  avaient  été  ins- 
pirées contre  lui.  Quant  aux  violentes  attaques  dont  la 
délégation  de  Tours  était  l'objet  de  la  part  des  meneurs 
de  la  droite,  Gambetta  ne  leur  opposa  jamais  que  le  plus 
fier  dédain.  Sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête 
sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  et  son  discours 
sur  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  marchés 
réduisirent  à  néant  les  calomnies  de  la  réaction. 

Pour  travailler,  en  dehors  de  l'Assemblée,  à  la  constitu- 
tion du  parti  républicain  et  à  la  régénération  de  la  patrie, 
Gambetta  entreprit  une  double  tâche.  Il  fonda  la  République 
française^  (o  novembre  1871).  Il  commença  au  banquet  de 

1.  Il  y  eut  pour  principaux  collaborateurs  politiques  MM.  Spul- 
1er,  Challemel-Lacour,  I^ambert,  Allain-Targé,  Paul  Bert,  Ranc, 
Louis  Combes,  de  Freycinet,  Proust,  et  un  peu  plus  tard, 
MM.    Girard    de    Rialle',    Colani,    Marcellin    Pellet,    Thomson, 
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Saint-Quentin  la  campagne  de  propagande  et  d'éducation 
démocratique  qu'il  devait  continuer,  avec  une  activité  pro- 
digieuse, dans  cinquante  discours  ^ 

L'apparition  de  la  République  française  fut  un  événement 
politique  d'une  grande  portée.  Au  lendemain  de  la  guerre 
et  de  la  Commune,  en  plein  régime  de  l'état  de  siège,  ce 
n'avait  pas  été  sans  malice  que  l'autorisation  de  publier  un 
journal  avait  été  accordée  à  la  première  demande  de  Gam- 
betta.  On  s'attendait  à  une  feuille  révolutionnaire,  âpre 
et  violente,  qui  eût  discrédité  son  fondateur.  Ce  fut  le  Jour- 
nal des.  Débats  de  la  démocratie  qui  parut  et  la  surprise  fut 
générale.  «  La  politique  pratique  tint  autant  de  place  à  la 
liéimblique  française  que  l'exposition  delà  doctrine.  Chaque 
jour  les  collaborateurs  de  Gambetta  s'y  appliquèrent,  sous 
son  inspiration,  à  faire  comprendre  les  incidents  de  la  jour- 
née, à  exposer  la  véritable  question,  souvent  fort  différente 
de  la  question  apparente,  à  découvrir  la  tactique  des  ad- 
versaires, à  montrer  par  quel  mouvement  les  républicains 
y  devaient  répondre.  Aucun  incident,  même  secondaire, 
ne  fut  omis,  aucune  difficulté  ne  fut  dissimulée,  et,  pour 
que  la  propagande  fût  complète  et  parvînt  jusqu'aux  plus 
humbles,  bientôt  à  la  grande  République  la  Petite  République 
française  vint  s'adjoindre  :  le  lecteur  ne  s'intéressa  plus 
seulement  aux  débats  retentissants  de  la  tribune;  il  suivit 
les  mouvements  des  couloirs,  il  fut  initié  au  travail  des 
commissions,  aux  discussions  des  bureaux;  et  cet  exemple, 
auquel  s'associa  toute  la  presse  républicaine,  eut  pour  effet 
de  répandre  par  toute  la  France  la  vie  politique.   Chaque 


Joseph  Reinach,  Barrère,  Dépasse.  La  Petite  République  fran- 
çaise, journal  populaire  à  cinq  centimes,  ne  fut  fondée  qu'en  1876. 
1.  Discours  de  Saint-Quentin,   Angers,  le  Havre,   Versailles, 
Ferté-sous-Jouarre,  Firminy,  Chambéry,  Albertville,  Grenoble, 
*ontcharra,  Thonon,  Bonueville,  la  Roche,  Annecy,  Saint- Julien, 
Tantes,  Versailles,    Périgueux,  la  Borde,  Auxerre,   Aix,   Lille, 
Lvignon,   Bordeaux,   Lyon,  Amiens,   Abbeville,  Lille,    Château- 
îhinon,    Marseille,    Valence,    Romans,     Grenoble,    Cherbourg, 
Jahors,  Tours,  le  Neubourg,  Lisieux,   Honfleur,   Pont-l'Evéque, 
iuillebœuf  et  tous  les  discours  prononcés  à  Pans  (réunions  pu- 
bliques  du  XXo  arrondissement,    conférences    populaires,  ban- 
|uets  des  voyageurs  de  commerce,  des    débitants  de  vin,    des 
'lambres  syndicales,  etc.,  etc.) 
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électeur,  tenu  au  courant  des  faits  et  gestes  de  ses  manda- 
-'^ires,  de  leurs  votes,  des  moindres  agitations  des  partis, 
comprit  peu  à  peu  ce  qui  est  l'art  de  la  politique  et  à 
«quelles  conditions  on  y  remporte  la  victoire*.  » 

Mais  ce  fut  surtout  par  ses  promenades  oratoires  à  tra- 
vers la  France  que  Gambetta  se  révéla  comme  le  plus  puis- 
sant des  éducateurs  du  suffrage  universel.  Avant  lui,  on 
avait  vu  des  tribuns  populaires,  des  leaders  politiques, 
s'adresser  dans  leurs  harangues  à  telle  ou  telle  fraction  de 
la  démocratie,  de  préférence  aux  électeurs  de  leur  circon- 
scription. Gambetta  voulut  se  mettre  en  communication 
directe  avec  la  démocratie  tout  entière;  il  eut  cette  ambi- 
tion que  sa  parole,  éclatant  tour  à  tour  dans  toutes  les  par- 
ties du  territoire,  formerait  à  une  seule  et  même  politique 
les  populations  les  plus  diverses  par  Féducéition,  les  besoins 
et  les  mœurs.  Ouvriers  et  bourgeois  des  villes,  paysans  et 
fermiers  des  campagnes,  il  aspirait  à  les  amener  tous  à  la 
République  à  la  fois  progressiste  et  conservatrice,  mais  pa- 
triote avant  tout,  qui  était  son  idéal.  Aucune  peine,  aucun 
sacrifice  ne  devait  lui  coûter  pour  la  réalisation  de  cette 
œuvre.  Vexé  et  tracassé  chaque  instant  par  une  adminis- 
tration réactionnaire,  injurié  et  calomnié  toujours  par  une 
presse  violemment  hostile,  il  ne  se  lassa  jamais.  Du  Nord 
au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest,  chaque  fois  que  les  vacances 
parlementaires  lui  en  donnaient  le  loisir,  il  allait  répandre 
dans  un  merveilleux  langage  ses  fortes  et  saines  doctrines, 
les  principes  et  les  règles  d'une  sage  conduite  politique,  et 
toujours  le  principe  le  plus  important  à  comprendre,  la 
règle  la  plus  utile  à  pratiquer  à  l'heure  où  il  parlait,  re- 
commander la  patience  et  le  courage,  démontrer  la  néces- 
sité et  l'excellence  du  gouvernement  républicain,  semer  à 
pleines  mains  le  patriotisme  et  l'espoir.  Une  démocratie 
nouvelle  naquit  sous  sa  parole.  Il  aimait  le  peuple  d'un  ar- 
dent amour,  mais  comme  il  l'estimait  autant  qu'il  l'aimait, 
il  ne  s'abaissa  jamais  à  le  flatter.  Ilétaità  la  tribune  comme 
à  la  barre  pour  dire  toute  la  vérité.  11  la  dit  toujours.  Tous 
les  discours  de  ce  grand  prédicateur  laïque   sont  des  en- 

1.  Bigot,  la  Fin  de  V anarchie,  p.  236  sq. 
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seignements,  et  par  conséquent  des  actes;  chacune  de  ses 
campagnes  oratoires  marque  une  étape  en  avant  dans  la 
marche  de  la  République.  Lorsque  Gambetta  voyageait 
ainsi,  Rome  n'était  plus  dans  Rome  :  elle  était  toute  avec 
lui,  chez  les  rudes  montagnards  du  Dauphiné  et  de  la  Sa- 
voie comme  aux  banquets  commémoratifs  de  la  naissance 
de  Hoche,  quand  il  faisait  pénétrer  au  plus  profond  de 
cœurs  naguère  encore  défiants  le  culte  passionné  de  l'armée 
et  quand  il  apprenait  à  des  campagnards  à  peine  affran- 
chis du  joug  des  moines  les  bienfaits  de  la  Révolution. 

Voici  quek{ues  extraits  de  ces  discours  : 

A  Saint-Quentin  (16  novembre  1871)  : 

Il  faut  que  la  France  soit  constamment  penchée  sur  cette  œuvre 
de  régénération.  Il  lui  faut  un  gouvernement  qui  soit  adapté  à  ses 
besoins  du  moment  et  surtout  à  la  nécessité  qui  s'impose  à  elle, 
de  reprendre  son  véritable  rôle  dans  le  monde.  Là-dessus,  Mes- 
sieurs, soyons  très  réservés,  ne  prononçons  jamais  une  parole 
téméraire;  cela  ne  conviendrait  pas  à  notre  dignité  de  vaincus; 
car  il  y  a  aussi  une  dignité  du  vaincu,  quand  il  est  tombé  victime 
du  sort  et  non  pas  de  sa  propre  faute.  Soyons  gardiens  de  cette 
dignité,  et  ne  parlons  jamais  de  l'étranger,  mais  que  l'on  com- 
prenne que  nous  y  pensons  toujours...  Alors  vous  serez  sur  le 
véritable  chemin  de  la  revanche,  parce  que  vous  serez  parvenus  à 
vous  gouverner  et  à  vous  contenir  vous-mêmes. 

A  Angers  (7  avril  1872)  : 

Ce  qui  ajoute  à  ma  foi  dans  l'avenir,  c'est  qu'il  me  semble  que 
celui  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement  ne  peut  oubher  ni  son  ori- 
gine, ni  ses  études,  ni  les  leçons  de  l'expérience;  il  sait,  il  doit 
savoir  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  beau  que  d'avoir  écrit  les 
annales  de  la  Révolution  française,  c'est  de  l'achever,  en  couron- 
nant son  œuvre  par  la  loyauté  et  la  sincérité  de  son  gouvernement. 

Au  Havre  (18  avril!  872): 

Il  y  a  même  des  gens,  je  puis  dire  des  hommes  d'esprit,  ma  foi  ! 
qui  ont  cru  en  faire  preuve  en  m'appelant  commis-voyageur  !  Cela 
n'est  pas  fait  pour  m'humilier.  S'ils  ont  cru  toucher  en  quoi  que 
ce  soit  ma  vanité  ou  mon  amour-propre,  en  répétant  cette  plai- 
santerie, ils  se  sont  cruellement...  j'allais  dire  grossièrement  trom- 
pés! Je  n'en  rougis  pas;  je  suis,  en  effet,  un  voyageur  et  le  com- 
mis de  la  démocratie.  C'est  ma  commission,  je  la  tiens  du  peuple. 
Tant  pis  pour  ceux  qui  passent  leur  vie  à  débiter  ces  misères. 


XX  NOTICE  BIOGRAPHIQUE. 

Et  encore,  dans  le  même  discours,  à  la  grande  colère  des 
socialistes  de  1848  : 

Mais  tenons-nous  en  garde  contre  les  utopies  de  ceux  qui,  dupes 
de  leur  imagination  ou  attardés  dans  leur  ignorance,  croient  à 
une  panacée,  à  une  formule  qu'il  s'agit  de  trouver  pour  faire  le 
bonheur  du  monde.  Croyez  qu'il  n'y  a  pas  de  remède  social,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  une  question  sociale.  Il  y  a  une  série  de  problèmes 
à  résoudre,  de  difticultés  à  vaincre,  variant  avec  les  lieux,  les  cli- 
mats, les  habitudes,  l'état  sanitaire,  problèmes  économiques  qui 
changent  dans  l'intérieur  d'un  même  pays;  eh  bien!  ces  problèmes 
doivent  être  résolus  un  à  un  et  non  par  une  formule  unique.  C'est 
par  le  travail,  par  l'étude,  par  l'association,  par  l'effort  toujours 
constant  d'un  gouvernement  d'honnêtes  gens,  que  les  peuples  sont 
conduits  à  l'émancipation.  Il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de  panacée 
sociale,  il  y  a  tous  les  jours  un  progrès  à  faire,  mais  non  pas  de 
solution  immédiate,  définitive  et  complète. 

A  la  Ferté-sous-Jouarre,  le  d4  juillet  i872  : 

Eh  bien,  que  s'est-il  passé  après  l'émancipation  légale  des 
citoyens,  après  ce  don  magnifique  de  joyeux  avènement  de  la 
Révolution  française,  qui  pren.d  dans  son  sillon,  où  il  croupissait 
comme  ime  bête  de  somme,  le  paysan,  qui  le  redresse  et  lui  fait 
figure  humaine,  —  que  dis-je?  qui  lui  fait  figure  civile  et  politique 
et  qui  lui  dit  :  Cette  terre  est  à  toi;  c'est  ta  passion  dominante,  tu 
l'aimes,  tu  la  travailles,  tu  la  fécondes;  tu  sens  là  toutes  les  joies 
qui  appartiennent  à  l'homme  sur  son  propre  fonds ,  chaque  jour 
tu  ornes  cette  maîtresse,  tu  la  surveilles  avec  des  soins  jaloux,  ne 
permettant  d'empiétement  à  personne,  mais  cherchant  toujours  à 
l'agrandir,  à  l'amplifier,  mettant  constamment  dans  chaque  pli, 
dans  chaque  recoin,  l'empreinte  de  ta  personnalité  avec  celle  de 
ton  travail  ;  eh  bien,  ce  travail  de  chaque  jour,  ce  travail  accu- 
mulé, ce  travail  associé  à  ta  personne,  c'est  ton  bien,  c'est  ta  pro- 
priété, il  est  à  toi! 

Enfin,  à  Grenoble,  dans  le  célèbre  discours  du  26  sep- 
tembre 1872  : 

On  se  demande  si  ces  hommes  ont  bien  réfléchi  sur  ce  qui  se 
passe;  on  se  demande  comment  ils  ne  s'aperçoivent  pas  des  fautes 
qu'ils  commettent  et  comment  ils  pensent  plus  longtemps  conserver 
de  bonne  foi  les  idées  sur  lesquelles  ils  prétendent  s'appuyer; 
comment  ils  peuvent  fermer  les  yeux  à  un  spectacle  qui  devrait 
les  frapper.  N'ont-ils  pas  vu  apparaître  depuis  la  chute  de  l'Em- 
pire une  génération  neuve,  ardente,  quoique  contenue,  intelli- 
gente, propre  aux  affaires,  amoureuse  de  la  justice,  soucieuse  des 
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droits  généraux.  Ne  l'ont-ils  pas  vue  faire  son  entrée  dans  les 
conseils  municipaux,  s'élever,  par  degrés,  dans  les  autres  conseils 
électifs  du  pays,  réclamer  et  se  fairo  sa  place,  de  plus  en  plus 
grande  dans  les  luttes  électorales  ?N'a-t-on  pas  vu  apparaître  sur 
toute  la  surface  du  pays,  —  et  je  tiens  infiniment  à  mettre  en  relief 
cette  génération  nouvelle  de  la  démocratie,  —  un  nouveau  person- 
nel du  suffrage  universel?  N'a-t-on  pas  vu  les  travailleurs  des  villes 
et  des  campagnes,  ce  monde  du  travail  à  qui  appartient  l'avenir, 
faire  son  entrée  dans  les  affaires  politiques?  N'est-ce  pas  l'avertis- 
sement caractéristique  que  le  pays,  après  avoir  essayé  bien  des 
formes  de  gouvernement,  —  veut  enfin  s'adresser  à  une  autre 
couche  sociale  pour  expérimenter  la  forme  républicaine. 

Oui!  je  pressens,  je  sens,  j'annonce  la  venue  et  la  présence, 
dans  la  politique,  d'une  couche  sociale  nouvelle,  qui  est  aux  affaires 
depuis  tantôt  dix-huit  mois,  et  qui  est  loin,  à  coup  sûr,  d'être  infé- 
rieure à  ses  devancières. 

Cette  prédiction  de  l'avènement  des  nouvelles  couches 
sociales  a  été  l'un  des  points  les  plus  lumineux  de  la  car- 
rière politique  de  Gambetta  ;  et  non  seulement  il  a  an- 
noncé cet  avènement,  mais  il  l'a  préparé,  il  l'a  conduit, 
c'est  lui,  plus  que  tout  autre,  qui  l'a  mené  au  but.  Ce  jour- 
là,  la  colère  des  vieux  partis  réactionnaires  fut  vraiment 
clairvoyante  et,  en  effet,  depuis  la  grande  parole  de  Bona- 
parte :  «  La  carrière  est  ouverte  aux  talents  »,  aucun  mot 
d'une  pareille  portée  politique  et  sociale  n'avait  été  prononcé 
en  France.  M.  J.-J.  Weiss  a  dit  à  ce  sujet  dans  l'un  de  ses 
plus  beaux  articles  : 

Ils  sont  nombreux,  ceux  qui,  n'étant  pas  de  la  même  doctrine 
philosophique  ni  du  même  parti  poHtique  que  M.  Gambetta  se 
sont  toujours  sentis  du  même  parti  social.  On  demande  quelquefois 
ce  que  c'est  que  les  «  nouvelles  couches  ».  Je  vais  le  dire.  Il  y  a 
toute  une  génération  politique  sortie  des  derniers  rangs  de  la  foule, 
fils  de  petits  boutiquiers,  de  petits  fonctionnaires,  de  simples  sol- 
dats, d'ouvriers  à  la  tâche,  d'artistes  plus  riches  de  talent  que 
d'argent;  cette  génération  s'était  formée  à  force  de  travail  soli- 
taire; elle  s'était  abreuvée  aux  sources  les  plus  pures.  Les  poètes, 
les  romanciers,  les  dramaturges,  les  constructeurs  d'utopies  du 
règne  de  Louis-Philippe  l'avaient  illuminée,  dès  l'adolescence,  d'un 
rêve  éblouissant.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grand  dans  le 
monde  n'aurait  pas  rempli  son  cœur.  Elle  avait  vingt  ans,  elle 
s'élançait,  lorsqu'elle  fut  tout  à  coup  arrêtée  et  refoulée  par  la  nuit 
de  Décembre.  Il  lui  a  fallu  attendre  une  aurore  jusqu'en  son  âge 
mûr.  M.  Gambfitta  s'est  l'ait  son  homme.  L'occasion  l'a  porté; 
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mais  il  a  su  saisir  l'occasion.  Il  nous  a  réalisé,  au  moment  où 
nous  n'espérions  plus,  le  rêve  de  notre  jeunesse.  Croyants  ou  phi- 
losophes, monarchistes  ou  républicains,  qu importe!  Nous  n'avons 
tous  fait  qu'un  avec  le  fils  de  l'épicier  de  Cahors,  s'élevant  tout  à 
coup  au  premier  rang,  commandant  les  armées  et  incarnant  la 
France.  Sa  fortune  a  été  littéralement  la  nôtre.  Nous  débordions 
en  lui,  après  la  trop  longue  compression  de  1852.  Voilà  ce  qu'a 
été  pour  nous  M.  Gaml)etta. 


IV 


Cependant  la  coalition  des  droites  monarchiques  contre  le 
gouvernement  républicain  suivait  son  cours.  Quand  Thiers, 
soutenu  par  toutes  les  g-auches,  eut  réussi,  à  force  de  génie 
et  d'adresse,  à  payer  l'indemnité  allemande,  à  hâter  la  libé- 
ration du  territoire  et  à  restaurer  dans  toutes  ses  parties 
le  gouvernement  national,  alors  les  droites  reconnurent  que 
«  la  tâche  était  désormais  à  la  hauteur  de  leurs  courages  », 
et  ils  renversèrent  le  président  de  la  République  parle  grand 
vote  d'ingratitude  du  24  mai  4873.  La  nomination  de 
M.  Barodet  à  Paris  contre  Charles  de  Rémusat  (27  avril) 
avait  été,  de  l'aveu  même  de  Thiers  et  de  M.  Jules  Simon, 
absolument  étrangère  à  cette  catastrophe.  Si  Gambetta 
avait  soutenu  M.  Barodet,  c'est  que  la  candidature  de 
Rémusat  lui  avait  apparu  comme  un  retour  à  la  candi- 
dature officielle  et  comme  un  essai  de  confiscation  des 
gauches  démocratiques  au  profit  du  centre  gauche.  Au 
24  mai,  comme  dans  vingt  votes  antérieurs,  Thiers  eut  pour 
lui  la  voix  de  Gambetta  et  celles  de  tous  ses  amis. 

•Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  élu  président  de  la  Répu- 
blique, appela  aux  affaires  tous  les  chefs  de  la  réaction 
cléricale,  et  la  campagne  de  restauration  monarchique 
commença  aussitôt.  Dans  ces  circonstances  critiques,  ce  fut 
Çambetta  qui  conduisit  la  résistance  des  gauches  après  avoir 
'édigé  cet  appel  des  représentants  républicains  à  la  nation  ; 

Citoyens, 

Dans  la  situation  que  fait  à  la  France  la  crise  politique  qui  vient 
d'éclater,  il  est  d'une  importance  suprême  que  Tordre  ne  soit  pas 
troublé. 
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Nous  vous  adjurons  d'éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  aug- 
menter l'émotion  publique. 

Jamais  le  calme  de  la  force  ne  fut  plus  nécessaire.  Restez  calmes. 
Il  y  va  du  salut  de  la  France  et  de  la  République  ! 

Le  parti  répablicain  se  conforma  à  cette  sage  exhorta- 
tion. Laissant  à  Gambetta  le  soin  de  protester  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  contre  tous  les  abus  de  pouvoir  et 
contre  toutes  les  tentatives  de  corruption  et  d'intimidation 
qui  se  produisaient  chaque  jour  ^,  il  resta  calme  devant 
toutes  les  provocations  du  cléricalisme  et  du  bonapartisme. 
Rien  ne  le  fit  sortir  de  sa  fière  résignation  et  de  sa  forte 
confiance  dans  l'avenir,  ni  les  persécutions  contre  les  libres 
penseurs,  ni  l'insolence  des  consécrateurs  de  l'église  du 
Sacré-Cœur,  ni  les  menées  faclieuses  qui  précédèrent  et  sui- 
virent la  fusion  des  deux  branches  de  la  famille  de  Bour- 
bon à  Froshdorff,  ni  le  régime  de  plus  en  plus  agressif  de 
l'état  de  siège.  La  ferme  attitude  du  centre  gauche  dérouta 
une  première  fois,  au  mois  d'octobre,  le  complot  royaliste, 
et  bientôt,  plus  intimidé  par  l'énergie  tranquille  des  répu- 
blicains qu'il  ne  feût  été  par  les  démonstrations  les  plus  vio- 
lentes, le  comte  de  Chambord  cessa  de  se  soucier  de  l'aven- 
ture :  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  renoncer  au  drapeau  blanc. 

L'Assemblée  nationale  reprit  ses  séances  le  o  novembre. 
Quatre  jours  avant  la  publication  de  la  lettre  du  comte  do 
Chambord  à  M.  Chesnelong,  les  membres  du  comité  de 
direction  des  droites  avaient  soutenu  publiquement  que  la 
prorogation  des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon  ne 
serait  qu'un  u  misérable  expédient  »,  auquel  le  président 
de  la  République  ne  consentirait  jamais.  Croyant  la  monar- 
chie faite,  ils  affirmaient  que  mieux  valait  môme  la  Répu- 
blique que  le  provisoire.  Mais  après  la  déclaration  du  comte 
de  Ghauibord,  qui  était  l'avortement  du  complot  royaUste, 
force  fut  aux  conjurés  du  24  mai  de  se  rejeter  sur  la  solu- 
tion tant  dédaignée  de  la  prorogation.  Le  comité  des  Neuf 
adopta  aussitôt  ce  système  :  maintenir  le  provisoire  à  l'aide 
d'une  dictature  indéfinie  et  garder  le  pouvoir  en  attendant 

1.  Discours  des  10  et  24  juin,  2,  12,  14  et  16  juillet,  28  tsep- 
eiubre  et  3  octobre  1873. 
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les  occasions,  c'est-à-dire  lu  mort  du  couite   de  Chambord. 

Ce  fut  alors  que  Gambetta  commença  de  son  côté  à  re- 
tourner ses  batteries  :  tout  en  continuant  à  réclamer  la 
dissolution  de  l'Assemblée  et  à  plaider  cette  cause  dans 
de  magnifiques  harangues,  il  laissa  entrevoir  la  possi- 
bilité d'une  transaction  sur  le  vote  de  lois  constitution- 
nelles établissant  la  République.  Il  avait  déclaré  vingt  fois 
qu'entre  la  dissolution  de  la  patrie  et  la  dissolution  de 
l'Assemblée,  il  voterait  pour  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée. Mais  si,  par  un  miracle,  par  épuisement,  par  crainte 
de  la  colère  du  pays,  par  le  sentiment  d'une  responsa- 
bilité de  plus  en  plus  grave,  par  horreur  du  bonapar- 
tisme qui  relevait  la  tête,  par  patriotisme  enfin,  s'il  pou- 
vait se  former,  sur  la  frontière  du  centre  gauche,  une 
majorité  pour  fonder  la  République,  fallait-il  s'obstiner? 
Fallait-il  s'attacher  à  la  vieille  théorie  néfaste  :  «  Périsse  la 
République  plutôt  qu'un  principe!  »  Louis  Blanc,  Quinet, 
M.  Jules  Grévy,  hésitaient.  Gambetta  ne  balança  point.  11 
laissa  dénoncer  par  les  intransigeants  la  politique  des  résul- 
tats, et  il  négocia  hardiment  avec  le  centre  sur  cette  base 
commune  :  ou  la  dissolution  (que  le  centre  avait  toujours 
repoussée  jusqu'alors),  ou  l'établissement  de  la  RépubUque 
par  l'Assemblée. 

Mais  d'abord,  il  fallait  faire  rentrer  sous  terre  le  bonapar- 
tisme qui,  après  avoir  été  au  24  mai  le  protecteur  du  duc 
de  Broglie,  l'avait  débordé  et  finalement  renversé  avec  le 
concours  de  la  droite  légitimiste.  Ce  fut  une  des  plus  élo- 
quentes campagnes  oratoires  de  Gambetta.  (Discours  du 
1er  juin  1374  à  Auxerre,  du  9  à  l'Assemblée,  du  26  au  ban- 
quet commémoratif  de  la  naissance  de  Hoche.) 

Ce  duel  entre  l'Einpire  et  la  République  était  attendu,  prévu; 
il  était  certain  qu'un  jour  la  démocratie  déloyale,  la  pseudo- 
démocratie,  qui  s'appelle  et  qui  se  vante  d'être  la  démocratie  cou- 
ronnée, se  rencontrerait  avec  la  démocratie  républicaine,  la  démo- 
cratie française.  C'est  pourquoi  ce  duel  était  inévitable. 

Il  est  impossible,  en  effet,  que  ce  pays  qu'on  a  tant  trompé,  que 
ce  pays  qui  a  supporté  les  Bonaparte,  en  les  croyant  par  deux  fois 
les  héritiers  et  les  continuateurs  de  la  Révolution  française;  il  e.sr 
impossible  que  ce  pays  soit  complètement  guéri  et  complètement 
éclairé.   Et  pourquoi,  Messieur?^,  en  est-ii  ainsi?  N'aurions-nous 
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donc  pas  subi  assez  de  désastres,  assez  d'humiliations  et  de  hontes? 
Non,  Messieurs,  la  raison  n'est  pas  là.  Ce  pays  est  encore  trop 
laible,  trop  peu  éclairé;  on  lui  a  trop  marchandé,  on  lui  a  mesuré 
d'une  main  trop  avare  l'éducation  et  la  lumière. 

Vous  souvenez-vous  du  premier  cri  que  poussa  la  France  répu- 
blicaine, quand  elle  se  vit  au  fond  de  l'abîme  où  l'avaient  plongée 
Bonaparte  et  ses  amis?  Des  écoles,  des  écoles!  C'était  le  cri 
célèbre  :  De  la  lumière!  de  la  lumière!  Qu'a-t-on  fait  pour  éclairer 
la  France?  On  voudrait,  hélas!  qu'elle  n'apprit  rien.  Un  peuple 
ignorant  est  un  peuple  docile;  mais  il  y  a,  pour  déjouer  ces  plans 
néfastes,  mieux  qu'un  système  complet  d'instruction  publique, 
que  cette  éducation  qu'on  reçoit  sur  les  bancs  de  l'école  :  c'est 
l'éducation  que  nos  mobiles  et  nos  mobilisés  ont  reçue  dans  les 
rangs  de  l'armée,  c'est  l'éducation  devant  le  canon  prussien  ou  la 
lance  du  uhlan,  alors  que  notre  armée  combattait  pour  la  défense 
de  la  patrie  envahie  !...  Il  suffit  de  ramener  le  souvenir  de  la  France 
à  ce  passé  horrible,  il  suffit  de  montrer  cette  portion  mutilée  et 
saignante  de  la  France,  en  disant  :  C'est  là  qu'est  la  trace  de  l'en- 
vahisseur. Il  nous  a  quittés,  mais  il  nous  surveille.  Il  médite  de 
revenir  pour  nous  arracher  quelque  autre  province.  Qui  donc 
l'amène  infailliblement?  N'est-ce  pas  l'Empire?  Est-il  jamais  entré 
victorieux  dans  ce  pays  autrement  qu'à  la  suite  des  Bonapartes? 
(Auxerre,  1er  juin.) 


Puis,  lorsque  le  o  juin,  M.  Girerd  lut  à  la  tribune  de  TAs- 
semblée  une  pièce  qui  constatait  l'existence  d'un  comité  cen- 
tral bonapartiste  conspirant  pour  rétablir  l'Empire,  Gambetta 
interpellale  cabinet dontM.  de  Fourtouétaitle  véritable  chef: 

Ce  qui  fait  la  gravité  du  document,  c'est  la  complicité  cou- 
pal)le  qu'elle  révèle  de  la  part  de  certains  agents  de  l'Etat  [pour 
la  faction  dont  il  s'agit. 

M.  Rouhcr  essaye  de  parer  le  coup  en  faisant  appel  aux 
rancunes  de  la  majorité  contre  les  hommes  du  4  Septembre. 
Mais  alors  Gambetta  : 

Je  dis,  Messieurs, que,  dans  cette  Assemblée,  je  n'ai  jamais  décliné 
la  controverse  ni  la  contradiction  avec  les  honorables  membres 
que  vous  avez  chargés  d'installer  des  commissions  d'enquête,  et 
que  toutes  les  fois  qu'on  a  apporté  un  rapport  à  cette  tribune  j'y 
ai  répondu;  mais  j'ajoute  qu'il  y  a  quelqu'un  ici  à  qui  je  ne  recon- 
nais ni  titre  ni  qualité  pour  demander  des  comptes  à  la  révolution 
du  \  i^eptembre,  ce  sont  les  misérables  qui  ont  perdu  la  France  ! 
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Rappelé  à  l'ordre  par  le  président  Balfet,  Gambetfca  reprit  : 

Messieurs,  il  est  certain  que  l'expression  que  j'ai  employée  con 
tient  plus  qu'un  outrage  :  c'est  une  flétrissure,  et  je  la  maintiens. 

Le  lendemain,  à  la  gare  Saint-Lazare,  Ganibetta  fut  assailli 
et  injurié  par  unebandedebonapai'tisteSjdontl'un  alla  même 
jusqu'à  le  frapper  d'un  coup  de  poing-  au  visage.  Mais  ces 
indignités  ne  profitèrent  pas  aux  ennemis  de  la  République, 
et  lorsque  l'Assemblée  se  sépara  le  31  juillet,  il  devint  évident 
que,  malgré  le  rejet  consécutif  du  projet  de  loi  constitution- 
nelle présenté  par  Casimir  Périer  et  de  la  proposition  de 
dissolution  déposée  par  le  marquis  de  Maleville  au  nom 
de  trois  cents  et  quelques  députés,  une  majorité  allait  se 
former  dans  l'Assemblée  pour  élever  la  République  contre 
le  Bas-Empire  menaçant.  Gambetta l'annonça  à  l'Assemblée 
la  veille  même  de  sa  prorogation  (31  juillet  1874)  : 

La  vérité,  la  voici  :  plus  vous  allez,  plus  vous  vous  mettez  en 
opposition  avec  l'opinion.  Et  le  secret  de  votre  politique  est  là  : 
vous  rusez  avec  elle  au  lieu  d'agir;  vous  ne  voulez  pas  surmonter 
vos  anciennes  défiances,  vos  anciennes  rancunes. 

Cependant  vous  êtes  destinés  à  vivre.  Vous  avez  des  enfants, 
vous  devez  préparer  l'avenir  des  générations  futures  :  croyez-vous 
pouvoir  le  leur  préparer  en  dehors  de  la  démocratie? 

Est-ce  qu'il  appartiendra  à  une  coalition  de  trois  ou  quatre  cents 
députés  de  faire  rebrousser  chemin  à  la  Révolution  française?  Le 
croyez-vous? 

Si  vous  ne  le  croyez  pas,  il  faut  prendre  un  parti,  le  prendre 
avec  énergie.  Allez  en  vacances  :  passez-y  un  mois,  je  souhaite 
surtout  que  les  électeurs  vous  disent  la  vérité,  toute  la  vérité;  et 
alors,  confiant  dans  tout  ce  qui  doit  rester  de  patriotisme  au  fond 
de  vos  âmes,  en  dehors  de  l'esprit  de  parti,  je  suis  convaincu  que 
ces  vacances  ne  se  passeront  pas  sans  que  vous  ayez  remarqué 
l'orage  qui  s'amoncelle  sur  ce  qui  reste  de  la  France;  et,  quand 
vous  serez  revenus,  je  suis  convaincu  que  vous  ne  prêterez  pas  les 
mains  à  des  combinaisons  artificielles.  Si  vous  pouvez  faire  la 
monarchie,  vous  la  ferez;  si  vous  voyez  que  la  République  seule 
est  possible,  vous  la  ferez,  et  vous  ferez  un  gouvernement  fort, 
capable  de  refaire,  comme  nous  en  avons  tous  la  passion,  la  gloire 
et  l'honneur  de  la  France. 

La    généreuse    espérance    de    Gambetta   fut   réalisée* 


NOTICE  BIOGRAPHIQUE.  xxMi 

Le  30  novembre,  quand  l'Assemblée  nationale  reprit  ses 
séances,  la  nécessité  de  sortir  d'un  provisoire  énervant  était 
reconnue  par  tous  les  esprits  patriotes  et  éelairés. 

II  est  impossible  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  manifes- 
tations publiques,  des  négociations  et  des  discussions  parle- 
mentaires qui  aboutirent,  le  30  janvier  1873,  à  la  reconnais- 
sance constitutionnelle  de  la  République.  On  a  raconté 
ailleurs  au  prix  de  quels  efforts  Tliiers  finit  par  détacher 
une  dizaine  de  voix  du  centre  droit,  Gambetta  par  détermi- 
ner ses  amis  de  l'extrême  gauche  à  sacrifier,  dans  l'inté- 
rêt majeur  de  la  cause  commune,  leurs  sentiments  in- 
times sur  la  création  d'une  seconde  Chambre  et  sur  la 
septennalité  de  la  Présidence.  Ce  fut  au  bon  sens  persuasif 
et  à  l'activité  infatigable  de  ces  deux  chefs  du  parti  républi- 
cain que  la  cause  de  la  République  dut  de  triompher  finale- 
ment à  une  voix  de  majorité,  cette  seule  et  unique  voix  qui 
avait  été  proclamée  suffisante  pour  restaurer  la  monar- 
chie. 

L'Assemblée  avait  abordé,  le  21  janvier,  la  discussion 
de  la  loi  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 
Le  30  janvier,  elle  votait,  par  353  voix  contre  332,  la  proposi- 
tion présentée  par  M.  Wallon  :  «  Le  président  de  laRcpublique 
est  élu,  à  la  pluralité  des  suffrages, par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  réunis  en  Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour 
sept  ans.  Il  est  rééligible.  »  La  République  était  désormais 
la  loi. 

Cependant  il  restait  un  dernier  écueil  à  franchir.  Une 
disposition  additionnelle  à  la  loi  sur  l'organisation  des  pou- 
voirs publics  avait  stipulé  qu  elle  ne  serait  promulguée 
qu'après  le  vote  du  projet  sur  le  Sénat,  et  cette  disposition, 
qui  était  l'œuvre  du  duc  de  Broglie,  faillit  être  la  pierre 
d'achoppement  de  la  République  (H  et  12  février).  En 
effet,  l'Assemblée  ayant  commencé  par  adopter  l'arlicle  l'^'" 
d'un  projet  en  vertu  duquel  le  Sénat  devait  être  nommé  par 
les  mêmes  électeurs  que  la  Chambre  des  députés,  le  président 
de  la  République  intervint  par  un  message  qui  bouleversa 
les  constitutionnels  et  les  détermina  à  se  joindre  aux  droites 
pour  rejeter  l'ensemble  de  la  loi.  Les  royalistes  et  les  bona- 
partistes exultèrent  aussitôt.    «  La  gueuse  est  enterrée,  » 
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disait  le  général  Changarnier.  M.  Brissoii  déposa  une  pro- 
position de  dissolution. 
Gambetta  intervint  • 

Je  dis,  Messieurs,  que  nous  vous  avions  donné  le  spectacle  d'un 
parti  que  vous  aviez  souvent  qualifié  d'intransigeant,  d'excessif, 
d'exclusif,  de  rebelle  à  tout  compromis  et  à  toute  transaction 
politique  ;  nous  vous  avions  donné  ce  spectacle,  non  sans  quelque 
courage  et  sans  de  grands  sacrifices  de  la  part  de  nos  aînés- et  de 
nos  devanciers  dans  la  vie  politique,  nous  vous  avions  donné  ce 
spectacle  de  nous  associer  à  vous  et  de  vous  dire  :  Conservateurs, 
vous  voulez  bien  reconnaître  qu'après  l'échec  et  l'avortement  défi- 
nitif de  vos  espérances  monarchiques,  il  est  temps  enfin  de  don- 
ner à  la  France  un  gouvernement  qui  pourra  rester  dans  vos 
mains,  si  vous  êtes  sincères  et  véritablement  épris  de  ces  prin- 
cipes libéraux  dont  vous  nous  parlez  sans  cesse  et  dont  vous 
suspendez  constamment  l'application. 

Nous  vous  avons  dit  :  Eh  bien,  nous  faisons  taire  nos  scru- 
pules, nous  prenons  sur  nous  de  faire  ce  sacrifice  aux  nécessités 
générales  de  l'État,  troublé  au  dedans,  menacé  au  dehors,  et 
qui  a  plus  besoin  que  jamais  de  gagner  sur  les  heures  qui  s'écou- 
lent un  temps  que  lui  convoite  la  jalousie  de  ses  adversaires  dans 
le  monde;  nous  prenons  sur  nous  de  capituler  entre  vos  mains, 
si  vous  voulez  faire  un  gouvernement  modéré  et  conservateur. 

Nous  avons  consenti  à  diviser  le  pouvoir,  à  créer  deux  Cham- 
bres; nous  avons  consenti  à  vous  donner  le  pouvoir  exécutif  le 
plus  tort  qu'on  ait  jamais  constitué  dans  un  pays  d'élection  et  de 
démocratie;  nous  vous  avons  donné  le  droit  de  dissolution,  et  sur 
qui?  sur  la  nation  elle-même,  au  lendemain  du  jour  oii  elle  aurait 
rendu  son  verdict! 

Mais  cela  ne  vous  a  pas  suffi,  vous  avez  voulu  aller  plus  loin, 
exiger  davantage  ;  vous  avez  voulu  préparer  un  Sénat  qui  fût  à 
vous,  exclusivement  à  vous.  Peut-être  cependant  n'auriez-vous 
pas  insisté  dans  ces  prétentions  extrêmes,  et  c'est  ici  que  se  place 
la  responsabilité  du  cabinet.  Hier,  vous  aviez  fait  une  majorité  ; 
vous  avez  fait  aujourd'hui  deux  majorités.  Dans  la  journée,  le 
cabinet,  dont  l'existence  politique  individuelle  et  collective  était 
mise  en  question  d'une  façon  véritablement  définitive  si  cette 
majorité  restait  constituée,  le  cabinet  s'est  précipité  chez  le  maré- 
chal, et  il  en  est  revenu  avec  une  déclaration.  Il  vous  l'a  lue  ;  l'a-t-il 
commentée, expliquée?  a-t-il  apporté  un  argument,  une  raison  poli- 
tique? Non,  il  s'est  caché  derrière  cette  épée,  et  il  vous  a  fait  voter. 

Et  maintenant,  voici  ce  que  j'ai  à  vousdire  :  Je  sais,  —  pardon- 
nez-moi de  froisser  vos  illusions,  —  je  sais  qu'il  en  est  ei.core 
parmi  vous  qui  poussent  cet  esprit  de  sagesse  et  de  transaction 
politique  jusqu'à  l'héroïsme,  et  qui  croient  pouvoir  encore  rencon- 
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trer,  dans  des  rangs  où  rien  de  solide  ne  s'est  présenté,  des  auxi- 
liaires pour  cette  œuvre  impossible;  oui,  je  le  sais.  Eh  bien, 
expérimentez  vos  illusions,  la  déception  ne  tardera  pas  à  venir. 
Jusqu'à  présent  nous  vous  avons  donné  des  gages,  —  je  l'ai  dit 
et  je  le  maintiens,  —  plus  tard  on  nous  jugera,  et  on  nous  jugera 
moins  sévèrement,  malgré  les  fautes  que  nous  avons  pu  com- 
mettre, que  vous  ne  serez  jugés  vous-mêmes.  Plus  tard  on  dira 
que  vous  avez  manqué  la  seule  occasion  peut-être  de  faire  une 
République  véritablement  ferme,  légale  et  modérée. 


Ce  discours  produisit  une  profonde  émotion.  A  gauche, 
on  reprit  courage;  à  droife  on  se  sentit  jugé  et  condamné. 
De  nouvelles  négociations  furent  entamées.  M.  Wallon 
déposa  un  projet  d'organisation  du  Sénat  qui  fut  successive- 
ment adopté  par  la  fraction  du  centre  droit  qui  marchait 
avec  MM.  d'Audiffret-Pasquier  et  Bocher,  par  le  groupe 
Lavergne,  par  le  centre  gauche,  par  la  gauche  républicaine 
à  l'unanimité  moins  cinq  voix,  dont  celle  de  M.  Grévy,  et 
enfin  par  l'Union  républicaine,  après  un  discours  de  Gam- 
betta  qui  arracha  des  larmes  aux  délégués  présents  des 
autres  groupes.  L'accord  étant  fait  de  ce  côté,  ce  projet 
fut  porté  devant  l'Assemblée,  où  le  débat  dura  quatre  jours. 
Enfin,  le  24  février,  la  loi  sur  le  Sénat  fut  adoptée  par 
448  voix  contre  210,  et  le  lendemain  425  suffrages  con- 
tre 2o4  votèrent  l'ensemble  de  la  loi  sur  l'organisation  et 
la  transmission  des  pouvoirs  publics. 

Faire  ratifier  par  la  démocratie  l'œuvre  de  conciliation 
nationale  qu'il  avait  menée  à  bonne  fin  et  préparer  les  élec- 
tions générales  de  1876  dans  un  sens  favorable  à  la  Répu- 
blique, telle  fut  la  tâche  que  Gambetta  se  proposa  pour  la  fin 
de  l'année.  A  part  quelques  intransigeants  et  quelques  idéo- 
logues, la  politique  qui  avait  conduit  à  la  proclamation  de 
la  République  par  l'Assemblée  fut  approuvée  par  tout  le  parti 
républicain.  A  Belleville,  le  25  avril,  l'approbation  fut  cha- 
leureuse, même  lorsque  Gambetta  y  fit  l'éloge  du  Sénat: 

Ceux  qui  ont  eu  les  premiers  l'idée  de  constituer  un  sénat,  dit- 
il,  ont  voulu  dès  l'origine  créer  là  une  citadelle  pour  l'esprit  de 
réaction,  organiser  là  une  sorte  de  dernier  refuge  contre  les 
dépossédés  et  les  refusés  du  suffrage  universel.  Mais  il  faut  voir 
si  ceux  qui  ont  eu  cette  pensée  l'ont  bien  réalisée;  si,  voulant 
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îréer  une  chambre  de  résistance,  une  citadelle  de  réaction,  ils 
jLont  pas  organisé  un  pouvoir  essentiellement  démocratique  par 
son  origine,  par  ses  tendances,  par  son  avenir.  Messieurs,  quant 
c^  moi,  telle  est  ma  conviction,  et  je  vais  essayer  de  l'établir.. 
Après  la  délibération  commune,  que  va-t-il  sortir  des  urnes?  Un 
sénat?  Non,  citoyens,  il  en  sortira  le  grand  conseil  des  communes 
françaises.  Voulez-vous  me  dire  dans  quel  Etat  delà  vieille  Europe 
on  a  fait, à  l'usage  d'une  démocratie,  un  instrument  meilleur  et  plus 
avantageux?  Par  cette  institution  du  Sénat,  bien  comprise,  bien 
appliquée,  la  démocratie  est  souveraine  maîtresse  de  la  France. 

Si  l'institution  d'une  seconde  Chambre  a  pu  s'acclimater 
en  France,  c'est  à  Gambetta  qu'elle  le  doit.  C'est  lui  qui  a 
convaincu  la  démocratie  de  la  nécessité  d'une  assemblée 
de  contrôle. 

La  victoire  des  républicains  dans  l'élection  des  sénateurs 
inamovibles  par  l'Assemblée  nationale  fut  l'œuvre  de  Gam- 
betta et  le  résultat  d'une  de  ses  plus  habiles  manœuvres 
parlementaires.  Mais  il  fut  battu  sur  la  question  du  scrutin 
de  liste.  Soucieux  de  la  dignité  ainsi  que  de  la  représentation 
vraie  du  suffrage  universel,  il  demandait  que  la  Chambre 
des  députés  fût  élue  au  scrutin  de  liste.  Les  droites,  sou- 
tenues par  le  président  du  conseil  Buffet,  firent  adopter  le 
scrutin  d'arrondissement  qui  devait  leur  permettre  l'abus 
le  plus  scandaleux  de  la  candidature  officielle  (13  et  2G  no- 
vembre). Ce  fut  dans  le  discours  du  26  que  Gambetta  pro- 
nonça ces  mots  :  «  La  modération,  c'est  la  raison  politique.  » 


L'Assemblée  nationale  se  sépara  le  31  décembre,  et  Gam- 
betta fut  alors,  pour  les  élections  sénatoriales  comme 
pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés,  le  leader  du 
parti  républicain  ;  ce  fut  lui  qui  dirigea  le  mouvement,  ac- 
clamé presque  partout  comme  le  plus  sage  inspirateur  et 
le  guide  le  plus  prudent  de  la  démocratie.  Parmi  les 
belles  leçons  qui  furent  données  par  Gambetta  à  la  démo- 
cratie, il  faut  placer  au  premier  rang  ses  discours  de  cette 
période  alors  que,  voyageur  infatigable,  il  sillonna  la  France 
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pendant  six  semaines,  sans  repos,  toujours  alerte,  toujours 
plein  de  belle  humeur  et  de  foi,  toujours  lieareux   de  ré- 
pandre à  travers  le  pays  la  manne  bienfaisante  de  sa  parole. 
A  Lille,  le  6  février  187G: 

Quand  je  dis  qu'il  faut  que  vos  candidats  soient  des  démocrates, 
j'entends  dire  qu'ils  doivent  être  pénétrés,  avant  tout,  de  la  néces- 
sité de  l'amélioration  intellectuelle  et  morale  du  plus  grand 
nombre  et  qu'ils  ne  doivent  pas  cesser  de  poursuivre,  dans  l'ad- 
ministration comme  dans  la  législation,  les  moyens  pratiques 
d'éclairer  les  esprits  et  de  faire  arriver  à  la  lumière  les  capacités 
intellectuelles  que  recèle  la  masse  entière  du  peuple,  laquelle  est 
tenue  à  l'écart,  et  qui,  comme  une  mine  non  exploitée,  renferme 
peut-être  des  trésors  de  facultés  et  d'aptitudes  que  la  misère  et 
l'ignorance  étiolent,  que  l'obscurantisme  asservit  ou  corrompt 
au  détriment  de  la  patrie.  Ce  que  j'entends  par  démocrates,  ce 
sont  des  hommes  qui  sont  persuadés  que  la  souveraineté  doit 
s'exercer  dans  le  sens  du  plus  grand  nombre,  et  jamais  au  profit 
d'une  collection  d'individus,  d'une  caste  ou  d'une  famille;  ce  sont 
des  hommes  qui  comprennent  que  l'administration  de  l'Etat,  que 
son  budget  et  sa  force  ne  doivent  être  qu'un  moyen  de  développe- 
ment général,  et  non  pas  la  mense,  la  feuille  de  bénéfice  de  quel- 
ques-uns. Ce  sont  des  hommes  qui  ne  sont  préoccupés,  avant  tout, 
que  de  la  meilleure  distribution  des  foi'ces  financières,  indus- 
trielles, économiques  du  pays  ;  ce  sont  des  hommes  qui,  ne  sacri- 
fiant rien  au  hasard,  ne  vont  que  du  connu  à  l'inconnu,  avec 
patience,  avec  méthode^  ne  tentant  que  ce  qui  est  possible  et 
reconnaissant  qu'il  y  a  toujours  quelque  chose  à  faire,  même 
dans  le  meilleur  des  mondes  possible. 

Le  démocrate  enfin  n'est  pas  celui  qui  n'est  uniquement  préoc- 
cupe que  de  reconnaître  des  égaux,  car  tous  les  jours,  dans  la 
société,  on  reconnaît  des  égaux,  mais  là  n'est  pas  la  démocratie 
vraie.  Ce  qui  constitue  la  vraie  démocratie,  ce  n'est  pas  de  recon- 
naître des  égaux,  c'est  d'en  faire. 

A  Avignon,  trois  jours  plus  tard  : 

Il  suffit  de  déchirer  les  divers  décrets ,  mesures  et  ordonnances 
qu'ont  pris  nos  ministres  depuis  trois  ans,  pour  établir  une  poli- 
tique de  liberté  qui  est  le  premier  besoin  du  pays  et,  notamment, 
le  premier  besoin  des  populations  de  ce  Midi  de  la  France,  qu'on 
a  systématiquement  diff'amées  pour  pouvoir  mieux  les  refouler  et 
les  mater.  Oui,  le  premier  besoin  de  ces  populations,  avant  d'en- 
treprendre des  réformes  plus  ou  moins  délicates  et  lointaines, 
c'est  de  redevenir  maîtresses  d'elles-mêmes,  c'est  de  ressaisir  la 
liberté  d'écrire,  de  se  réunir,  de  s'associer,  la  liberté  de  choisir 
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leurs  maires;  le  premier  besoin  de  ces  populations,  c'est  d'avoir 
des  fonctionnaires,  .qui,  au  lieu  d'être  des  ennemis  tracassiers,  des 
esprits  hostiles  et  chagrins  constamment  en  conflit  réglé  avec  les 
populations,  soient  des  fonctionnaires  soucieux  de  la  paix  et  du 
bon  ordre  des  populations,  en  même  temps  que  de  la  dignité  de 
l'administration  dans  un  pays  qui  n'est  avide  que  d'apaisement,  de 
concorde  et  de  travail,  et  qui  n'exige  que  le  règne  de  la  loi,  à 
la  place  des  fantaisies  et  des  caprices  d'une  poignée  d'ambitieux 
infatués  de  leurs  mérites. 

Le  13,  à  Bordeaux  : 

On  a  donc  fait  la  Constitution,  et,  grâce  à  elle,  on  a  évité  la  dic- 
tature décorée  du  nom  de  septennat,  on  a  évité  cette  égalité  de 
prétendants  de  tous  les  partis,  et  le  suffrage  universel,  qui  se  pro- 
noncera le  20  de  ce  mois,  n'a  pas  à  écouter  les  sollicitations  de 
Napoléon  IV,  de  Chambord  ou  d'Orléans;  il  n'a  qu'une  chose  à 
faire  :  maintenir  et  consacrer  l'édifice  républicain,  à  l'abri  duquel 
l'ordre  et  les  développements  progressifs  des  droits  de  tous  sont 
assurés.  Voilà  l'œuvre  du  25  février  1875;  c'est  une  oeuvre  de 
patriotisme,  et,  quand  on  dit  qu'elle  est  le  fruit  de  la  conciliation, 
c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  en  puisse  faire.  Oui ,  elle  est  le  fruit 
de  la  conciliation.  Mais  est-ce  que  vous  connaissez  une  politique 
qui  soit  plus  désirable  que  la  conciliation  entre  des  Fi*ançais 
venant  à  la  République,  abjurant  leurs  anciennes  idées,  vous  ap- 
portant l'influence  de  leurs  noms  et  de  leur  situation  sociale?  Non 
pas,  s'ils  ne  sont  pas  sincères;  non  pas,  s'ils  sont  hypocrites;  mais 
nous  avons  fait  ce  classement,  nous  savons  ceux  qui  mentent  en 
parlant,  ceux  qui  sont  sincères  en  votant  ;  le  vote  est  là ,  c'est  un 
critérium  décisif.  Eh  bien!  je  dois  dire  que  de  tous  ceux  qui,  à  la 
suite  de  M.  Thiers,  de  M.  Casimir  Perier,  de  M.  Léon  de  Male- 
ville,  se  sont  détachés  de  leurs  vieilles  idées  et,  sous  l'influence 
d'un  patriotisme  éclairé,  sont  venus  à  la  République,  pas  un  seul 
n'a  fléchi  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  été  le  plus  ferme,  le  plus 
vigilant,  le  plus  soucieux,  le  plus  jaloux  défenseur  des  libertés 
publiques. 

Le  pays  a  vu  se  réaliser  enfin  la  pensée  de  ce  rapprochement 
tant  recherché,  qui,  s'il  s'était  opéré  il  y  a  soixante  ans,  il  y  a 
quarante  ans,  ou  même  trente  ans,  aurait  achevé  le  cycle  de  la 
Révolution  française.  Qu'est-ce  qu'ont  voulu,  en  effet,  nos  prédé- 
cesseurs, les  auteurs  de  la  Déclaration  des  Droits?  Qu'est-ce  qu'ont 
voulu  Mirabeau,  Saint-Just  lui-même,  Robespierre,  ces  esprits 
rendus  exclusifs  par  la  passion  et  par  cette  étroitesse  d'esprit  qui 
fait  les  combattants?  Ils  ont  surtout  voulu,  dans  leur  jour  de 
sérénité,  fonder  une  immense  démocratie  dans  laquelle  les  frères 
aînés,  c est-à-dire  ceux  qui  sont  arrivés,  seraient  les  initiateurs, 
les  patrons,  les  guides,  les  protecteurs  de  ceux  qui,  placés  au- 
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dessous,  n'avaient  pu  recevoir  les  bienfaits  de  l'éducation,  de  la 
fortune,  mais  qui  avaient  leurs  droits,  eux  aussi.  C'est  précisé- 
ment cette  alliance,  cette  union,  ce  concordat  pacifique  entre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  qui  a  été  accompli  dans  la  Constitution 
du  25  février,  c'est  ce  qui  en  fait  un  gage  pour  l'avenir  ;  ce  qui 
fait  qu'elle  vivra  en  dépit  d'attaques  que  j'admets,  que  je  com- 
prends et  que  je  m'explique  pour  des  hommes  de  théorie.  Pour 
moi,  je  ne  suis  pas  un  homme  de  théorie,  je  suis  un  homme  de 
pratique,  voué  à  la  défense  des  idées  démocratiques;  je  n'ai  qu'une 
passion,  celle  de  réaliser  tous  les  jours  un  progrès  dans  les  lois  et 
les  institutions  de  mon  pays. 

A  Paris,  le  15,  proclamant  la  candidature  de  Victor  Chauf- 
four  dans  le  VIII°  arrondissement  : 

-  A  toutes  ces  qualités  qui  suffiraient,  à  en  faire  le  modèle  de  la 
candidature  réellement  républicaine  dans  notre  parti,  Victor  Chauf- 
four  joint  un  autre  titre  qui  n'a  jamais  laissé  et  qui  ne  laissera 
jamais  Paris  insensible.  Il  est  de  ceux  qui  expient  parmi  nous, 
avec  nous,  les  conséquences  de  cette  odieuse  servitude  impériale 
supportée  pendant  dix-huit  ans  et  qui  a  abouti  à  le  priver,  lui,  de 
son  berceau  et  nous,  de  nos  meilleures  provinces. 

Eh  bien  !  il  serait  douloureux,  devant  une  assemblée  de  Fran- 
çais, de  patriotes,  de  Parisiens,  d'insister  longuement  sur  un 
pareil  deuil  et  de  toucher  à  cette  blessure  toujours  saignante.  Je 
n'ajouterai  qu'un  mot.  Quand  on  a  devant  soi  un  homme  aussi 
dévoué  à  nos  idées,  ayant  cet  ineffaçable  et  auguste  caractère 
d'être  un  fils  de  l'Alsace  frappée  par  l'étranger,  on  n'a  qu'à  se  dire  ; 
Ne  pouvant  pas -avoir  la  terre,  prenons  les  hommes. 

Après  le  vote  du  30  janvier  qui  avait  envoyé  au  Sénat 
une  forte  minorité  républicaine,  le  vote  du  20  février  jus- 
tifia toutes  les  espérances  des  républicains  et  récompensa 
tous  leurs  efforts.  Comme  M.  Challemel-Lacour  l'avait  an- 
noncé dans  l'une  des  dernières  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la  France  se  rendit  au  scrutin  comme  à  une  fôte 
de  délivrance  ;  et  la  fête  fut  superbe.  Le  premier  tour  de 
scrutin  donna  au  parti  républicain  300  sièges  contre  135; 
le  second  devait  lui  en  donner  56  contre  49.  —  Résultat 
significatif  :  pendant  que  Gambelta  était  élu  à  Paris,  à 
Lille,  i'i  Marseille  et  à  Bordeaux,  M.  Buiïet  était  battu  dans 
les  quatre  circonscriptions  où  il  s'était  fait  porter,  à  Castel- 
sarrasin,  à  Bourges,  à  Commercy  et  ù,  Mirccourt.  La  dé- 
faite était  si  écrasante  que  M.  Buffet  refusa  d'attendre  la 
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réunion  des  Chambres  pour  se  retirer.  Il  donna  sa  démis- 
sion dès  le  23  février  et  fut  remplacé  par  Dufaure. 

Gambettafutlc  chef  incontesté  delamajorité  républicaine 
de  la  nouvelle  Chambre.  Il  essaya  d'abord  de  provoquer  la 
cohésion  en  un  seul  groupe  des  diverses  fractions  de  la  gau- 
che :  «  II  faut,  disait-il,  que  chacun  de  nous  puisse  parler  au 
nom  de  la  majorité  tout  entière,  d'une  majorité  qui  n'est 
pas  seulement  celle  des  Assemblées,  mais  qui  est  aussi  celle 
de  la  nation.  »  Ce  conseil  perspicace  ne  fut  malheureuse- 
ment pas  écouté  et  la  gauche  se  divisa.  Ce  fut  là,  comme 
Gambetta  l'avait  annoncé,  la  cause  de  difficultés  sans  nom- 
bre :  la  division  des  républicains  provoqua  la  faiblesse  po- 
litique, puis  l'instabilité  des  ministères,  l'hésitation  du  Par- 
lement et  du  gouvernement,  enfin  la  situation  embarrassée 
et  confuse  qui  eut  son  dénouement  au  16  mai  et  où  la  Ré- 
publique faillit  périr. 

En  dehors  de  l'impulsion  générale  donnée  à  la  marche 
des  affaires  et  à  l'affermissement  progressif  de  la  Répu- 
blique, deux  grandes  questions  occupèrent  principalement 
Gambetta  :  celle  des  finances  et  celle  des  empiétements  du 
clergé.  Nommé  président  de  la  commission  du  budget  le 
5  avril,  il  révéla  tout  de  suite  dans  cette  nouvelle  direction 
des  qualités  hors  ligne.  Après  avoir  annoncé  dans  son  allo- 
cution d'ouverture  qu'il  fallait  travailler  à  -dissiper  u  les 
appréhensions  intéressées  des  esprits  chagrins  et  hostiles  », 
il  porta  son  attention  la  plus  sagace  sur  tous  les  chapitres 
du  budget,  et  particulièrement  sur  celui  de  la  guerre.  La 
passion  qu'il  avait  apportée  de  longue  date  à  toutes  les 
questions  qui  intéressent  la  force,  la  grandeur  et  le  bien- 
être  de  l'armée  lui  avait  créé  dans  ses  rangs  de  vives  sympa- 
thies. Ces  sympathies  redoublèrent  quand  on  le  vit  se  consti- 
tuer dans  la  commission  du  budget  comme  à  la  Chambre 
l'avocat  infatigable  des  intérêts  et  des  réformes  militaires. 

C'est  ainsi  que  la  discussion  du  budget  pour  l'exercice 
1877  fut  une  des  plus  remarquables  de  notre  histoire  éco- 
nomique et  politique.  Gambetta  y  prononça  quinze  discours 
(budgets  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  des 
affaires  étrangères,)  et  il  se  montra  dans  tous  également 
supérieur,  soit  qu'en  combattant  la  suppression  de  Tambas- 
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MÎe   auprès  du   Saint-Siège,   il    rendît   hommage     à    la 
M'utèle  catholique  delà  France  dans  le  monde,  soit  qu'il 
discutât  les  détails  historiques  du  budget  de  la  guerre,  soit 
qu'il  défendît  la  République  contre  les  insolentes  interven- 
tions des  bonapartistes  : 

Et  ne  dites  pas  qu'on  n'a  pas  consulté  la  nation!  La  nation  a 
été  consultée  le  20  février,  et  la  nation  a  répondu,  par  toutes  les 
voix  que  vous  connaissez,  qu'il  y  avait  un  décret  de  déchéance;  la 
nation  a  répondu  comme  vous  allez  répondre  vous-mêmes  :  qu'on 
peut  bien  se  rire  des  décrets  de  déchéance,  mais  qu'il  y  a  une  chose 
qu'on  n'effacera  pas,  une  tâche  indélébile  qu'on  n'arrivera  jamais  k 
supprimer...  {Bruyantes  exclamations.)  Non!  jamais!  et  cette 
chose,  cette  tache,  c'est  un  crime!  {Cris  et  interruptions  à 
droite.)  Un  crime!  un  crime!  {Nouveaux  ans  à  droite.  —  Ap- 
plaudissements à  gauche.)  Et  ce  crime,  vous  ne  l'effacerez  pas  de 
la  mémoire  de  la  France!  Elle  dira...  {Les  exclamations  partant 
d'une  partie  du  côté  droit  deviennent  de  plus  en  plus  bruyaiites 
et  finissent  par  couvrir  la  voix  de  l'orateur.)  Messieurs,  vous  direz 
ce  qu'a  dit  la  nation,  ce  qu'a  déjà  dit  l'histoire,  c'est  qu'il  y  a  une 
honte  et  un  crime  que  vous  n'effacerez  jamais  :  un  crime,  le  2  Dé- 
cembre! et  une  honte,  la  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine! 
{Bravo!  bravo!  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  do  mai,  Gambetta  avait 
proposé  à  la  commission  du  budget  de  rédiger,  outre  le 
rapport  général  sur  l'exercice  1877,  un  second  rapport 
ayant  pour  objet  spécial  l'exposé  des  réformes  à  introduire 
dans  les  exercices  suivants.  Cette  proposition  ayant  été  ac- 
cueillie, la  République  française  publia  une  grande  étude 
préparatoire  sur  la  réforme  de  l'impôt  dans  un  sens  démo- 
cratique (16  octobre).  Gambetta  y  préconisait  l'impôt  sur  le 
revenu,  et  son  travail  se  présentait  comme  le  premier  pro- 
jet d'une  très  bollo  et  très  hnrrjie  constitution  financière  do 
lu  Répul>lique. 

Ce  fut  dans  le  môme  esprit  politique  que  Gambetta  dé- 
fendit contre  M.  Jules  Simon,  successeur  do  Dufaurc  à 
la  présidence  du  conseil,  les  droits  de  la  Chambre  en  ma- 
tière de  budget  (27  décembre).  La  majorité  eut  la  faiblesse, 
dont  elle  se  repentit  six  mois  plus  tard,  de  ratifier  les  em- 
piôtenients  duSénaL 

Fortilié  chaque  jour  par  l'adhcbion  de  plus  en  plus  cha- 
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leureuse  da  parti  républicain  grandissant,  Gambetta  enga- 
gea résolument  la  lutte  contre  le  cléricalisme.  Après  avoir 
donné  de  nouvelles  preuves  de  sa  modération  et  de  sa 
sagesse  en  flétrissant  à  Belleville  (26  octobre)  u  les 
hommes  tarés  qui  avaient  exploité  le  mouvement  de  déses- 
poir de  la  Commune  »  et  en  développant  à  chaque  occa- 
sion les  solides  principes  de  la  politique  des  résultats  (vote 
pour  l'amnistie  partielle,  discours  contre  l'opportunité  de 
la  proposition  demandant  la  réduction  du  service  militaire 
à  deux  ans,  discours  pour  la  proposition  de  cessation  des. 
poursuites),  il  s'appliqua  à  démontrer  Turgence  de  répri- 
mer par  des  moyens  légaux  l'agitation  du  parti  ultramon- 
tain.  Dès  le  24  mars,  à  l'occasion  de  l'invalidation  de  M.  de 
Mun,  il  avait  dit  : 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  défendre  la  religion  que  personne  n'atta- 
que ni  menace.  Quand  nous  parlons  du  parti  clérical,  nous  ne 
nous  adressons  ni  à  la  religion,  ni  aux  catholiques  sincères,  ni 
au  clergé  national.  Ce  qui  nous  préoccupe  est  de  ramener  le  clergé 
dans  l'Église,  et  de  ne  pas  permettre  qu'on  transforme  la  chaire 
en  tribune  politique;  c'est  de  faire  respecter  la  liberté  électorale; 
c'est  d'assurer  le  libre  combat  aux  opinions  politiques  qui  n'ont 
rien  à  voir  avec  les  questions  cléricales. 

Mais  le  discours  capital  fut  celui  du  4  mai  1877  sur  les 
interpellations  des  gauches.  Il  y  montrait  comme  le  parti 
clérical  était  avant  tout  aux  ordres  de  Rome,  insistait  sur 
l'influence  profonde  qu'il  avait  su  prendre  en  France  dans 
les  classes  bourgeoises,  signalait  le  mépris  croissant  où 
était  tenue  la  déclaration  de  1682  ; 

Le  plus  clair  résultat  du  concile  de  1870  a  été  préciséiuiui 
d'ébranler  le  concordat,  de  mettre  en  question  ce  traité,  ce  conirat 
synallagmatiquequi  règle  le  rapport  du  sacerdoce  et  de  remj)iie, 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  en  dehors  duquel  il  n'y  a  que  deux  solution^  : 
ou  l'exclusion  ou  la  séparation. 

Or,  comme  nous  estimons  que  tout  vaut  mieux  que  ces  d'iix 
solutions,  nous  voulons  ramener  au  respect  du  concordat  et  rlrs 
articles  qui  l'accompagnent,  à  l'application  rigoureuse,  pennn- 
nente,  répressive  des  lois  qui  figurent  sur  nos  codes  pour  la  ne- 
fense  de  nos  libertés  et  pour  la  protection  de  notre  indépeiidniv,  e 
ecclésiastique...  Il  faut  choisir,  c'est  un  dilemme  que  je  pose  ;  uu 
vous  cesserez  d'être  B^rancais,  ou  vous  obéirez  à  la  loi. 


uu    ^ 

I 
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En  tenant  ce  langage,  sommes-nous  trop  exigeants?  sommes- 
nous  des  hommes  passionnés? 

Sommes-nous,  dis-je,  des  hommes  passionnés,  quand  nous 
venons  demander  l'application  des  lois  qui  ont  été  appliquées  par 
M.  de  Vatimesnil,  par  Mgr  Frayssinous,  par  le  gouvernement  dô 
Charles  X,  par  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  par  l'Empire* 
Proclamez  donc  qu'à  vos  yeux,  il  n'y  a  que  la  République  qui  ne 
soit  pas  en  état  de  légitime  défense.  Dites-le,  ayez  ce  courage!  Et 
alors,  avouez  que  vous  n'êtes  qu'une  faction  politique,  montant  à 
l'assaut  du  pouvoir. 

D'ailleurs,  j'en  ai  assez  dit;  le  sentiment  de  la  Chambre  est  fait, 
et  je  dois  dire  que,  quelque  précision  qu'elle  mette  dans  sa  sen- 
tence, elle  ne  satisfera  qu'à  moitié  la  conscience  nationale  indignée, 
révoltée  d'être  ainsi  périodiquement  agitée  par  des  hommes  qui 
ne  relèvent  que  de  l'étranger... 

Vous  sentez  donc,  vous  avouez  donc,  qu'il  y  a  une  chose  qui,  à 
l'égal  de  l'ancien  régime,  répugne  à  ce  pays,  répugne  aux  paysans 
de  France,  c'est  la  domination  du  cléricalisme  ! 

Vous  avez  raison ,  et  c'est  pour  cela  que  du  haut  de  cette  tri- 
bune je  le  dis,  pour  que  cela  devienne  précisément  votre  condam- 
nation devant  le  suffrage  universel  !  et  je  ne  fais  que  traduire  les 
sentiments  intimes  du  peuple  de  France  en  disant  du  cléricalisme 
ce  qu'en  disait  un  jour  mon  ami  Peyrat  :  u  Le  cléricalisme,  voilà 
l'ennemi  !  » 


V! 


Le  coup  d'État  parlementaire  du  IG  mai  fut  la  réponse 
de  la  Curie  au  discours  de  Gambetta  et  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  menées  ullramontaines.  M,  Jules  Simon  fut 
brusquement  congédié  par  le  maréchal,  et  M.  de  Broglie 
fut  rappelé  aux  affaires  pour  dissoudre  la  Chambre.  MM.  de 
Fourtou,  Btunet,  do  Meaux,  Caillaux  et  Decazcs  étaient  les 
complices  du  duc  de  Broglie  dans  cette  aventure. 

La  lettre  du  maréchal  de  Mac-Mahon  à  M.  Jules  Simon 
ne  produisit  dans  le  parti  républicain  cfu'une  seule  impres- 
sion de  colère  et  d'indignation.  Le  renvoi  du  cabinet  du 
13  Décembre,  c'était  la  revanche  de  l'ordre  du  jour  sur  la 
répression  des  menées  ultramontaines  ;  c'était  le  défi  lancé 
^)ar  les  revenants  du  24  mai  et  de  l'Empire  à  toute  la  dé- 
mocratie progressiste  et  libérale,  c'était  le  cléricalisme  aux 
affaires,  et  le  cléricalisme,  c'était  JJien  l'emiemi.  Car  il  n'avait 
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pas  seulement  pour  objet  d'arrêter  en  France  la  marche 
de  la  Révolution,  il  était  une  cause  d'inquiétudes  pour  l'Eu- 
rope entière  ;  sa  victoire  d'un  jour  avait  provoqué  en  Italie 
une  vive  agitation  et  des  armements  contre  les  projets 
supposés  de  restauration  du  pouvoir  temporel.  Donc,  «  il 
fallait  le  combattre  et  l'abattre  >>  ;  il  fallait,  sans  perdre 
une  heure,  reformer  contre  lui  l'union  féconde  de  toutes 
les  fractions  de  la  gauche,  il  fallait  signifier  sans  retard  au 
maréchal  de  Mac-Mahon  que  la  France,  à  qui  il  avait  fait 
appel  contre  le  Parlement,  serait  avec  le  Parlement  contre 
toute  tentative  de  pouvoir  personnel  et  de  gouvernement 
ultramontain. 

Les  journaux  répubhcains  du  mois  de  mai  furent  unanimes 
dans  l'expression  de  ces  sentiments.  En  province,  comme 
à  Paris,  ils  tinrent  tous  le  môme  langage  très  ferme  et  très 
calme.  Un  accord  tacite  confia  à  Gambetta  la  direction 
du  mouvement  de  résistance.  Une  heure  de  péril  avait  suffi 
à  refaire  l'union  de  tout  le  parti  républicain. 

Gambetta  fut  chargé  de  développer  devant  la  Chambre 
l'interpellation  des  quatre  groupes  de  gauche  : 

Messieurs,  il  faut  en  finir  avec  cette  situation,  et  il  vous  appar- 
tient d'y  mettre  un  terme  par  une  attitude  à  la  fois  virile  et 
modérée.  Demandez,  la  Constitution  à  la  main,  le  pays  derrière 
vous,  demandez  qu'on  dise  enfin  si  l'on  veut  gouverner  avec  le 
parti  républicain  dans  toutes  ses  nuances,  ou  si,  au  contraire,  en 
rappelant  des  hommes  repoussés  trois  ou  quatre  fois  par  le  suf- 
frage populaire,  on  prétend  imposer  à  ce  pays  une  dissolution  qui 
entraînerait  une  consultation  nouvelle  de  la  France.  Je  vous  le  dis, 
quant  à  moi,  mon  choix  est  fait,  et  le  choix  de  la  France  est  fait 
aussi  :  si  l'on  se  prononçait  pour  la  dissolution,  nous  retourne- 
rions avec  certitude  et  confiance  devant  le  pays  qui  nous  connaît, 
qui  nous  apprécie,  qui  sait  que  ce  n'est  pas  nous  qui  troublons  la 
paix  au  dedans,  ni  qui  inquiétons  la  paix  au  dehors.  Je  le  répète, 
le  pays  sait  que  ce  n'est  pas  nous,  et,  si  une  dissolution  intervient, 
une  dissolution  que  vous  aurez  machinée ,  que  vous  aurez  provo- 
quée, prenez  garde  qu'il  ne  s'irrite  contre  ceux  qui  le  fatiguent 
et  l'obsèdent!  Prenez  garde  que,  derrière  des  calculs  de  dissolu- 
tion, il  ne  cherche  d'autres  calculs  et  ne  dise  :  La  dissolution, 
c'est  la  préface  de  la  guerre! 

Criminels  seraient  ceux  qui  la  poursuivraient  dans  cet  esprit  ! 

ji 

L'ordre  du  jour  des  gauches  fut  voté  pai  3i7  voix  couIk 
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147;  les  Chambres  furent  prorogées  le  surlendemain  pour 
un  mois  (18  mai)  *.  » 

La  prorogation  n'était  que  la  préface  de  la  dissolution. 
La  dissolution  ne  pouvait  profiter  à  la  coalition  cléricale 
que  par  l'organisation  méthodique,  d'un  bout  à  l'autre  du 
pays,  de  la  candidature  officielle.  Le  cabinet  du  17  mai  ne 
perdit  pas  une  heure  à  commencer  la  campagne.  Huit 
jours  lui  suffirent  à  remettre  en  place  le  haut  personnel 
administratif  et  judiciaire  du  24  Mai.  Il  menaça  de  révoca- 
tion tous  les  petits  fonctionnaires  suspects  d'attachement  à 
la  République.  Il  invita  les  tribunaux  à  poursuivre  avec  la 
dernière  rigueur  toute  la  presse  républicaine,  à  traquer 
sans  pitié  les  colporteurs  de  tout  écrit  hostile  au  nouveau 
gouvernement.  Il  se  déclara  le  très  humble  serviteur  du 
parti  clérical.  M.  de  Fourtou  ouvrit  les  portes  aux  chefs  les 
plus  insolents  du  bonapartisme,  et  le  duc  de  Broglie,  qui 
n'avait  été,  au  24  Mai,  que  le  protégé  de  l'Empire,  en  devint 
publiquement  le  plagiaire  et  le  patron. 

Mais  le  parti  républicain  était  décidé  à  n'opposer  qu'une 
propagande  légale  aux  violences  du  gouvernement  de 
combat.  Cette  propagande  fut  admirablement  organisée. 
Dès  que  la  dissolution  de  la  Chambre  devint  imminente, 
Gambetta  réunit  les  directeurs  politiques  des  grands 
journaux  de  Paris,  et  créa  avec  eux  un  comité  général  de 
résistance  et  de  propagande.  Un  second  comité,  composé 
de  fonctionnaires  révoqués  par  M.  de  Fourtou  et  de  jeunes 
avocats,  eut  mission  d'expédier  en  province  des  milliers  de 
journaux  et  de  brochures.  Les  363  signataires  du  manifeste 
du  18  mai  furent  invités  à  former  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton  dos  comités  républicains,  à  grouper  les  électeurs,  ù. 
leur  enseigner  la  nature  de  leurs  droits  contre  les  abus  du 
pouvoir,  à  répandre  les  journaux  envoyés  de  Paris.  Thiers 
se  crut  revenu  à  1830,  à  la  grande  lutte  des  221  contre  le 
ministère  Polignac.  Les  bureaux  de  la  République  française^ 
comme   jadis    ceux   du   National,    devinrent    le    quartier 

1.  I^e  jour  même  de  la  prorogation,  les  bureaux  des  gauches 
rédigèrent,  sous  forme  d'appel  au  pays,  une  protestation  solen- 
nelle contre  l'acte  du  Seize  Mai,  Ce  manifeste  fut  signé  pur 
363  députes  républicains. 
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général  de  l'armée  républicaine  et  libérale.  Les  plus  vieux 
lutteurs  descendirent  dans  l'arène  avec  une  ardeur  nou- 
velle. Crémieux  et  M.  Senard  prirent  l'initiative  d'un 
comité  de  consultation  juridique,  M.  Henri  Martin  présida 
le  comité  de  propagande.  Montalivet  rentra  au  Journal  des 
Débats.  Girardin  commença  dans  la  France  la  superbe  cam- 
pagne peur  laquelle  il  lui  sera  tant  pardonné  dans  l'his- 
toire... Thiers,  qui  venait  d'atteindre  sa  quatre-vingtième 
année,  était  de  tous  le  plus  ardent  et  le  plus  impatient. 
Nous  l'avons  entendu  accuser  Gambetta  d'être  trop  modéré. 
Trois  admirables  discours  de  Gambetta,  pleins  de  courage, 
de  sagesse  et  de  foi  dans  la  victoire  du  droit,  marquèrent 
la  période  de  la  prorogation  (discours  aux  étudiants  de 
Paris,  discours  d'Amiens  et  d'Abbeville). 

Je  n'ai  aucune  inquiétude  sur  la  réponse  de  la  France. 

Allons  plus  avant,  Messieurs,  et  voyons  comment  la  question 
qui  nous  occupe  a  été  jugée  au  dehors ,  car ,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, nous  avons  eu,  à  la  grande  douleur  de  nos  adversaires,  cette 
consolation  d'avoir  pour  nous  l'assentiment  unanime  de  l'Europe, 
qu'elle  fût  monarchique  ou  républicaine,  vivant  sous  un  pouvoir 
absolu  ou  sous  un  pouvoir  pondéré.  Sans  distinction  de  partis  ni 
de  nuances ,  nous  avons  vu  tous  les  organes  de  l'Europe  blâmer 
ce  qui  s'est  fait  le  16  mai,  et  condamner  cette  politique  dans  des 
termes  qui  dépassaient  en  vivacité  tous  ceux  que  nous  employons 
nous-mêmes.  C'est  la  première  fois  qu'on  a  rencontré,  pour  un 
acte  semblable,  un  pareil  arrêt  rendu  avec  une  telle  unanimité 
par  l'Europe  tout  entière.  C'est  là  un  fait  grave  contre  lequel 
on  a  essayé  de  réagir  d'abord  en  raillant ,  puis  en  supposant  des 
correspondances  qui  se  sont  trouvées  fausses,  mais,  en  fin  de 
compte,  il  a  bien  fallu  s'incliner  :  le  jugement  de  l'Europe  est  là, 
il  demeure  comme  un  verdict  sans  appel. 

Aujourd'hui,  où  en  sommes-nous?  Nous  en  sommes  à  entendre 
dire,  par  les  coupe-jarrets  de  Décembre  qui  subsistent  encore, 
qu'on  ne  sortira  de  là  qu'en  allant  jusqu'au  bout,  et  que  le  bout 
ce  serait  un  coup  de  violence,  c'est-à-dire  le  crime.  Messieurs,  je 
ne  fais  pas  à  de  pareils  polémistes,  à  de  semblables  insensés 
l'honneur  de  discuter  avec  eux. 

Je  ne  crois  pas  que  personne,  dans  ce  pays,  puisse  penser  à  un 
coup  de  force,  et,  dans  tous  les  cas,  je  le  dis,  c'est  un  coup  de  force 
qui  serait  condamné  à  une  terrible  expiation.  (Abbeville,  10  juin.1 

Le  Parlement  rentra  en  session  le  10  juin,  la  Chambre 
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des  députés  pour  discuter  rinterpellation  des  bureaux  des 
gauches  sur  la  constitution  du  cabinet,  le  Sénat  pour  rece- 
voir communication  du  message  présidentiel  qui  deman- 
dait la  dissolution  de  la  Chambre. 

Gambetta  soutint  avec  MM.  Bethmont,  Jules  Ferry,  Louis 
Blanc,  Proust  et  Léon  Renault  l'interpellation  des  gauches. 
La  droite  était  furibonde  et  Tinsultait,  Tinterrompait  à 
chaque  phrase.  Il  ne  se  laissa  pas  troubler,  il  dit  hardiment 
toute  la  vérité  : 

...Car  il  faut  bien  s'expliquer.  Nous  sommes  en  face  d'hommes 
qui  ne  sont  pas  ancrés  dans  la  Constitution;  nous  n'avons  pas 
devant  nous  des  hommes  qui  la  défendent  avec  des  tendances  par- 
ticulières, mais  conformes  à  l'esprit  de  la  Constitution.  Non!  nonl 
Si  cela  était,  s'il  y  avait  un  parti  whig  et  un  parti  tory  dans  la 
République,  nous  pourrions  discuter,  et  faire  de  la  politique  par- 
lementaire ;  nous  pourrions  croire  que  le  Président  n'obéit  qu'à 
des  tendances  constitutionnelles.  Mais  tout  le  monde  sait  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi;  tout  le  monde  sait  qu'il  vous  serait  impossible 
de  dire  avec  sincérité  que,  parmi  vous,  il  y  en  a  un  seul  qui  n'ait  pas 
un  idéal  politique  différent  de  la  forme  qui  nous  régit  aujourd'hui... 

Il  faut  que  la  France  sache  ce  qui  est  résulté  de  ce  jour  mémo- 
rable du  4  mai,  pendant  que  M.  Jules  Simon  était  à  la  tribune  et 
qu'il  parlait  de  cette  captivité  du  saint-père,  et  qu'il  osait  dire  que 
c'était  là  une  invention,  et  qu'il  lui  donnait  sa  véritable  épithète, 
en  l'appelant  une  invention  mensongère.  Ah!  Messieurs,  deux 
jours  après,  du  fond  du  Vatican,  on  relevait  le  mot  du  ministre 
républicain,  et  personne  n'ignore  que  c'est  de  là  qu'est  parti  le 
coup  qui  a  renversé  le  cabinet. 

Personne  ne  s'y  est  trompé,  et,  puisqu'il  faut  tout  dire,  un  cri 
a  traversé  la  France...  un  cri  que  vous  entendrez  bientôt,  un  cri 
qui  reviendra,  qui  sera  la  libération,  qui  sera  le  châtiment,  le  cri  : 
C'est  le  gouvernement  des  prêtres!  C'est  le  ministère  des  curés! 
disent  les  paysans. 

Le  pays  sait  toutes  ces  choses  ;  le  pays  nous  jugera,  vous  et  nous. 

J'ai  eu  la  témérité,  il  y  a  quinze  mois  et  davantage,  —  mais 
vous  allez  voir  si  c'était  une  témérité...  et  si  les  conservateurs, 
s'il  en  reste  encore  quelques-uns,  égarés  sur  ces  bancs,  n'auraient 
pas  i..ieux  fait  de  m'écouter ,  —  j'ai  eu  la  témérité ,  à  l'ancienne 
Assemblée  nationale,  de  soutenir  contre  M.  Buffet  et  contre 
M.  Dufaure  le  scrutin  de  liste.  Je  disais  que  ce  scrutin  était  réel- 
lement politique,  que  j'en  désirais  l'application,  bien  que  je  fusse 
assuré  d'avance  que  nous  aurions  peut-être  plus  de  triomphes 
électoraux  par  le  scrutin  d'arrondissement  que  par  le  scrutin  de 
liste.  J'avais  beau  accumuler  ce  que  j'avais  de  raisons  dans  mon 
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esprit,  je  me  heurtais  contre  le  parti  pris  de  la  défiance ,  et  c'est 
en  vain  que  je  m'avançai  jusqu'à  prédire  que  l'état-major  seul  du 
parti  conservateur  se  sauverait  peut-être  aux  élections  par  la  can- 
didature officielle  dans  certains  arrondissements,  mais  que  tout 
le  reste  serait  à  peu  près  submergé.  Ma  prédiction  s'est  accom- 
plie, et  au  delà.  Le  chef  même  du  cabinet  d'alors  est  resté  quatre 
fois  sur  le  carreau. 

Eh  bien,  retenez  bien  ceci  :  nous  allons  aux  élections,  et  j'ose 
affirmer  que,  de  même  que,  en  1830,  on  était  parti  221,  on  est  re- 
venu 270,  de  même  en  1877,  nous  partons  363,  nous  reviendrons  400  ! 

Et  cette  prédiction  fut  réalisée.  Les  363  signataires  du 
manifeste  du  d8  mai  votèrent  l'ordre  du  jour  de  défiance 
contre  le  cabinet  de  Broglie,  ils  se  présentèrent  devant 
le  suffrage  universel  dans  la  plus  admirable  union,  et  le 
suffrage  universel  les  renomma  *. 

Le  Sénat  ayant  voté  la  dissolution  la  mort  dans  l'âme,  la 
Chambre  se  sépara  le  T6  juin  et  le  pays  fut  livré  à  quatre 
mois  de  dictature.  Gambetta  resta  l'organisateur  et  le  chef 
de  la  résistance  républicaine.  Ce  fut  lui  qui  maintint  l'accord 
de  tous  les  républicains.  Ce  fut  lui  qui  soutint  et  exalta  les 
courages  par  la  fierté  impassible  de  son  attitude,  par  sa 
constante  belle  humeur,  par  les  discours  de  Versailles 
(24- juin),  de  Lille  {Va  août),  du  Château-d'Eau  (1"  octobre). 
11  dit  à  Lille  : 

Quand  la  France  aura  fait  entendre  sa  voix  souveraine,  croyez- 
le  bien,  Messieurs,  il  faudra  se  soumettre  ou  se  démettre. 

Et  cette  formule  devint  le  cri  électoral. 

M.  de  Broglie,  exaspéré,  ordonna  de  poursuivre  Gam- 
betta. Les  tribunaux  rendaient  tous  les  services  qui  leur 
étaient  demandés.  L'orateur  républicain  fut  condamné  par 
défaut  à  trois  mois  de  prison  et  2,000  francs  d'amende. 
(10^  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  11  septembre.) 

Cependant  une  grande  épreuve  était  réservée  au  parti 
républicain.  Le  3  septembre,  Thiers  mourut  subitement  à 
Saint-Germain,  au  moment  même  où  il  venait  d'arrêter  avec 


1.  Après  les  élections  partielles  qui  suivirent  l'invalidation  des 
députés  nommés  uniquement  grâce  à  la  pression  officielle,  la 
Chambre  compta  394  républicains  contre  141  réactionnaires. 
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Gambetta  son  plan  de  campagne  pour  le  lendemain  de  la 
victoire  électorale.  Comme  il  se  sentait  assuré  de  reprendre 
la  plus  éclatante  revanche  du  24  mai,  il  avait  fait  choix  de 
Gambetta  comme  de  son  premier  collaborateur.  A  toute 
époque,  la  mort  d'un  homme  tel  que  Tliiers  eût  été  pour  le 
parti  libéral  une  perte  cruelle.  A  la  veille  des  élections  géné- 
rales d'octobre,  alors  que  Thiers  était,  dans  la  pensée  de 
tous,  le  candidat  désigné  pour  remplacer  à  la  présidence  de 
la  République  le  maréchal  de  Mac-Mahon  vaincu  par  le  suf- 
frage universel,  il  sembla  d'abord  que  cette  mort  serait 
une  catastrophe  pour  la  démocratie.  Elle  paraissait  des- 
tinée à  ramener  à  la  réaction  les  voix  des  conservateurs  les 
plus  récemment  convertis  à  la  République.  Elle  pouvait  sus- 
citer dans  le  camp  des  363  des  compétitions  dangereuses. 
Elle  rendait  au  gouvernement  du  16  mai  la  confiance  qui 
commençait  à  lui  manquer. 

C'est  dans  la  grave  situation  créée  par  la  mort  de  Thiers 
que  le  parti  républicain  montra  vraiment  qu'il  était  le  seul 
digne  de  gouverner  la  France.  S'il  fut  effrayé  par  la  dispa- 
rition soudaine  de  son  chef  le  plus  illustre,  il  ne  le  fut  qu'un 
jour.  Dès  le  lendemain,  à  la  voix  de  Gambetta,  il  se  rallia  et 
continua  sans  plus  d'hésitation  la  lutte  contre  le  Seize  Mai. 
Il  paya  à  Thiers  le  tribut  d'hommages  et  de  respects  que 
méritait  la  mémoire  du  premier  président  de  la  République 
et  du  libérateur  du  territoire.  Il  lui  fit  de  magnifiques  funé- 
railles. Et  il  se  remit  à  l'œuvre,  pour  la  défense  de  la  Ré- 
publique et  des  conquêtes  de  1789,  montrant  ainsi  que  les 
leçons  des  orateurs  patriotes  n'avaient  pas  été  perdues 
pour  lui. 

Ce  fut  Gambetta  qui  conduisit  ce  second  mouvement, 
comme  il  venait  de  diriger,  d'accord  avec  Thiers,  celui  du 
il  mai,  et  il  débuta  par  un  acte  de  grande  sagesse  et  de  plus 
grand  désintéressement.  Comme  la  réaction  cherchait  à 
exploiter  la  mort  de  Thiers  pour  poser  la  question  électorale 
entre  Gambetta  et  le  maréchal,  Gambetta  n'hésita  pas  :  chef 
reconnu  de  la  résistance  républicaine,  maître  d'une  popu- 
larité immense  que  le  procès  intenté  contre  lui  pour  le  dis- 
cours de  Lille  avait  encore  décuplée,  il  pouvait  aspirer, 
dans  le  cas  probable  de  la  victoire  des  363,  à  la  succession 
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de  M.  de  Mac-Mahon.  11  s'effaça  devant  M.  Jules  Grévy.  Il 
fut  le  premier  à  prononcer  le  nom  de  l'ex-président  de  la 
Chambre  des  députés  comme  celui  du  candidat  éventuel 
du  parti  républicain  à  la  présidence  de  la  République. 
«  M.  Grévy!  s'écriait  le  Français, journal  du  duc  de  Broglie. 
Mais  il  ne  compte  pas  en  Europe!  il  n'est  pas  connu  dans 
nos  villages!  »  Ce  fut  Gambetta  qui  dit,  dans  son  discours 
du  9  octobre,  quel  était  M.  Grévy,  quels  étaient  alors  ses 
titres  à  la  confiance  du  parti  républicain,  —  et  la  voix  de 
Gambetta  fut  entendue. 

Les  élections  du  14  octobre  donnèrent  la  victoire  à  la 
cause  républicaine. 

Les  députés  républicains  qui  avaient  signé  le  manifeste 
des  363  étaient  réélus  au  nombre  de  327.  Toute  la  pression 
officielle  n'avait  augmenté  la  minorité  cléricale  que  de 
36  voix. 

Gambetta  avait  été  élu  dans  le  XX«  arrondissement  de 
Paris  par  43,912  voix  sur  d 5,720  votants  et  18,586  électeurs 
inscrits. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunirent  le  7  no- 
vembre. La  majorité  républicaine  constitua  aussitôt  un 
comité  de  18  membres,  chargé  de  préparer  pour  elle  et  au 
besoin  de  prendre  en  son  nom  les  résolutions  que  pour- 
raient rendre  nécessaires  les  périls  de  la  situation.  Gam- 
betta était  l'àme  de  ce  comité  *. 

La  Chambre  se  constitua  en  trois  jours.  Après  avoir 
validé  sans  débat  les  élections  des  députés  républicains  et 
des  quelques  députés  de  droite  qui  avaient  refusé  l'affiche 
blanche,  elle  renomma  tout  l'ancien  bureau,  pour  bien 
marquer  qu'elle  se  considérait  comme  la  continuation  de 
la  Chambre  de  1876  et  la  lutte  contre  le  cabinet  du  17  mai 
commença  aussitôt. 

Le  12  novembre,  M.  Albert  Grévy  déposa  au  nom  du 
comité  des  Dix-Huit  un  projet   de  résolution  tendant  à  la 


1.  MM.  Gambetta,  Bethmont,  Jules  Ferry,  Louis  Blanc,  Léon 
Renault,  Floquet,  Madier  de  Montjau,  Clemenceau,  Proust,  Go- 
blet,  AllDert  Grévy,  Lockroy,  Tirard,  Brisson,  de  Marcère,  Ho- 
race de  Choiseul,  Germain  et  Lepère  furent  désignés  comme 
membres  de  ce  comité 
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nomination  d'une  commission  de  32  membres  pour  faire  un 
enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  gouvernement. 
Gambetta  défendit  cette  proposition  dans  un  éclatant  réqui- 
sitoire contre  la  politique  bonapartiste  et  cléricale  qui  avait 
été  suivie  depuis  six  mois.  Les  amis  du  duc  de  Broglie 
annonçaient  partout  que  le  Sénat  voterait  une  seconde 
dissolution  de  la  Chambre;  Gambetta  répliqua  : 

Si  le  Sénat,  que  je  suis  bien  loin  d'accuser  de  cet  excès  d'am- 
l)ition,  qui  peut-être  se  trouvera  un  de  ces  jours  le  premier  inté- 
ressé à  barrer  la  route  à  vos  entreprises,  si  le  Sénat  s'arrogeait 
un  pareil  droit  de  reviser  les  élections  du  suffrage  universel,  de 
déchirer  les  titres  de  la  Chambre  des  députés,  après  que  le  conflit 
a  été  soumis  au  pays  et  résolu  par  lui,  alors  le  Sénat  ne  serait 
plus  une  Chambre  haute  :  ce  serait  une  Convention;  il  serait  cette 
(Convention  dont  vous  parlez  tant,  et  parce  que  ce  serait  une 
Convention  blanche,  ce  ne  serait  ni  la  moins  redoutable,  ni  la 
moins  criminelle. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  confiance.  Je  me  rappelle  parfaitement 
dans  quelles  circonstances  le  Sénat  a  été  créé.  Je  sais  par  quels 
hasards,  par  quel  jeu  cruel  de  la  mort,  la  majorité  a  pu  s'y 
déplacer  au  profit  de  nos  adversaires  naturels,  je  sais  toutes  ces 
choses,  il  en  est  une  autre  que  je  sais  également:  c'est  que  le 
Sénat,  comme  la  Constitution  elle-même,  est  sorti  d'un  éclair  de 
patriotisme.  Je  connais  les  hommes  qui  ont  fait  cette  Constitution, 
à  laquelle  vous  ne  vous  êtes  ralliés  qu'à  la  dernière  heure  pour 
l'exploiter  et  la  retourner  contre  la  France;  ceux-là,  je  les  adjure, 
et  comme  conservateurs,  et  comme  parlementaires,  et  comme 
libéraux,  et  comme  patriotes,  de  prendre  en  main  une  dernière 
fois  et  le  soin  de  leur  propre  cause  et  le  soin  de  la  cause  de  la 
liberté.  Je  les  adjure,  il  en  est  temps  encore,  de  faire  justice  de 
cette  politique  qui  vient  dire  ici  qu'elle  avait  donné  sa  démission, 
et  qui  l'a  reprise.  Arrière  ces  défaites  !  La  vérité,  c'est  que  vous 
vous  cramponnez  au  pouvoir;  la  vérité,  c'est  que  vous  n'hésitez 
pas  à  perdre  celui-là  même  dont  vous  exploitez  le  point  d'honneur 
contre  son  devoir  constitutionnel,  —  et  vous  n'hésitez  point  pour 
sauver  quelques  heures  de  cette  domination  dont  vous  n'avez  pas 
l'ambition,  mais  dont  vous  avez  la  gloutonnerie!  (15  novembre.) 

Le  projet  de  résolution  du  comité  des  Dix-Huit  fut  alors 
adopté  par  312  voix  contre  20o  et  M.  do  Broglie  se  retira 
le  19  novembre. 

Cependant  le  maréchal  ne  voulut  point  encore  s'incliner  et 
il  tenta  une  dernière  résistance.  Le  cal)inet  du  23  novembre, 
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présidé  par  le  général  de  Rochebouët,  fut  composé  unique- 
ment de  personnages  étrangers  au  parlement  et  presque 
tous  engagés  à  fond  avec  la  réaction.  Ce  ministère  était  une 
menace  de  dissolution  violente.  Gambetta  ne  se  laissa  pas 
intimider.  Sur  sa  proposition,  le  comité  des  Dix-Huit  chargea 
M.  de  Marcère  de  signifier  au  cabinet  que  la  Chambre  refu- 
sait d'entrer  en  rapport  avec  lui.  Et  cela  fut  fait,  à  la  majo- 
rité de  315  voix  contre  204,  le  24  novembre. 

Ce  vote  courageux  était  le  rappel  de  la  fameuse  alterna- 
tive du  discours  de  Lille  :  «  Se  soumettre  ou  se  démettre.  » 
Mais  le  maréchal  s'obstina.  Il  repoussa  durement  les  avis  de 
tous  ceux,  sénateurs  du  centre  droit  ou  députés  républicains, 
qui  le  suppliaient,  au  nom  de  l'intérêt  public,  de  se  rési- 
gner et  de  former  un  cabinet  de  gauche.  La  coterie  de 
l'Elysée  lui  persuada  que  sa  soumission  serait  la  mort  du 
parti  conservateur  et  la  ruine  du  pays.  Des  bruits  de  complot 
militaire  furent  mis  en  circulation.  Puisque  les  amis  du  duc 
d'Audiffret-Pasquier  et  de  M.  Bocher  refusaient  de  prêter 
leur  concours  à  une  nouvelle  dissolution  de  la  Chambre, 
M.  de  Fourtou  et  le  général  de  Rochebouët  se  firent  les 
aVocats  d'un  coup  d'État.  On  sommerait  la  Chambre  de 
voter  le  budget,  et  si  la  Chambre  refusait,  on  passerait 
outre,  les  contributions  directes  seraient  promulguées  par 
décret,  on  proclamerait  l'état  de  siège,  on  arrêterait  Gam- 
betta et  ses  collègues  du  comité  des  Dix-Huit,  le  général 
Ducrot  balaierait  la  Chambre..,  Tels  étaient  les  plans  cri- 
minels que  la  presse  bonapartiste  prônait  tous  les  jours 
et  que  des  conseillers  factieux  osaient  apporter  à  l'Elysée. 
Le  maréchal  ferma  sa  porte  aux  députations  de  l'industrie 
et  du  commerce  qui  demandaient  à  l'entretenir  des  souf- 
frances croissantes  du  pays,  des  affaires  arrêtées,  de  l'in- 
quiétude générale.  La  crise,  d'heure  en  heure,  devint  plus 
aiguë.  On  put  se  croire,  pendant  quelques  jours,  à  la  veille 
d'une  guerre  civile. 

Dans  ces  redoutables  circonstances,  le  comité  des  Dix-Huit, 
dirigé  par  Gambetta,  fit  preuve  d'une  sagesse  et  d'un  cou- 
rage à  toute  épreuve.  Ce  fut  lui  qui  maintint,  à  travers  les 
agitations  de  la  crise,  l'union  de  la  majorité  républicaine 
de  la  Chambre  et  qui  ne  cessa  d'opposer  à  la  résurrection 
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du  pouvoir  personnel  la  volonté  souveraine  du  sull'rage 
universel,  telle  qu'elle  s'était  manifestée  au  14  octobre.  Il 
sut  le  faire  sans  faiblesse  comme  sans  violence.  Et  cette 
forte  attitude  sauva  la  République. 

Le  4  décembre,  la  Chambre  prit  une  résolution  énergique. 
Elle  décida,  après  avoir  entendu  Gambetta  et  M.  Jules 
Ferry,  de  ne  se  dessaisir  de  l'arme  suprême  du  budget  qu'en 
faveur  d'un, cabinet  de  la  majorité. 

Le  discours  de  Gambetta  se  terminait  par  ces  mots  : 

Après  rinterruption  absolument  impolitique  et  illégale  que  la 
France  a  subie  dans  sa  vie  parlementaire  depuis  le  16  mai,  nous 
avons  essayé,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  de  ne  pas  priver  le 
pays  des  ressources  qu'il  prodigue  et  sur  lesquelles  il  est  en 
droit  de  compter  pour  le  fonctionnement  de  ses  affaires  pu- 
Idiques;  ce  budget  général,  nous  l'avons  préparé;  les  rapports 
sont  là;  nous  les  déposons  sur  la  tribune  du  Corps  législatif. 
Alors,  en  règle  avec  nos  devoirs,  prêts  à  la  discussion  et  au 
àe  de  tous  ces  budgets,  nous  adressant  encore  au  pays,  nous 
ajouterons  :  Nous,  nous  sommes  prêts;  mais  nous  ne  livrerons 
notre  or,  nos  charges,  nos  sacrifices,  le  produit  de  notre  dévoue- 
ment, que  lorsqu'on  se  sera  incliné  devant  la  volonté  qui  a  été 
exprimée  le  14  octobre,  à  savoir  si,  en  France,  c'est  la  nation 
qui  gouverne  ou  un  homme  qui  commande. 

Le  5  décembre,  en  présentant  la  candidature  d'Emile  de 
Girardin  aux  électeurs  du  IX®  arrondissement  de  Paris, 
Gambetta  fit  un  nouvel  appel  à  la  calme  énergie  de  ses 
amis.  Ce  discours  produisit  une  immense  impression,  et  le 
maréchal  commença  enfin  à  hésiter.  Il  négocia  encore  en 
pure  perte,  pendant  quelques  jours,  avec  les  chefs  de  la 
droite.  Mais  ces  chefs  eux-mômes  devenaient  indécis,  effrayés 
par  l'attitude  intrépide  du  parti  républicain.  L'armée  était 
fidèle  a  la  loi.  L'Europe  se  montrait  de  plus  en  plus  anti- 
pathique aux  projets  de  résistance.  M.  Duclerc,  M.  Giévy  et 
le  duc  Pasquier  firent  de  pressantes  démarches  à  l'Elysée. 
Et  le  maréchal  se  laissa  convaincre  :  il  se  soumit  et  M.  Du- 
faure  fut  chargé  de  foniifr  im  nouveau  troiiveriienifMit 
(13  décembre). 

Le  16  mai  était  déliiiiLi\ciin;iiL  \uiiicu;  il  l'avait  été  sur- 
tout par  Gambetta. 
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Mais  alors,  presque  ijnmédiatement,  commença  pour  lui 
la  période  la  plus  difficile  de  sa  vie  politique.  En  effet, 
le  chef  reconnu,  acclamé  de  la  démocratie  rép<ublicaine  ne 
pouvait  pas  être,  quoi  qu'il  fît,  un  président  de  la  com- 
mission du  budget  comme  un  autre.  «  Tant  vaut  l'homme, 
tant  vaut  la  fonction  »,  est  un  vieux  proverbe.  Les  circon- 
stances contribuèrent  naturellement  à  grandir  l'autorité  de 
Gambetta  comme  directeur  du  principal  comité  parlemen- 
taire, et  ses  qualités  personnelles  la  grandirent  encore  :  le^ 
zèle  et  l'activité  qu'il  mettait  à  s'informer  par  lui-même 
des  moindres  détails,  l'énergie  d'impulsion  qu'il  apporta  à^ 
l'œuvre  tout  entière  de  la  commission,  la  hardiesse  avec 
laquelle  il  poursuivit  l'accomplissement  des  réformes  démo-; 
cratiques,  la  fermeté  dont  il  fit  preuve  à  chaque  occasion, 
pour  la  défense  des  droits  essentiels  de  l'État  et  des  préro- 
gatives indispensables  du  pouvoir.  Alors  même  qu'il  avait 
été  dans  l'opposition,  Gambetta  s'était  montré  résolument, 
dans  toute  la  force  du  mot,  un  homme  de  gouvernement. 
Maintenant,  dans  un  pays  où  l'idée  de  gouvernement  avait 
subi,  depuis  plusieurs  années,  de  si  rudes  atteintes,  il  put 
sembler  parfois  qu'une  partie  de  l'État  s'incarnait  en  lui. 
Comme  il  était  l'ami  personnel  de  tous  les  collègues  de 
Dufaure  et  qu'il  avait  publiquement  approuvé,  dans  soi\ 
ensemble,  lo  programme  politique  du  cabinet  du  14  dé- 
cembre, comme  ses  conseils  étaient  recherchés  par  tous 
et  généralement  estimés  sages,  compétents  et  judicieuxj 
comme  il  était  reconnu  qu'on  se  trouvait  bien  de  suivre  ses 
avis  parce  qu'ils  répondaient  d'ordinaire,  d'une  manière 
exacte,  aux  nécessités  de  la  situation  et  aux  aspirations 
du  pays,  il  s'établit  très  logiquement  entre  les  ministres  et 
lui  un  courant  régulier  de  communications,  et  Gambetta 
fut  consulté  officieusement  sur  presque  toutes  les  grandes 
affaires. 

Tout  cela  assurément  était  loin  de  constituer  pour  le  dé- 
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loppement  des  institutions  républicaines  une  situation  défa- 
vorable. Dans  les  conditions  du  moment,  entre  la  mau- 
vaise humeur  de  TÉlysée  vaincu  et  l'iiostilité  sourde 
de  la  majorité  réactionnaire  du  Sénat,  c'était  môme  le  seul 
modus  Vivendi  qui  permît  d'employer  d'une  manière  effi- 
cace, au  service  delà  démocratie,  toutes  les  bonnes  volontés 
et  toutes  les  influences.  Et  l'immense  majorité  du  parti 
républicain  le  comprenait  ainsi.  Mais  comme  cette  situation 
ne  répondait  pas  à  la  vérité  parlementaire  et  comme  la 
bonne  foi  n'est  pas  sans  mélange  dans  le  monde  politique, 
il  arriva  fatalement  qu'elle  donna  lieu  à  des  méprises 
volontaires,  à  des  soupçons  perfides  et  aux  accusations  les 
plus  injustes.  L'influence  aussi  légitime  que  féconde  de 
Gambetta  fut  traitée  amèrement  de  pouvoir  occulte.  Les 
ministres  furent  accusés  de  marcher  servilement  à  sa  re- 
morque. On  recommença  ainsi  la  légende  mensongère  qui 
avait  été  l'un  des  prétextes  du  16  mai.  La  réaction  battue 
aux  élections  et  de  plus  en  plus  impopulaire  y  apporta 
toutes  SCS  rancunes  et  tous  ses  dépits.  11  se  trouva  des  répu- 
blicains qui  se  firent,  d'abord  en  cachette,  puis  avec  moins  de 
pudeur,  les  collaborateurs  de  la  réaction  dans  cette  noble 
entreprise.  Ce  n'était  apparemment  ni  l'envie  ni  la  jalousie, 
ni  aucun  sentiment  mesquin  qui  guidaient  ces  hommes. 
Faire  passer  des  ministres  de  la  république  qui  s'appelaient 
Léon  Say,  Pothuau,  Teisserenc  de  Bort,  Waddington  et  Bar- 
doux  pour  les  complaisants  serviles  d'un  homme  d'État  dé- 
mocrate et  faire  passer  ce  patriote  pour  un  ambitieux  sans 
scrupule,  désireux  avant  tout  d'avoir  les  avantages  du  pou- 
voir sans  la  responsabilité,  c'était  sans  doute  une  œuvre 
très  républicaine. 

Ce  que  cette  campagne,  qui  a  été  dans  la  suite  si  savam- 
ment continuée,  a  fait  de  bien  à  la  République,  on  le  verra 
plus  tard.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  ne  contril)ua  pas  médio- 
crement à  affaiblir,  dès  la  fin  de  l'année  1878,  le  ministère 
Diddurc.  Des  rumeurs  de  crise  circulèrent,  et,  vers  le  mois 
de  décembre  on  prêta  couramment  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon  l'intention  de  faire  un  grand  pas  en  avant  et  d'ap- 
peler Gambetta  à  la  première  occasion.  Nous  ignorons 
quelles  furcul  lus  causes  [»récises  qui  déterminèrent  le  ma- 
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réchal  à  renoncer  à  ce  projet.  Nous  nous  souvenons  seule- 
ment que  Gambetta,  averti  par  le  bruit  public,  dit  à  ses 
amis  qu'il  était  décidé  à  se  rendre  à  l'appel  éventuel  du 
président  de  la  République  avec  un  exemplaire  du  récent 
discours  de  Romans  comme  programme.  C'eût  été  fort  lo- 
gique et  sans  doute  très  heureux.  Cela  ne  fut  pas. 

L^année  1878  compta  plusieurs  discours  importants  de 
Gambetta,  tant  comme  président  de  la  commission  du 
budget  que  comme  chef  de  la  majorité  républicaine.  Lors- 
que l'amiral  ïouchard  demanda  des  modifications  au  règle- 
ment sur  la  validation  des  pouvoirs  des  députés,  ce  fut 
Gambetta  qui  lui  répondit  pour  flétrir,  comme  il  devait 
le  faire  encore  quelques  jours  plus  tard,  à  Belleville,  la 
honte  des  candidatures  officielles  et  des  pressions  gouver- 
nementales : 

J'ai  horreur,  disait-il,  des  représailles  en  politique;  je  ne  les 
veux  pas  plus  chez  nous  qu'on  ne  les  supporte  chez  les  autres.  Ce 
n'est  pas  par  esprit  de  représailles  que  nous  agissons  ;  non,  non  ! 
c'est  par  esprit  d'enseignement.  Il  faut  que  dans  le  dernier  hameau 
de  France  on  sache  à  quels  attentats  on  avait  osé  se  porter  contre 
la  souveraineté  nationale.  Il  faut  que  le  suffrage  universel  con- 
naisse l'étendue  de  ses  droits  et  l'étendue  des  insultes  qu'il  a 
failli  subir.  C'est  là  l'éducation  publique  et  politique,  et,  dans  ce 
pays  qui  n'existe,  qui  n'a  d'ordre,  de  stabilité  et  de  puissance  que 
par  l'exercice  du  suffrage  universel,  instruire,  moraliser  le  suffrage 
universel,  c'est  instruire,  moraliser  la  nation,  c'est  assurer  le 
présent,  c'est  fonder  l'avenir. 

Et  pendant  qu'il  poursuivait  cette  campagne,  il  soutenait 
résolument  le  gouvernement  contre  les  impatiences  de  quel- 
ques-uns de  ses  amis,  contribuant  ainsi  pour  une  large  part 
à  assurer  un  magnifique  succès  à  l'Exposition  universelle 
et  à  asseoir  la  République  sur  d'inébranlables  bases.  Il  re- 
prenait encore,  à  chaque  occasion,  sa  politique  favorite,  m 
grande  et  noble  politique  de  réconciliation  nationale  ;  il  d.t 
ainsi  au  centenaire  de  Voltaire  : 

Quant  à  moi,  je  me  sens  l'esprit  assez  libre  pour  être  à  la  fo; 
le  dévot  de  Jeanne  la  Lorraine,  et  l'admirateur  et  le  disciple 
Voltaire. 


Enfin,  pendant  les  vacances  parlementaires,  il  donna 
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Romans  le  18  septembre,  à  Grenoble  et  au  banquet  des 
commis  voyageurs,  à  Paris,  l'ensemble  du  programme  qui 
devait  être,  à  son  avis,  celui  de  la  démocratie  républicaine. 
11  y  montra  comment  la  constitution  du  24  février,  quelque 
imparfaite  qu'elle  fût,  s'imposait  au  respect  de  tous,  et 
ii  exhortait  ses  amis  t  préparer  de  toutes  leurs  forces  la 
victoire  décisive,  celle  des  élections  du  5  janvier  pour  le 
renouvellement  du  tiers  du  Sénat.  La  deuxième  étape  du 
[);uti  républicain  devait  être  employée  à  résoudre  ces  ques- 
tions :  il'épuration  des  administrations,  de  façon  qu'on 
cessât  de  voir  un  gouvernement  voulu  et  acclamé  par  tout  le 
pays,  mais  contrarié  constamment  par  ses  fonctionnaires,  — 
l'organisation  définitive  des  forces  nationales,  l'armée,  re- 
|)résentation  .fidèle  de  la  patrie,  ne  servant  plus  qu'à  son 
honneur  et  à  son  indépendance,  tenue  à  l'écart  de  toute 
politique,  au-dessus  de  l'arène  des  partis,  —  la  réforme  de 
la  magistrature  avec  une  investiture  nouvelle  pour  assurer 
la  triple  protection  de  l'État,  du  citoyen  et  du  juge,  —  les 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  réglés  conformément  aux 
vrais  principes  du  Concordat  : 

Que  n'a-t-on  pas  dit  à  ce  sujet?  On  est  descendu  dans  le 
domaine  inviolable  de  nos  consciences,  et  on  a  voulu  interpréter 
notre  politique  à  la  lueur  de  notre  philosophie.  Je  n'admets  pas 
plus  cette  interprétation  que  je  n'admets  que,  contre  un  adver- 
saire politique,  je  puisse  m'eraparer  des  sentiments  intimes  do  sa 
conscience  religieuse  pour  combattre  sa  thèse  politique.  Mais  j'ai 
\e  droit  de  dénoncer  le  péril  que  fait  courir  à  la  société  française, 
iellc  qu'elle  est  constituée  et  qu'elle  veut  l'être,  l'accroissement 
le  l'esprit  non  seulement  clérical,  mais  vaticanesque,  monastique, 
congréganiste  et  syllabiste,  qui  ne  craint  pas  de  livrer  l'esprit 
humain  aux  superstitions  les  plus  grossières  en  les  masquant  sous 
les  combinaisons  les  plus  subtiles  et  les  plus  profondes,  les  com- 
binaisons de  l'esprit  d'ignorance  cherchant  à  s'élever  sur  la  ser- 
vitude générale. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  poursuivre  la  solution 
ou  au  moins  la  préparation  de  la  solution  des  rapports  de 
VEglise,  — je  sais  bien  que,  pour  être  correct,  je  devrais  dire  des 
Églises,  —  avec  l'État;  mais  si  je  ne  dis  pas  des  Eglises,  c'est  que 
vous  lavez  senti,  je  vais  toujours  au  plus  pressé.  Or  il  faut  rendre 
jusli(;e  à  l'esprit  qui  anime  les  autres  Eglises,  et  s'il  y  a  chez  nous 
un  problème  clérical,  ni  les  protestants,  ni  les  juifs  n'y  sont  pour 
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rien  :  le  conflit  est  fomenté  uniquement  par  les  agents  de  l'ultra- 
raontanisme. 

J'ai  le  droit  de  dire,  en  montrant  ces  cléricaux,  servis  par 
400,000  religieux,  en  dehors  du  clergé  séculier,  ces  maîtres  en 
l'art  de  faire  des  dupes  et  qui  parlent  du  péril  social  :  le  perd 
social,  le  voilà  !  Et  savez-vous  quelles  réflexions  m'a  depuis  long- 
temps inspirées  cet  antagonisme?  C'est  que  cet  Etat  français,  dont 
je  vous  parlais  tout  à  llicure,  on  l'a  soumis  à  un  siège  dans  les 
règles  et  que  chaque  jour  on  fait  une  brèche  dans  cet  édifice. 
C'était  la  main  morte,  aujourd'hui  c'est  l'éducation.  En  1849  c'était 
l'instruction  primaire,  en  1850  c'était  l'instruction  secondaire,  en 
1876  c'est  l'instruction  supérieure.  Tantôt  c'est  l'armée,  tantôt  c'est 
l'instruction  publique,  tantôt  c'est  le  recrutement  de  nos  marins. 

Partout  où  peut  se  glisser  l'esprit  jésuitique,  les  cléricaux  s'in- 
filtrent et  visent  bientôt  à  la  domination,  parce  que  ce  ne  sont 
pas  des  gens  à  abandonner  la  tâche. 

Quand  l'orage  gronde,  ils  se  font  petits,  et  il  y  a  ceci  de  parti- 
culier dans  leur  histoire,  que  c'est  toujours  quand  la  patrie 
baisse  que  le  jésuitisme  monte  !  Eh  bien,  messieurs,  savez-vous 
ce  que  disent  les  défenseurs  de  l'ultramontanisme  ?  Ils  disent  que 
nous  sommes  les  ennemis  de  toute  religion,  de  toute  indépen- 
dance de  la  conscience,  que  nous  sommes  des  persécuteurs,  que 
nous  avons  soif  de  faire  des  martyrs,  et  si  je  proteste  ici,  ce  n'est 
pas  sans  un  sentiment  de  honte  d'avoir  à  relever  de  pareilles 
inepties,  mais,  puisque  j'y  suis  condamné  par  la  bassesse  de  mes 
adversaires,  je  vais  m'y  résigner. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  de  la  religion,  d'aucune 
religion;  nous  sommes,  au  contraire,  les  serviteurs  de  la  liberté 
de  conscience,  respectueux  de  toutes  les  opinions  religieuses  et 
philosophiques.  Je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  choisir,  au 
nom  de  l'État,  entre  un  culte  et  un  autre  culte,  entre  deux  for- 
mules sur  l'origine  des  mondes  ou  sur  la  fin  des  êtres.  Je  ne 
reconnais  à  personne  le  droit  de  me  faire  ma  philosophie  ou  mon 
idolâtrie  :  l'une  ou  l'autre  ne  relève  que  de  ma  raison  ou  de  ma 
conscience;  j'ai  le  droit  de  me  servir  de  ma  raison  et  d'en  faire 
un  flambeau  pour  me  guider  après  des  siècles  d'ignorance,  ou  de 
me  laisser  bercer  par  les  mythes  des  religions  enfantines. 

La  fin  de  l'année  1878  fut  marquée  par  deux  incidents. 
Gambetta  se  battit  en  duel  avec  M.  de  Fourtou  dont  il  avait 
traité  les  assertions  de  «  mensonges»  ^  (18  novembre),  et  il 
reparut  au  Palais,  comme  avocat  de  M.  Challemel-Lacour, 
dans  le  procès  intenté  par  son  ami  au  journal  légitimiste 

1.  Chambre  des  députés,  séance  du  17  novembre. 
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la  France  Nouvelle,  qui  l'avait  bassement  calomnié.  Il  réclama 
dons  son  plaidoyer  la  transformation  de  la  pénalité  des 
délits  de  presse,  par  la  substitution,  suivant  la  mode 
anglaise,  de  fortes  amendes  à  remprisonnement. 

Le  5  janvier  1879,  le  renouvellement  triennal  du  Sénat 
donna  une  majorité  imposante  au  parti  républicain,  et  le 
20  du  même  mois,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  adressa  aux 
Chambres  sa  démission  de  président  delà  République. 

Gambetta  refusa  alors  les  avances  de  ses  amis  qui  vou- 
laient poser  sa  candidature  à  la  succession  du  maréchal  et 
il  fut  avec  éclat  le  grand  électeur  de  M.  Jules  Grévy. 
L'opinion  s'attendait  à  le  voir  appelé  aux  affaires.  Il  n'en 
fut  rien.  Le  nouveau  président  de  la  République  ne  sut  pas 
comprendre  où  étaient  la  vérité  et  la  logique  parlementaires; 
il  ajourna  les  offres  de  service  de  Gambetta,  il  lui  suggéra 
l'un  des  premiers  l'idée  de  se  porter  candidat  à  la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  députés,  et  Vhomme  nouveau  qui 
fut  chargé  de  former  le  cabinet,  ce  fut  M.  Waddington. 

Gambetta  fut  nommé  président  de  la  Chambre  par  314  voix 
sur  405  votants. 


VIII 


Nous  rappelons  très  brièvement  quelle  fut,  pendant  les 
trois  années  de  sa  présidence  de  la  Chambre,  la  conduite 
politique  de  Gambetta  et  de  quelle  façon  il  comprit  le 
rôle  qui  lui  était  échu.  Ce  qu'il  avait  été  de  1876  à  1879 
comme  président  de  la  commission  du  budget,  il  le  fut  plus 
encore  de  1879  à  1881  comme  président  de  la  Chambre. 
Il  occupait  dans  la  démocratie  une  place  trop  importante 
pour  qu'il  fût  possible  aux  ministres  en  exercice  d'ignorer 
ou  de  négliger  son  sentiment  sur  les  questions  importantes 
qui  se  présentaient.  Son  patriotisme  et  son  souci  des  intérêts 
de  la  République  étaient  trop  connus  pour  que  le  pays  tout 
entier  ne  tînt  pas  en  grande  considération  la  sympathie 
qu'il  témoigna  presque  constamment  à  trois  ministères 
consécutifs. 

Aussi,  ce  que  M.  Clemenceau  et  M.  de  liroglin  baptisèrent 
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alors,  de  concert,  pouvoir  ooculte,  ce  ne  fut  réellement, 
selon  une  judicieuse  formule,  que  la  dictature  de  la  persua- 
sion. Et  l'on  pensa  généralement,  à  celte  époque,  que  cette 
puissance  s'exerçait  pour  le  bien  de  la  République,  —  soit 
qu'il  s'agît  de  former  des  majorités  parlementaires  ou  po- 
pulaires en  faveur  des  projets  de  M.  Jules  Ferry  (lois  sur 
l'enseignement  obligatoire,  gratuit  et  laïque  ;  lois  sur  l'en- 
seignement secondaire  et  supérieur),  de  M.  LéonSay  ou  de 
M.  de  Freycinet  (lois  sur  les  grands  travaux  publics)  ;  — 
soit  qu'il  s'agît  de  soutenir,  non  sans  péril,  les  combinai- 
sons diplomatiques  qui  avaient  été  formées  par  M.  Wad- 
dington  à  ce  congrès  de  Berlin  où  la  République  fran- 
çaise avait  enga'gé  le  cabinet  du  14  décembre  à  ne  pas  faire 
figurer  la  France;  —  soit  enfin  qu'il  s'agît,  après  avoir  épar- 
gné à  la  Chambre  la  lourde  faute  du  procès  des  ministres, 
de  convertir  successivement  à  la  nécessité  de  l'amnislie  plé- 
nière  le  cabinet  présidé  par  M.  de  Freycinet,  la  Chambre  des 
députés  et  le  Sénat.  Sur  le  choix  des  fonctionnaires,  sur  la 
préparation  des  projets  de  loi,  Gambetta,  chaque  fois  qu'il 
futconsulté,  ne  donna  également  que  des  conseils  qui  furent 
jugés  alors  sages  et  prudents.  Les  républicains  unis  entre 
eux  et  la  République  ouverte  à  la  France,  tels  étaient  les 
deux  buts  élevés  qu'il  se  proposait  parce  que  travailler  à 
atteindre  ces  buts,c  était  travailler  au  relèvement  de  la  patrie. 

Le  retour  des  Chambres  à  Paris  fut,  pour  la  plus  grande 
part,  l'œuvre  de  Gambetta  ^  Ce  fut  lui  qui  fut  ensuite,  le 
21  juin  1879,  le  principal  auteur  de  la  loi  de  l'amnistie  plé- 
nière, 

La  fête  nationale  de  la  R.épublique  avait  été  fixée  au 
14  juillet,  et  la  première  fois  que  cette  fête  allait  être  célé- 
brée, le  président  de  la  République  devait  distribuer  à  l'ar- 
mée ses  nouveaux  drapeaux.  N'était-ce  pas  là  une  occasion 
admirable,  unique,  de  ne  rien  épargner  pour  calmer,  en 
riionneur  de  cette  manifestation  patriotique,  les  passions 
et  les  haines?  N'était-ce   pas  le  jour  désigné  entre  tous 

4.  Il  s'était  installé  au  Palais  Bourbon  dès  le  lendemain  de 
sa  nomination  comme  président  de  la  Chambre  et  il  fut  le  pré- 
sident de  la  commission  chargée  par  le  Congrès  de  raviser  l'ar- 
ticle 5  de  la  Constitution. 
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pour  débarrasser  le  pays  de  l'affreux  u  haillon  de  guerre 
civile  »  ?  Gambelta  le  pensa  et  il  entreprit  de  gagner 
tour  à  tour  à  cette  vérité  le  président  du  conseil  et  ses  col- 
lègues, la  majorité  des  députés  et  sénateurs  républicains. 
M.  Grévy  et  M.  de  Freycinet  se  montrèrent  longtemps  re- 
belles. M.  de  Freycinet,  qui  avait  commencé  par  ajourner 
l'amnistie  au  vingtième  siècle,  déclarait  encore  le  15  juin 
que  le  ministère  ne  pouvait  se  résigner  à  l'amnistie,  qu'il 
allait  mettre  à  l'Officiel  des  grâces  générales.  Cependant, 
flans  une  réunion  générale  des  chefs  de  la  majorité  répu- 
blicaine, l'opinion  de  Gambetta  l'emporta,  et  le  19  juin  un 
projet  de  loi  portant  amnistie  plénière  pour  tous  les  con- 
damnés de  l'insurrection  de  1870  et  de  1871  fut  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre. 

La  Chambre  discuta  ce  projet  dans  la  séance  du  21  juin. 

La  majorité  était  singulièrement  agitée.  La  sagesse  des 
électeurs  de  Lyon  qui,  quatre  semaines  auparavant,  avaient 
nommé  M.  Ballue  contre  Blanqui,  inéligible,  avait  été  une 
des  causes  déterminantes  des  nouvelles  dispositions  de  l'As- 
semblée. Or  l'exemple  de  ce  respect  de  la  loi  n'avait  pas 
été  suivi  par  Paris.  Dans  l'intervalle  des  séances  du  19  juin, 
où  M.  de  Freycinet  déposait  son  projet,  et  du  21,  où  la 
Chambre  était  appelée  à  se  prononcer,  les  électeurs  muni- 
cipaux du  quartier  du  Père-Lachaise  (XX^  arrondissement) 
nommaient  M.  Trinquet,  ancien  membre  de  la  Commune 
déporté  à  Nouméa,  contre  M.  Létal  le,  candidat  républicain. 
Les  déclamations  de  la  presse  intransigeante  l'avaient 
emporté  dans  ce  quartier  sur  tous  les  efforts  de  Gambetta. 

Cette  victoire  de  l'intransigeance  semblait  annoncer  la 
défaite  de  l'amnistie. 

Mais  Gambetta  rétablit  la  bataille  par  un  de  ses  plus  ma- 
gnifiques discours.  «  La  question,  disait-il,  n'est  pas  mûre, 
elle  est  pourrie,  elle  n'est  plus  qu'un  brandon  de  discorde, 
le  pays  désire  en  être  délivré,  la  mesure  elle-même  n'ef- 
fraye plus  l'Europe.  » 

Et  il  terminait  par  cette  superbe  prosopopôe  qui  emporta 
le  vote  : 

Après  avoir  écouté,  interrogé  le  pays,  je  suis  arrivé  à  cette 
solution  :  Non,  la  France  n"est  pas  passiQnnée  pour  l'amnistie, 
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elle  n'y  apporte  ni  ardeur  ni  enthousiasme,  elle  sait  ce  que  lui  a 
coûté  cette  série  de  crimes;  elle  sait  quelle  a  été  la  rançon  de 
cette  folie  inoubliable  !  Non,  elle  n'est  pas  passionnée  pour  l'am- 
nistie, et,  si  elle  n'avait  qu'à  prononcer  un  arrêt,  il  serait  bien 
vite  écrit  en  caractères  ineffaçables. 

Mais,  Messieurs,  si  la  France  ne  subit  pas  d'entraînement  vers 
l'amnistie,  elle  éprouve  un  sentiment  que  les  hommes  politiques 
doivent  enregistrer  :  c'est  celui  de  la  lassitude...  elle  est  fatiguée, 
exaspérée  d'entendre  constamment  se  reproduire  ces  débats  sur 
l'amnistie,  dans  toutes  les  questions,  à  propos  de  toutes  les  élec- 
tions, de  toutes  les  contentions  électorales,  et  elle  dit  à  ses  gou- 
vernants et  à  vous-mêmes  :  Quand  me  débarrasserez-vous  de  ce 
haillon  de  guerre  civile  ? 

On  a  dit,  et  on  a  dit  avec  raison,  —  cela  saute  aux  yeux,  — 
que  le  14  juillet  étant  une  fête  nationale,  un  rendez-vous  où, 
pour  la  première  fois,  l'armée,  organe  légitime  de  la  nation,  se 
trouvera  face  à  face  avec  le  pouvoir,  oii  elle  reprendra  ses  dra- 
peaux, hélas!  si  odieusement  abandonnés...  Oh  I  oui,  il  faut  que 
ce  jour-là,  devant  la  patrie,  il  faut  qu'à  la  face  du  pouvoir,  en 
face  de  la  nation  représentée  par  ses  mandataires  fidèles,  en 
face  de  cette  armée,  «  suprême  pensée  »,  comme  disait  un  poète 
qui  lui  aussi ,  dans  une  autre  enceinte ,  avant  tout  le  monde, 
avait  plaidé  la  cause  des  vaincus,  il  faut  que  vous  fermiez  le 
livre  de  ces  dix  années,  que  vous  mettiez  la  pierre  tumulaire  de 
l'oubli  sur  les  crimes  et  lur  les  vestiges  de  la  Commune,  et  que 
vous  disiez  à  tous,  à  ceux-ci  dont  on  déplore  l'absence,  et  à  ceux- 
là  dont  on  regrette  quelquefois  les  contradictions  et  les  désac- 
cords, qu'il  n'y  a  qu'une  France  et  qu'une  République. 

La  Chambre  et  le  Sénat  furent  convaincus;  l'amnistie  fut 
votée. 

Ce  fut  là  l'apogée  de  la  fortune  de  Gambetta  ;  un  im- 
mense sentiment  de  reconnaissance  emporta  encore  une 
fois  toute  la  démocratie  vers  lui,  il  fut  acclamé  à  Belleville, 
il  reçut  au  14  juillet  les  félicitations  enthousiastes  de  l'ar- 
mée ;  tous  les  patriotes  le  montraient  avec  orgueil  et  joie 
comme  le  plus  bel  espoir  du  pays. 

Mais  dès  le  lendemain  de  nouvelles  intrigues  souterraines 
commencèrent.  Une  allocution  qu'il  prononça  aux  fêtes  de 
Cherbourg,  où  il  avait  accompagné  le  président  de  la  Répu- 
bUque,  fut  tronquée  par  une  partie  de  la  presse,  intransi- 
geants et  royalistes  coalisés,  et  indignement  exploitée  contre 
lui.  Voici  ce  que  Gambetta  avait  dit  ; 
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Les  grandes  réparations  peuvent  sortir  du  droit  :  nous  ou  no» 
enfants  pouvons  les  espérer,  car  l'avenir  n'est  interdit  à  per- 
sonne. 

Je  veux,  en  deux  mots,  répondre  à  une  critique  qui  a  été  for- 
mulée à  cet  égard;  on  a  dit  quelquefois  que  nous  avons  un 
culte  passionné  pour  l'armée,  cette  armée  qui  groupe  aujourd'hui 
toutes  les  forces  nationales,  qui  est  recrutée,  non  plus  maintenant 
parmi  ceux  dont  c'était  le  métier  d'être  soldats,  mais  bien  dans 
le  plus  pur  sang  du  pays;  on  nous  reproche  de  consacrer  trop 
de  temps  à  l'examen  de  la  progression  de  l'art  de  la  guerre,  qui 
met  la  patrie  à  l'abri  du  danger....  Eh  bien,  ce  n'est  pas  un  esprit 
belliqueux  qui  anime  et  dicte  ce  culte,  c'est  la  nécessité,  quand  on 
a  vu  la  France  tombée  si  bas,  de  la  relever,  afin  qu'elle  reprenne 
sa  place  dans  le  monde. 

Si  nos  cœurs  battent,  c'est  pour  ce  but  et  non  pour  la  re- 
cherche d'un  idéal  sanglant  ;  c'est  pour  que  ce  qui  [reste  de  la 
France  nous  reste  entier  ;  c'est  pour  que  nous  puissions  compter 
sur  l'avenir  et  savoir  s'il  y  a  dans  les  choses  d'ici-bas  une  justice 
immanente  qui  vient  à  son  jour  et  à  son  heure. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  mérite  de  se  relever,  qu'on  gagne 
les  véritables  palmes  de  l'histoire  ;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
porter  un  jugement  définitif  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ; 
en  attendant,  nous  sommes  des  vivants,  et  on  ne  nous  doit 
qu'une  égale  part  de  soleil  et  d'ombre,  le  reste  vient  par  surcroît. 


Rien  de  plus  noble  ni  de  plus  correct  que  ce  discours,  mais 
la  jalousie  veillait;  Gambetta  fut  accusé' d'avoir  prononcé 
des  paroles  belliqueuses,  et  la  cawpagrie  de  la  peur  commença.. 
Désormais  on  trouvera  des  griefs  contre  lui  dans  ses  moin- 
dres paroles,  dans  les  actes  auxquels  il  sera  le  plus  étranger, 
comme  dans  la  mission  du  général  Thomassin  à  Athènes  et 
dans  la  démonstration  navale  des  flottes  européennes  devant 
Dulcigno  (démonstration  qui  était  l'œuvre  de  M.  Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire,  successeur  de  M.  dePreycinetaux  affaires 
étrangères)  ;  un  peu  plus  tard,  dans  les  critiques  dont  la 
diplomatie  orientale  de  ce  môme  ministre  fut  l'objet  de 
la  part  de  quelques-uns  de  ses  amis.  En  môme  temps,  les 
accusations  de  pouvoir  personnel  et  de  visées  dictatoriales 
grandissaient,  secrètement  encouragées  par  la  coterie  do 
l'Elysée.  Les  intransigeants,  des  hommes  qui  n'étaient 
rentrés  à  Paris  que  par  l'amnistie,  œuvre  de  Gambetta,  se 
joignirent  avec  ardeur   aux  réactionnaires  pour  répandio 
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contre  lui  d'odieuses  calomnies.  Il  ne  se  passa  plus  de  jour 
qu'il  ne  fût  injurié,  diffamé,  dénoncé  au  pays  comme  un 
César  avide  de  tyrannie  et  de  guerre.  Après  n'avoir  ré- 
pondu pendant  longtemps  que  par  le  mépris  à  sesinsulteurs, 
il  en  fut  réduit  un  jour  à  descendre  du  fauteuil  présiden- 
tiel pour  repousser  du  pied  ces  indignités  (21  février   1882). 

Et  je  pourrais  vous  dire,  Messieurs,  puisqu'on  m'y  provoque, 
qu'il  y  a  à  cet  égard  un  concert  formé,  des  fonds  réunis,  et  que 
pas  plus  tard  que  samedi  on  a  déposé  des  brochures  intitulées  : 
Gambetta,  c'est  la  guerre,  tirées  à  cent  mille  exemplaires,  et  qui 
sont  la  collection  de  tous  les  articles  ramassés,  —  car  on  n'y 
regarde  pas  de  bien  près,  et  peu  importe  d'oîi  vient  la  main  qui 
donne,  —  on  va  chercher  bien  loin,  pas  si  loin  qu'autrefois  ce- 
pendant, mais  là  oii  on  peut  les  trouver,  —  des  articles  ramassés 
en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne  et  en  France,  dans  des 
collections  trop  variées  pour  notre  malheur,  tous  les  articles  des- 
tinés à  répandre  cette  thèse  électorale  ;  on  les  imprime  et  on  va  les 
distribuer  à  profusion  :  il  paraît  que  c'est  un  moyen  infaillible  ! 

Oui,  il  y  a  dix  ans,  on  a  réussi  à  surprendre  la  volonté  du  pays 
alors  que  la  France  faiblissait  sur  ses  jarrets,  sous  le  poids  de 
l'invasion  étrangère;  on  lui  a  arraché  un  vote  en  posant  la  ques- 
tion de  paix  ou  de  guerre,  et  on  croit  pouvoir  recommencer 
aujourd'hui. 

Messieurs,  ce  calcul  sera  bafoué  parla  nation;  la  nation  saura 
distinguer  entre  ceux  qui  veulent  la  tromper  et  l'égarer,  et  ceux 
qui  l'aiment  jusqu'à  la  mort. 

Des  acclamations  accueillirent  ces  paroles  superbes,  mais 
la  campagne  de  la  jalousie  et  de  la  haine  n'arrêta  pas. 
M.  Bardoux,  fidèle  à  la  tradition  républicaine,  avait  dé- 
posé un  projet  de  loi  portant  rétablissement  du  scrutin 
de  liste  et  Gambetta  appuyait  le  projet.  Cela  suffit.  11  se 
forma  aussitôt  une  coalition  redoutable  contre  l'abrogation 
du  scrutin  de  clocher;  le  ministère,  présidé  par  M.  Jules 
Ferry,  n'osa  pas  prendre  parti  ;  le  président  de  la  Républi- 
que lit  savoir  par  ses  amis  qu'il  était  devenu  l'adversaire  du 
scrutin  de  liste. 

La  presse  anti-gambeltiste  jeta  feu  et  flamme.  Le  scru- 
tin de  liste,  c'était  à  brève  échéance  la  dictature  de  Gam- 
betta et  la  guerre  !  Gambetta  avait  dans  sa  poche  ses  listes 
toutes  prêtes!  Une  ferait  élire  que  des  hommes  à  lui  !  Adieu 
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les  nominations  de  percepteurs  et  de  gardes  champêtres  ! 
Adieu  l'immixtion  féconde  des  députés  dans  une  adminis- 
tration de  plus  en  plus  détraquée!  Adieu  [la  bonne  petite 
politique  de  personnes,  de  rancunes,  de  coalitions,  d'intérêts 
locaux  !  Gambetta,  après  s'être  fait  plébisciter  dans  soixante- 
six  départements,  ne  ferait  de  tous  les  droits  et  de  toutes 
les  libertés  du  pays  qu'une  bouchée!  On  connaissait  l'insa- 
tiable ambition  de  l'avocat  de  Delescluze,  du  mauvais  ci- 
toyen qui  avait  organisé  la  Défense  nationale  et  qui  avait 
vaincu  le  16  Mai!  Quand  on  avait  épuisé  toutes  les  séduc- 
tions, tous  les  appels  aux  intérêts  particuliers  et  toutes  les 
invocations  à  la  peur,  alors  on  parlait  de  la  baignoire  d'ar- 
gent du  Palais  Bourbon  et  des  déjeuners  corrupteurs  où 
Trompette  accommodait  aux  truffes  le  scrutin  de  liste... 

Cependant  il  se  produisit  un  mouvement  d'opinion  con- 
sidérable en  faveur  de  la  réforme  électorale,  et  le  22  mai, 
à  la  suite  d'un  discours  de  Gambetta  qui  resta  sans  ré- 
ponse, la  Chambre  vota  le  projet  de  loi  de  M.  Bardoux  à 
8  voix:  de  majorité.  Gambetta  s'était  surpassé  dans  ce 
débat.  Jamais  encore  il  n'avait  trouvé,  pour  exposer  la  vraie 
politique  tirée  du  suffrage  universel,  de  plus  puissants  ac- 
cents. Le  scrutin  d'arrondissement,  c'était  fatalement  la 
désunion  du  parti,  le  maintien  d'une  redoutable  minorité 
anli  constitutionnelle  à  la  prochaine  Chambre,  et  alors,  par 
une  suite  de  conséquences  fatales,  la  désorganisation,  la 
la  destruction  de  toutes  les  idées  de  gouvernement,  les 
meilleurs  esprits  pervertis  les  uns  après  les  autres  par  pra- 
ti({uc  essentiellement  corruptrice  du  petit  scrutin,  et  per- 
vertis au  point  de  perdre  l'intelligence  des  plus  grands 
jitérêts  du  pays  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger;  la 
(lùmocratie  sans  boussole;  le  patriotisme  effaré;  le  recul  de 
la  République  dans  le  pays  et  de  la  France  dans  le  monde  : 

Et  propter  vitam  vivendi  perdere  causas. 

[Mais  s'il  se  trouva  une  majorité  à  la  Chambre  pour  être 
bsuadée,  il  n'en  fut  pas  de  môme  au  ^Sénat.  Gambette» 
mt  allô  dans  sa  ville  natale  de  Cahors  pour  inaugurer  le 
bnument  des  mobiles  du  Lot  tiiéi  pendant  la  guerre,  co 
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voyage  fut  habilement  transformé  par  la  presse  ennemie  en 
un  insolent  triomphe.  Il  avait  fait  à  Caliors,  le  28  mai,  un 
éclatant  éloge  du  président  de  la  République  et  il  avait  re- 
commandé l'ajournement,  si  le  scrutin  de  liste  était  voté  par 
le  Sénat,  du  projet  de  révision  constitutionnelle  que  propo- 
sait M.  Barodet.  L'Elysée  répondit  en  continuant  avec  une 
ardeur  nouvelle  la  campagne  contre  le  projet  Bardoux  :  il 
l'emporta  et  le  Sénat  repoussa  le  marché  qui  lui  avait  été 
si  franchement  oflert. 

«  Si  Gambetta  était  mort  ce  matin,  j'aurais  voté  le  projet 
Bardoux  »,  disait  un  sénateur  du  centre  gauche  dissident  au 
moment  du  scrutin  secret.  Tout  était  là.  Les  amis  de  M.  de 
Broglie  et  de  M.  Jules  Simon  ne  votèrent  pas  contre  le  scru-. 
tin  de  liste  parce  qu'ils  le  trouvaient  en  soi  mauvais  ou  dan- 
gereux. Ils  votèrent  contre  Gambetta,  qui  était  l'avocat  de  la] 
réforme  électorale,  pour  chercher  par  cet  échec,  — etilsyj 
réussirent, —  àl'afFaiblir  dans  le  présent  et  à  l'entraver  dans] 
Tavenir.  Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  Gambetta  qu'ils  affai- 
blirent. Ce  fut,  par  une  suite  de  conséquences  logiques,  lai 
démocratie  et  la  république  elle-même.  L'intransigeance  et] 
la  réaction  ne  cachèrent  pas  leur  joie. 

L'ère  des  difficultés  était  terminée.  C'était  l'ère  des  fautes^ 
qui  commençait. 

C'est  ainsi,  en  premier  lieu,  que  la  Chambre  eut  le  tortj 
de  ne  pas  répliquer  au  vote  du  9  juin,  comme  le  lui  avail 
conseillé  M.  Bardoux,  d'accord  avec  Gambetta,  en  deman- 
dant au  président  de  la  République  de  convoquer  les  col- 
lèges électoraux  pour  le  17  juillet.  Puis  le  cabinet  ne  sut] 
pas  avouer  franchement  que  l'expédition  de  Tunisie  avait] 
changé  de  caractère,  qu'elle  devenait  de  plus  en  plus  unej 
vraie  guerre,  et  qu'il  lui  fallait,  pour  la  mener  à  bonne] 
fin,  des  sacrifices  considérables  d'hommes  et  d'argent.  On! 
ne  pratiqua  plus  de  part  et  d'autre  que  la  plus  détestable] 
des  politiques  :  la  politique  électorale.  Enfin  les  élections, | 
d'abord  ajournées  pour  faire  pièce  à  Gambetta,  furent  tout  ùlJ 
coup  brusquées  et  fixées  au  21  août  afin  de  pouvoir  cacheii 
au  corps  électoral  le  véritable  état  des  choses  en  Afrique. 
Cela  a  été  sévèrement  jugé  et  méritait  de  l'être. 

La  législature  finit  le  1"  juillet  et,  aveo  nlle,  la  présidence 
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do  Gambetta.  Le  grand  orateur  avait  été  un  président  re- 
marquable, dirigeant  les  débats  avec  une  attention  sou- 
tenue, sachant  faire  preuve  de  la  plus  énergique  fermeté 
contre  les  fauteurs  de  désordre  dans  l'Assemblée  et  les 
insulteurs  de  la  République  (incidents  Godelle,  Baudry 
d'Asson,  Lenglé)  ;  très  impartial,  très  courtois,  s'appliquant 
surtout  à  favoriser  les  débuts  des  jeunes  orateurs  de  talent 
et  leur  assurant  ainsi  par  une  bienveillance  charmante  une 
voie  large  et  sûre  vers  le  succès. 


IX 


La  période  électorale  fut  signalée  par  deux  discours- 
programmes  de  Gambetta,  le  premier  à  Tours,  le  second  à 
Ménilmontant,  XX°  arrondissement  de  Paris,  où  il  était  can- 
didat, ayant  décliné  toute  autre  candidature.  A  Tours,  Gam- 
betta se  déclara  pour  une  révision  limitée  de  la  Constitu- 
tion, révision  que  le  vote  du  9  juin  avait  rendue  inévitable. 
En  effet,  dès  le  lendemain  du  rejet  du  scrutin  de  liste  et  de 
la  loi  sur  l'instruction  laïque,  il  s'était  produit  dans  toute 
la  démocratie  un  irrésistible  mouvement  pour  renouveler 
et  rajeunir  la  haute  Assemblée.  Élargir  les  bases  du  Sénat, 
en  donnant  aux  communes  une  représentation  proportion- 
nelle dans  les  collèges  sénatoriaux,  telle  était  la  réforme  le 
plus  généralement  réclamée.  Gambetta  accepta  cette  révi- 
sion, comme  MM.  Jules  Ferry,  Brisson,  Léon  Say  et  de  Frey- 
cinet  l'acceptèrent  alors  ou  bientôt.  Il  pensait  encore  qu'on 
pouvait  profiter  de  l'occasion  pour  assurer  d'une  manièie 
définitive  l'avenir  du  scrutin  de  liste,  pour  en  inscrire  le 
principe,  avec  celui  de  l'élection  sénatoriale,  dans  l'arche, 
si  nialdisément  accessible,  de  la  Constitution.  Ainsila  révi- 
sion était  laconséquence  logique  du  rejet  de  la  réforme  élec- 
torale. «  Comme  un  député  qui  aspire  à  influer  sur  la  direc- 
tion de  la  chose  publique  ne  peut  apparemment  rester  en 
l'air,  comme  c'est  une  nécessité  qu'il  s'appuie  sur  quelqu'un 
et  quelque  chose,  que  pouvait  faire  Gambetta  repoussé 
I gratuitement  d'un  colé,  si  <  e  nC^t  se  rejetor  de  l'auli-e?» 
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IJ  se  rejeta  donc  de  cet  autre  côté,  mais  avec  une  modération 
extrême,  et  il  y  trouva  une  force  beaucoup  plus  entraînante, 
un  mouvement  beaucoup  plus  large  et  profond  qu'il  n'avait 
supposé. 

La  question  de  la  révision  ainsi  traitée  à  Tours,  Gambetta, 
dans  le  discours  du  12  août,  aborda  successivement  tous  les 
autres  points  de  son  programme  politique.  C'était,  dans 
ce  magistral  programme  :  la  réforme  judiciaire  parla  réor- 
ganisation des  cours  et  des  tribunaux,  par  la  suppression 
progressive  des  tribunaux  d'arrondissement  et  l'extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix;  la  décentralisation 
administrative,  mais  sans  détriment  de  la  centralité  poli- 
tique et  de  l'unité  nationale;  la  suppression  du  volontariat 
d'un  an;  la  réduction  du  service  militaire,  mais  seulement 
lorsque  la  composition  des  cadres  de  sous-officiers  aurait 
permis  de  l'eifectuer  sans  porter  atteinte  à  la  sécurité  natio- 
nale; l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu;  le  maintien 
du  concordat,  mais  en  respectant  strictement  ses  clauses,  en 
supprimant  notamment  le  traitement  alloué  aux  desser- 
vants, pour  le  remplacer  par  une  simple  indemnité;  la 
suppression  des  biens  de  main  morte,  —  et,  à  l'extérieur, 
la  politique  «  des  mains  libres  et  des  mains  nettes  ». 

La  réunion  de  Ménilmontant  (première  circonscription  du 
XX°  arrondissement)  avait  été  absolument  calme  et  digne. 
La  réunion  de  Charonne  (deuxième  circonscription),  qui  eut 
lieu  quelques  jours  plus  tard  et  où  Gambetta  comptait  trai- 
ter de  la  question  sociale,  fut  tout  le  contraire  (17  août). 
Gambetta  y  fut  accueilli  par  les  clameurs  furibondes  d'un  clan 
d'intransigeants  et  de  réactionnaires.  Il  ne  put  parler. 
Après  avoir  protesté  contre  la  «  servitude  par  le  silence  » 
qu'inauguraient  «  ces  esclaves  ivres  »,  il  se  retira.  Il  .y  (Mit 
en  France,  sauf  dans  les  partis  extrêmes,  un  immense  cii 
d'indignation  contre  ces  honteuses  scènes  de  violence  ot 
contre  cette  basse  ingratitude. 

Le  21  août,  Gambetta  fut  élu  dans  la  première  circoti- 
scription  de  Bellevilie  par  4,310  voix  contre  3,536  donné- 
au  candidat  intransigeant.  En  ballottage  dans  la  seconh' 
où  il  avait  réuni  cependant  une  forte  majorité  relative,  il 
se  désista» 


NOTICK  BIOGRAPHIQUE.  Lxm 

L'ensemble  des  élections  donnait  457  députés  républicains 
et  90  réactionnaires,  dont  45  bonapartistes. 

Les  élections  furent  aussi  bonnes  qu'elles  pouvaient  l'être 
avec  le  petit  scrutin.  Si  le  parti  révolutionnaire  gagna 
quelques  sièges  dans  les  grandes  villes,  la  réaction  perdit 
environ  le  tiers  des  siens  dans  les  campagnes.  Comme  com- 
position, c'était  en  somme  la  Chambre  de  1876  et  de  1877 
qui  était  réélue  pour  la  troisième  fois.  Mais  comme  esprit, 
elle  avait  beaucoup  changé.  L'Assemblée  républicaine  du 
14  octobre  n'avait  pas  en  effet  été  ramenée  par  le  scrutin 
d'arrondissement  :  elle  l'avait  été  «  par  le  scrutin  de  liste 
élevé  à  sa  plus  haute  pression,  l'unité  de  Hste)),et  c'était 
précisément  cette  impersonnalité  du  scrutin  originel  qui  lui 
avait  permis  de  mener  à  bonne  fm  une  part  si  importante 
de  son  mandat.  Elle  n'hésita,  ne  marcha  d'un  pas  incer- 
tain, que  le  jour  où  les  liens  de  l'arrondissement  commen- 
cèrent à  s'appesantir  sur  elle,  et  sa  majorité  l'avait  si  bien 
senti  que  c'était  surtout  pour  en  éviter  l'aggravation  dans 
l'avenir  qu  elle  vota  le  projet  de  M.  Bardoux.  Au  contraire 
la  Chambre  du  21  août  était,  dans  toute  la  force  du  terme, 
une  Chambre  d'arrondissement.  Cela  fut  visible  dès  les 
premiers  jours.  Cette  Chambre,  n'était  évidemment  pas 
l'image  franche  et  nette  de  la  France  républicaine.  Le  même 
homme,  député  du  scrutin  d'arrondissement  ou  député  du 
scrutin  de  liste,  n'est  pas  du  tout  le  même  député.  C'était 
le  moins  bon  député  qu'on  avait. 

Cependant  la  manifestation  électorale  du  21  août  disait 
d'une  voix  que  le  petit  scrutin  n'avait  que  légèrement 
affaiblie  :  Ce  que  veut  la  France  républicaine,  c'est  un  gou- 
vernement, un  gouvernement  fort  et  stable,  un  gouverne- 
ment qui  ait  une  volonté.  Et  le  suffrage  universel  ajoutait, 
en  dépit  de  la  campagne  personnelle  qui  avait  été  si  violem- 
ment menée  contre  Gambetta,  en  dépit  du  détachement 
injuste,  mais  fatal,  qu'elle  avait  produit  dans  un  grand 
nombre  d'esprits.  Au  début  de  la  nouvelle  législature,  c'est 
Gambetta  qui  doit  prendre  les  affaires.  D'aucuns,  hommes 
d'expérience  et  de  froid  bon  sens,  eurent  beau  dire  :  «  Mais 
on  a  rejeté  le  scrutin  de  liste  ,  Gambetta  ne  peut  pas 
gouverner  sans  lui;  c'est  à  ceux  qui  se  flattent  de  pouvoir 
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gouverner  avec  le  scrutin  d'arrondissement  qu'il  faut  s'a- 
dresser.  »  On  fit  semblant  de  ne  pas  comprendre.  On  trou- 
vait tout  naturel  que  M.  Jules  Ferry  renonçât  au  pouvoir 
dans  un  état  de  choses  qui  n'était  si  gravement  compromis, 
à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  que  par  son  erreur  ou  par 
la  faute  de  ses  amis.  On  eut  trouvé  tout  simple  que  M.  Say, 
M.  Henri  Brisson,  M.  de  Freyciuet  ou  M.  Clemenceau  eussent 
refusé  une  situation  si  obérée,  en  alléguant  que  la  situa- 
tion était  incompatible  avec  leur  manière  d'entendre  le 
gouvernement.  Mais  si  Gambetta  eût  répondu  à  ceux  qui  lui 
offraient  la  direction  des  affaires  dans  des  conditions  aussi 
défavorables,  alors  qu'au  beau  temps  on  s'était  bien  gardé 
de  lui  faire  appel  :  «  Je  ne  me  charge  pas  de  gouverner 
quand  on  m'en  a  préalablement  refusé  les  moyens.  Le  pou- 
voir m'est  offert  comme  un  piège.  Je  refuse  le  piège  et  le 
pouvoir  »,  on  aurait  déclaré,  d'une  voix  presque  unanime, 
que  ce  refus  si  justifié  était  chose  monstrueuse. 

Donc  tous  disaient,  les  uns  parce  qu'ils  étaient  animés  de 
généreuses  espérances,  les  autres  parce  qu'ils  cachaient  des 
desseins  un  peu  moins  élevés  :  Il  faut  que  Gambetta  soit 
premier  ministre.  Plus  la  situation  empirait  par  l'accumu- 
lation des  fautes  commises  en  Tunisie,  par  l'odieuse  cam- 
pagne des  meetings  «  d'indignation  »,  par  le  retard  apporté 
capricieusement  à  la  convocation  des  Chambres,  —  plus  on 
proclamait  de  toutes  parts  la  nécessité  d'appeler  Gambetta. 
L'opération  savamment  menée  réussissait  à  merveille  :  le 
«  dictateur  »  était  «  bien  acculé  à  la  porte  du  conseil  ». 

Gambetta  vit  parfaitement  quel  était  le  jeu  de  ses  adver- 
saires coalisés.  Mais,  s'il  ne  se  fit  aucune  illusion  sur  les 
suites  de  ces  manœuvres,  il  vit  surtout  que  l'immense  majo- 
rité du  pays  comptait  sincèrement  sur  lui,  qu'elle  atten- 
dait réellement  de  lui  seul  les  garanties  de  gouvernement 
qui  faisaient  défaut.  Qu'il  y  eût  beaucoup  de  naïveté  dans 
cette  attente,  et  surtout  une  complète  ignorance  de  la  coa- 
lition souterraine,  cela  était  certain.  Mais  Gambetta  pensa 
qu'il  est  des  appels  auxquels  un  patriote  ne  saurait  se  déro- 
ber, et  il  prit  gaiement  son  parti.  Il  fit  entendre  dans  son 
discours  du  Neubourg,  dès  le  4  septembre,  et  plus  tard, 
vers  la  fin  d'octobre,  au  Havre,  que  si  la  Chambre  le  dési- 
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gnait  au  choix,  du  président  de  la  République,  il  ne  décli- 
nerait pas  le  pouvoir.  Il  se  produisit  aussitôt  dans  le  pays 
un  immense  mouvement  de  confiance. 

Les  discours  de  Ilonfleur  et  de  Pont-l'Évêque  (6  et  7  sep- 
tembre), du  Havre  et  de  Quillebœuf  (23  et  26  octobre),  furent 
consacrés  à  l'étude  des  questions  ouvrières,  industrielles 
et  commerciales. 

Enfin  la  Chambre  se  réunit  le  28  octobre  et,  le  même 
jour,  une  majorité  aussi  imposante  qu'hétérogène  nomma 
Gambetta  président  provisoire.  Gambetta  déclara  le  lende- 
main,- dans  une  courte  allocution,  «  qu'il  s'efforcerait  de  se 
rendre  digne  de  la  manifestation  politique  que  la  Chambre 
avait  voulu  faire,  qu'il  n'en  méconnaissait  ni  le  caractère  ni 
la  portée  ». 

11  ne  méconnaissait  pas  non  plus  les  vraies  dispositions 
de  la  Chambre,  et  les  séances  du  6  au  9  novembre  oïl 
furent  discutées  les  interpellations  sur  les  affaires  tuni- 
siennes ne  furent  pas  pour  lui  prouver  qu'il  s'était  trompé. 
Appelée  à  ratifier  la  rapide  campagne  qui  nous  valait  une 
admirable  annexe  de  l'Algérie  et  rétablissait,  devant  le 
monde,  notre  prestige  affaibli,  la  Chambre  ne  sut  prendre 
aucun  parti.  Dans  cette  grande  affaire  française,  elle  n'avait 
qu'à  parler  français.  Et  deux  heures  durant  elle  se  montra 
incapable  de  le  faire,  cherchant  à  concilier  dans  une  môme 
formule  ce  qui  était  inconciliable  :  l'honneur  du  pays  et  les 
lâches  prétentions  de  quelques  comités.  Après  le  rejet  fié- 
vreux de  vingt  propositions  diverses,  il  fallut,  pour  que  la 
lumière  se  fît,  que  Gambetta,  paraissant  à  la  tribune,  rap- 
pelât vigoureusement  l'Assemblée  au  sentiment  de  la  pa- 
trie ;  il  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  Chambre,  résolue  à  l'exécutioa  intégrale  du  traité  souscrit  par 
la  nation  française  le  12  mai  1881,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Gambetta  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  acclama- 
tions et,  aussitôt,  heureuse,  délivrée  du  cauchemar,  sauvée 
d'elle-même,  la  majorité  adopta  par  35;)  voix  l'ordre  du  jour 
français.  Le  lendemain,  M.  Jules  Feriy  remit  entre  les  mains 
du  président  de  la  République  la  démission  du  cabinet,  et 
Gambetta,  appelé  sur  l'heure  à  l'Elysée,  accepta  la  mission 
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de  former  une  nouvelle  administration.  M.  Grévy  donna 
carte  blanche  à  Gambetta,  Gambetta  prévint  le  Président 
que,  s'il  y  avait  révision  constitutionnelle,  il  demanderait 
l'autorisation  de  défendre  le  scrutin  de  liste  devant  le  con- 
grès. 


Gambetta  composa  le  cabinet  du  14  novembre  avec  les 
principaux  membres  de  l'Union  Républicaine  du  parlement  : 
MM.  Cazot,  Paul  Bert,  Allain-Targé,  Waldeck-Rousseau, 
Devès,  Roavier,  Raynal,  Cochery,  Proust,  Spuller,  Blandin, 
Martin-Feuillée,  Chalamet,  Lelièvre,  Margue,  Gaze,  Faure  et 
Lesguillier.  Le  général  Campenon  fut  nommé  à  la  guerre 
et  M.  Gougeard  à  la  marine.  Ce  cabinet  était  jeune,  actif, 
homogène.  Il  fut  médiocrement  accueilli  par  l'opinion,  mal- 
gré l'éclat  du  nom  de  Gambetta  et  la  valeur  de  ses  auxi- 
liaires. Depuis  quatre  mois,  le  public  avait  été  séduit  par 
l'annonce  d'un  soi-disant  «  grand  ministère  w,  qui  devait 
comprendre,  sous  Gaml^etta,  tous  les  présidents  et  anciens 
présidents,  M.  Ferry,  M.  Léon  Say,  M.  Brisson,  M.  de  Frey- 
cinet,  et  la  réclame  de  cette  combinaison  artificielle  avait 
été  telle  qu'elle  s'était  même  imposée  à  Gambetta.  Tl  dut 
commencer  par  essayer  de  former  «  le  grand  ministère  »,  et' 
il  y  consacra  en  effet  tous  ses  efforts  pendant  trois  jours. 
Mais  M.  Say  ne  put  se  mettre  d'acoord  avec  lui  sur  les 
questions  économiques,  et  M.  de  Freycinet,  après  une  visite 
à  l'Elysée,  se  déroba.  Gambetta  eût  pu  alors  se  récuser, 
dénoncer  au  pays  la  coalition  a"i  était  déjà  toute  formée 
contre  lui.  Il  aima  mieux  lutter. 

Le  ministère  Gambetta  ne  dura  pas  trois  mois.  Entré  en 
fonctions  le  14  novembre  avec  une  déclaration  qui  disait 
fièrement  :  «  Notre  politique  sera  celle  de  la  France  »,  il 
tomba  le  26  janvier  parce  qu'il  avait  été  fidèle  à  cette  décla- 
ration. 

Gambetta  pensait  que  la  République  une  fois  fondre 
devait  cesser  d'être  une  petite  chapelle  ouverte  seulement  à 
ceux  de  la  veille,  qu'elle  devait  devenir  un  vaste  édifice 
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ouvert  à  tous  les  Français  qui  se  rallieraient  à  ses  institu- 
tions et  où  seraient  admis  tous  ceux,  militaires  ou  civils. 
qui  pourraient  servir  utilement  sous  des  ministres  républt 
Gains.  Le  général  deMiribel  fut  nommé  chef  de  Fétat-major 
général,  le  maréchal  Canrobert  fut  appelé  avec  le  génér<.i. 
de  Gallifet  au  conseil  supérieur  de  la  guerre,  M.  J.-J.  Weiss 
fut  nommé  directeur  politique  aux  alfaires  étrangères,  M.  de 
.Cliaudordy  et  M.  de  Courcel  furent  envoyés  comme  am- 
bassadeurs à  Saint-Pétersbourg  et  à  Berlin.  —  Les  journaux 
intransigeants  crièrent  à  la  dictalui^e  et  annoncèrent  que 
Gambetta  préparait  un  coup  d'État. 

Gambetla  pensait  que  la  République  devait  tenir  haut 
ri  ferme  devant  l'étranger  le  drapeau  national  et  pratiquer 
une  politique  digne  et  forte,  tout  en  restant  pacifique. 
L'organisation  de  la  Tunisie  fut  préparée  sur  un  plan  nou- 
veau (discours  prononcés  à  la  Chambre  et  au  Sénat  le  l*^'^  et 
le  10  décembre);  M.  Roustan  fut  renvoyé  à  son  poste  malgré 
le  tiiste  verdict  de  quelques  bourgeois  eifrayés;  l'interven- 
tion collective  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Egypte  pour 
y  rétablir  l'ordre  et  la  paix  contre  les  insurrections  de  la 
soldatesque  fut  fortement  nouée  par  la  note  du  7  janvier. 
—  Les  chefs  [de  la  «  campagne  de  la  peur  »  proclamèrent 
que  Gambetta  voulait  la  guerre. 

Gambetta  pensait  que  le  pouvoir  n'est  pas  un  vain  titre 
et  qu'il  n'est  qu'une  manière  digne  de  l'exercer,  c'est  de 
gouverner,  d'appliquer  un  programme,  de  ne  pas  fuir  les 
responsabilités.  L'énergique  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
t  ('rieur  mit  un  frein  aux  empiétements  scandaleux  des  dépu- 
li's  d'arrondissement  sur  toute  l'administration.  La  création 
(les  deux  ministères  nouveaux  de  l'agriculture  et  des  arts 
lut  défendue  à  la  tribune  des  deux  Chambres  comme  étant 
l'exercice  d'une  prérogative  essentielle  du  pouvoir  exécutif. 
Le  président  du  conseil  fut  un  vrai  chef  de  gouvernement. 
Les  droits  de  l'État  cessèrent  d'être  méconnus.  —  La  mémo 
coalition  des  révolutionnaires  et  des  réactionnaires  cria  que 
la  liberté  était  confisquée,  que  les  «  autoritaires  »  proje- 
! 'lient  de  ramener  le  pays  aux  jours  de  l'Empire. 

Gambetta  avait  pensé  qu'il  ne  devait  obéissance  qu'à  la 
volonté  de  la  nation,  telle  qu'elle  résultait  des  votes  du  21 
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août  (éjections  législatives)  et  du  8  janvier  (élections  pour  le 
renouvellement  du  tiers  du  Sénat).  Les  électeurs  du  suf- 
frage restreint  comme  ceux  du  suffrage  universel  n'avaient 
pas  réclamé  d'autre  révision  qu'une  rénovation  sagement 
limitée  à  l'élargissement  de  la  }3ase  électorale  du  Sénat,  au 
changement  du  mode  d'élection  des  inamovibles  et  à  la 
suppression  des  prérogatives  financières  de  la  haute- 
Assemblée.  Un  projet  fut  préparé  à  cet  effet.  Mais  aussitôt  la 
coalition  nomma  une  commission  de  33  membres,  qui  ré- 
clama pour  le  Congrès  le  droit  de  reviser  toute  la  Consti- 
tution. C'était  une  réclamation  contraire  à  l'esprit  même 
de  la  Constitution.  C'était  le  retour  à  la  politique  néfaste 
du  «tout  ou  rien  )).Et  la  révision  fut  effectivement  enterrée. 

Gambetta  pensait  enfin  que  la  France  républicaine  ne 
pouvait  être  dignement  représentée  que  par  des  hommes 
indépendants,  capables  de  voir  haut  et  loin ,  et,  pour  que 
la  France  eût  cette  assemblée  qui  la  sauverait  de  toute 
anarchie  comme  de  tout  despotisme,  pour  affranchir  la 
Chambre  du  21  août  du  joug  des  comités  de  clocher,  il  pro- 
posait l'inscription  du  scrutin  de  liste  dans  la  charte  cons- 
titutionnelle. C'était  la  sagesse  et  la  prévoyance  mêmes. 
Mais  la  Chambre  avait  perdu  tout  sang-froid  ;  une  tempête 
éclata,  les  accusations  les  plus  folles  furent  lancées  dans  le 
public,  et  la  chute  du  ministère  fut  décidée. 

Gambetta  fut  en  effet  renversé  le  26  janvier  par  un  vote 
où  toute  la  droite  sans  exception  était  unie  à  l'extrême 
gauche,  à  la  gauche  radicale  et  à  la  coterie  de  l'Elysée.  Le 
discours  de  Gambetta  avait  exposé  le  mécanisme  réel  de  la 
Constitution,  la  raison  politique  de  son  projet  de  révision  et 
l'impérieuse  nécessité  du  scrutin  de  liste.  11  avait  annoncé 
le  dépôt  immédiat  des  nombreux  projets  de  lois  préparés 
par  ses  collègues  et  par  .lui,  et  qui  donnaient  aux  aspira- 
tions de  la  démocratie  le  contentement  le  plus  large.  Il 
finissait  par  une  superbe  protestation  contre  les  accusation? 
de  dictature  mises  en  circulation  contre  lui  : 

Eh  bien,  Messieurs,  aujourd'hui,  avec  ce  sentiment  profond 
des  responsabilités  que  voiis  m'avez  imposées,  je  vous  dis  à  vous- 
mêmes  ;  Je  crois,  j'estime  que  si  vous  êtes  assurés  de  sortir  dans 
quatre  ans  d'ici  par  la  porte  du  scrutin  de  liste,  de  ne  relever,  à 
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ce  moment,  que  du  département  tout  entier,  je  dis  que  votre  poli- 
tique changera,  et  je  dis  que  c'est  là  la  consécration  essentielle 
de  notre  projet. 

J'entends  bien  qu'on  me  dit  :  Non  !  Eh  bien,  vous  verrez, 
Messieurs,  qu'un  avenir  prochain  démontrera  la  justesse  de  mes 
paroles,  et  cela  parce  que  j'ai  la  conviction  intime  et  profonde, 
quand  je  vous  résiste,  quand  je  lutte  contre  vous,  d'avoir  le  dou- 
loureux et  impérieux  devoir  de  vous  déclarer  que  c'est  une  néces- 
sité de  gouvernement. 

Si,  quand  je  vous  dis  ces  choses,  si,  quand  j'invoque  le  vote  que 
vous  avez  rendu  il  y  a  six  mois  à  peine,  quand  je  vous  fais  voir 
la  nécessité  de  l'exécutiou  de  ces  engagements,  quand  je  vous 
démontre  l'utilité  de  réviser  l'article  l<'r,  paragraphe  2,  afin  d'ar- 
river, avec  le  concours  du  Sénat,  à  une  révision  partielle,  quand 
je  dis  cela,  si  vous  ne  m'écoutez  pas,  si  vous  croyez  que  je  rêve 
l'amoindrissement  et  la  dissolution  prématurée  de  la  Chambre, 
je  ne  puis  vous  convaincre. 

Je  ne  puis  mettre  en  face  de  vos  appréhensions  que  ma 
loyauté,  que  la  sincérité  de  mes  paroles,  que  les  projets  que 
nous  avons  préparés,  enfin  que  mon  passé...  et  je  fais  appel  à 
vos  consciences. 

Oui,  je  pense  que  cette  légion  républicaine  avec  laquelle  j'ai 
débuté,  avec  laquelle  j'ai  passé  à  travers  les  luttes  et  les 
épreuves,  ne  nous  fera  pas  plus  défaut  au  jour  du  succès  qu'elle 
ne  nous  a  fait  défaut  au  jour  de  la  bataille.  Dans  tous  les  cas, 
ce  sera  sans  amertume,  surtout  sans  l'ombre  d'un  sentiment 
personnel  blessé  que  je  m'inclinerai  sous  votre  verdict.  Car, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  y  a  quelque  chose  que  je  place  au-dessus 
de  toutes  les  ambitions,  fussent-elles  légitimes,  c'est  la  confiance 
des  républicains,  sans  laquelle  je  ne  pourrais  accomplir  ce  qui 
est,  —  j'ai  bien  quelque  droit  de  le  dire,  —  ma  tâche  dans  ce 
pays  :  le  relèvement  de  la  patrie. 

Une  heure  après  le  vote  de  la  Chambre,  Gamhetla  remet- 
tait sa  démission  au  président  de  la  République.  Le  30  jan- 
vier, M.  de  Freycinct  forma  une  nouvelle  administration. 


XI 


M.  Jules  Simon  a  sévèrement,  mais  justement,  résumj 
l'histoire  du  cabinet  du  30  janvier  :  u  A  l'intérieur,  pas  de 
gouvernement;  à  l'extérieur,  pas  de  France.  »  En  effet,  à 
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l'intérieur  une  seule  politique  :  la  politique  de  déférence; 
M.  Goblet  s'amusa,  au  pire  moment  de  la  division  des  répu- 
blicains, à  expérimenter  la  plus  folle  décentralisation,  et 
l'administration  fut  livrée  aux  députés  de  clocher.  A  l'exté- 
rieur, la  politique  d'abdication  :  M.  de  Freycinet  aban- 
donna gratuitement  la  note  collective  du  7  janvier;  l'en- 
tente franco-anglaise  en  Egypte  fut  dissoute  par  une  série 
lamentable  de  fautes  et  le  drapeau  français  fut  impuné- 
ment insulté  à  Alexandrie. 

Cependant  Gambetta  était  l'objet  de  la  plus  odieuse  cam- 
pagne de  calomnies  et  d'outrages.  Intransigeants,  réaction- 
naires, néo-libéraux,  toujours  unis,  le  poursuivaient  des 
plus  basses  injures  et  M.  de  Freycinet  souriait  à  ce  dé- 
ï)ordement  d'ingratitude.  Gambetta  resta  dédaigneux,  im- 
passible, confiant  dans  la  justice  de  l'histoire.  11  avait  repris 
la  direction  de  ] ai  République  française.  Il  acheva  et  fit  achever 
la  rédaction  des  divers  projets  préparés  pendant  son  minis- 
tère et  il  les  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  C'étaient 
les  propositions  sur  le  recrutement  de  l'armée,  la  réforme 
de  l'organisation  judiciaire,  la  relégation  des  récidivis- 
tes, la  liberté  d'association,  les  rapports  des  Compagnies  de 
chemin  de  fer  avec  leurs  agents  commissionnés,  l'organisa- 
tion administrative  de  l'enseignement  primaire,  la  retraite 
assurée  aux  instituteurs  et  institutrices,  la  suppression  des 
facultés  de  théologie  catholique,  l'exercice  public  du  culte 
catholique  en  France,  les  caisses  de  retraite  pour  les  vieil- 
lards, les  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'inca- 
pacité de  travail,  et  les  associations  de  secours  mutuel. 

Gambetta,  nommé  président  de  la  commission  chargée  de 
reviser  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  consacra  à  cette 
tâche  tous  ses  efforts  et  tout  son  labeur.  Ce  fut  la  dernière 
qui  l'occupa  passionnément  jusqu'à  l'accident  fatal  du  mois 
de  novembre. 

Mais  bientôt  la  politique  étrangère  de  M.  de  Freycinet,  la 
moins  fière  qui  ait  été  pratiquée  dans  notre  pays  depuis 
Louis  XV,  le  ramena  au  fort  de  la  mêlée.  La  République 
française  dénonça  le  ministre  «  imprévoyant,  irrésolu  et  in- 
capable »  qui  perdait  la  Méditerranée,  et  Gambetta  repa- 
rut à  la  tribune  pour  crier  à  M.  de  Freycinet  la  terrible  apo; 
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strophe  de  Berryer  :  «  On  ne  parle  pas  ainsi  de  Ja  France  !  » 
M.  de  Freycinet,  vivement  troublé  par  cette  2'edoutal)Ie 
intervention  essaya  de  se  disculper,  puis  retomba  dans  la 
série  de  ses  hésitations  et  faiblessesliabituelles.il  demanda 
cependant,lel5juillet,des  crédits  pour  l'armement  de  la  flotte. 
Gambetta  alors  reprit  la  parole  pour  appuyer  la  demande  de 
crédits,  mais  aussi  pour  expliquer  au  service  de  quelle  poli- 
tique il  fallait  employer  cet  argent,  la  politique  de  l'alliance 
anglaise,  et  non  la  politique  du  soi-disant  concert  européen 
qui  n'était  que  le  plus  misérable  des  leurres  : 

Et  précisément,  —  je  livre  toute  ma  pensée,  car  je  n'ai  rien  à 
cacher,  —  précisément  ce  qui  me  sollicite  à  l'alliance  anglaise, 
à  la  coopération  anglaise  dans  la  Méditerranée  et  en  Egypte, 
c'est  que  ce  que  je  redoute  le  plus,  entendez-le  bien  !  —  outre 
cette  rupture  néfaste,  —  c'est  que  vous  ne  livriez  à  l'Angleterre, 
et  pour  toujours,  des  territoires,  des  fleuves  et  des  passages  oti 
votre  droit  de  vivre  et  de  trafiquer  est  égal  au  sien. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  humilier,  pour  abaisser,  pour  atténuer 
les  intérêts  français,  que  je  suis  partisan  de  l'alliance  anglaise; 
c'est  parce  que  je  crois,  Messieurs,  qu'on  ne  peut  efficacement  les 
défendre  que  par  cette  union,  par  cette  coopération.  S'il  y  a  rup- 
ture, tout  sera  perdu. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quel  esprit  je  voterai  les  crédits  :  c'est 
parce  que  vous  avez  dit  que  vous  reveniez  à  l'alliance  et  à  la 
coopération  anglaise,  et  que  vous  avez  mis  hier  la  signature  de 
la  France  au  bas  d'une  convention  nouvelle  avec  l'Angleterre. 

Je  vous  donne  cet  argent;  —  je  crois  qu'il  sera  insuffisant,  mais 
]e  vous  le  donne  avec  cette  conviction  que  la  Chambre  ratifie 
aujourd'hui,  non  pas  un  vote  de  crédit,  mais  un  vote  de  politique 
et  d'avenir,  la  Méditerranée  restant  le  théâtre  de  l'action  fran- 
çaise, et  l'Egypte  étant  arrachée  au  fanatisme  musulman,  à  ces 
chimères  de  révolutions,  à  ces  entreprises  d'une  soldatesque  de 
caserne,  pour  rentrer  dans  l'orbite  de  la  politique  européenne. 
Voilà  pourquoi  je  donne  l'argent,  et  voilà  pourquoi  mes  amis 
peuvent  voter  avec  moi. 

Les  crédits  furent  votés.  Mais  la  diplomatie  de  M.  de  Frey- 
cinet n'en  devint  ni  plus  courageuse  ni  plus  logique.  La  pre- 
mière demande  de  crédits  semblait  tendre  à  une  reprise  de 
l'entente  anglaise.  La  seconde  demande,  déposée  quelques 
jours  plus  tard,  sous-entendait  peut-être  tout  le  contraiie. 
M.  de  Freycinet  réclamait  l'autorisation  de  n'aller  qu'au 
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canal  de  Suez,  mais  pourquoi?  Pour  garder  les  derrières 
des  Anglais  opérant  hardiment  contre  Arabi,  à  l'intérieur 
de  l'Egypte  ?  Pour  surveiller  et  entraver  les  Anglais?  L'Union 
Républicaine  refusa  d'engager  sa  responsabilité  à  la  suite 
d'une  pareille  politique  ;  la  majorité  effrayée  proclama 
l'abstention  générale,  et  le  cabinet  du  30  janvier  fut  ren- 
versé. La  prédiction  de  Gambetta  se  réalisait  :  M.  de  Frey- 
cinet  venait  de  livrer  à  l'Angleterre  «  des  territoires,  des 
fleuves  et  des  passages  où  notre  droit  de  vivre  et  de  trafiquer 
était  égal  au  sien  ». 

Le  discours  du  18  juillet  1882  fut  le  dernier  que  prononça 
Gambetta.  Le  ministère  Freycinet  ayant  été  remplacé  par  le 
ministère  du  l^"^  août,  gouvernement  de  dignité  à  l'extérieur 
et  de  réconciliation  politique  à  l'intérieur,  Gambetta  soutint 
énergiquement  M.  Duclerc  et  ses  collaborateurs.  Il  passa  la 
plus  grande  partie  des  vacances  parlementaires  à  Paris, 
travaillant  sans  relâche  avec  ses  amis;  puis,  à  la  rentrée  des 
Chambres,  il  reprit  avec  ardeur  ses  fonctions  de  président  de 
la  commission  de  l'armée.  L'opinion,  si  injustement  égarée 
sur  son  compte  pendant  quelques  mois,  lui  revenait  alors  de 
toutes  parts.  Les  incidents  révolutionnaires  de  Montceau 
et  de  Lyon  démontrèrent  la  nécessité,  tant  réclamée  par 
lui,  d'un  gouvernement  fort.  La  facile  victoire  des  Anglais 
en  Egypte  prouva  combien  il  avait  vu  clair,  dès  la  pre- 
mière heure,  dans  cette  malheureuse  affaire.  On  comprit  que 
la  défaite  de  Gambetta  au  26  janvier  avait  été  le  recul  de  la 
République,  de  la  patrie.  On  comprit  que  sa  politique  étail 
seule  vraiment  républicaine,  vraiment  nationale.  On  se  prit 
à  espérer  qu'il  pourrait  sous  peu  reprendre  directement  en 
main  les  affaires  du  pays.  Et  ce  fut  à  ce  moment  ïiiême,  à 
riieurc  où  il  retrouvait  (dnsi  toute  sa  popularité  d'autrefoi::, 
que  survint  l'accident  de  Ville-d'Avray  (27  novembre).  Gam- 
betta se  blessa  à  la  main  droite  en  maniant  un  revolver; 
l'accident,  sérieux  en  lui-même,  fut  encore  aggravé  par 
l'état  général  de  sa  santé.  Le  47  décembre,  une  inflammation 
de  l'intestin  se  déclara,  et  le  progrès  du  mal  fut  effrayant. 
Gambetta  allait  mourir  de  sa  vie  dépensée  sans  compter 
depuis  quinze  années  au  service  de  la  nation;  il  succombait 
pour  avoir  trop  présumé  des  forces  qu'il  avait  consacrées 
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tout  entières  au  relèvement  de  la  patrie.  Les  journaux  in- 
transigeants et  réactionnaires  continuèrent  cependant  à 
l'injurier  jusque  sur  son  lit  d'agonie  :  il  fallut  que  la  presse 
prussienne  rappelât  ces  «  cannibales  de  Paris  »  à  la  pudeur. 

Gambetta  ne  se  vit  pas  mourir.  Il  avait  un  sentiment 
trop  profond  de  la  mission  qu'il  lui  restait  à.  accomplir,  pour 
soupçonner  que  la  mort  brutale  pût  l'arrêter  à  mi-route.  Il 
continua  presque  jusqu'au  dernier  jour  à  s'informer  de 
tous  les  grands  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  à  donner  des 
conseils,  à  s'inquiéter  des  moindres  circonstances  de  la  po- 
litique. Les  forces  pourtant  s'en  allaient  graduellement.  Le 
31  décembre,  à  minuit  moins  cinq,  il  s'éteignit  sans  dou- 
leur. Il  n'avait  pas  survécu  à  cette  année  1882,  si  cruelle 
pour  lui  et  pour  la  France. 

Aussitôt  une  immense  douleur  s'empara  de  la  patrie  et 
devant  cette  mort  tragique  dans  la  pauvre  bicoque  de  Ville- 
d'Avray,  transformée  en  lieu  de  pèlerinage,  les  dernières 
calomnies  s'évanouirent.  Beaucoup  qui  l'avaient  méconnu 
s'inclinèrent  tristement  devant  son  cercueil.  Il  entra  de 
plain-pied  dans  la  sereine  immortalité  de  l'histoire. 

Le  gouvernement  de  la  République  décréta  des  obsèques 
nationales  à  l'organisateur  de  la  Défense,  et  le  peuple  en- 
tier prit  le  deuil.  Le  jour  de  ses  funérailles,  ce  fut,  derrière 
son  cercueil,  une  fédération  de  toute  la  France,  de  la 
France  civile  et  de  la  France  militaire.  Il  n'y  eut  pas  une 
Tille  française  qui  ne  fût  représentée  :  Strasbourg,  Metz  et 
Colmar  marchaient  en  tête  du  cortège. 


XII 


Et  maintenant,  après  cette  rapide  esquisse  d'une  vie  si 
courte  et  si  glorieuse  qu'elle  semble  comme  un  météore  au 
ciel  sombre  de  notre  histoire  contemporaine,  puis-je  essayer 
de  résumer  le  merveilleux  ensemble  de  vertus  et  de  talents 
qui  font  de  Léon  Gambetta  le  plus  fier  patriote,  le  plus  pro- 
fond politique  et  le  plus  magnifique  orateur  de  ce  siècle? 
Le  régime  de    Décembre   traîné  à  la  barre  de  la  police 
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correcLionnelle  ;  l'espoir  dans  un  avenir  de  justice  rendu 
è.  tous  ses  contemporains;  l'honneur  de  la  France  sauvé 
<iprès  la  honte  ahominable  de  Sedan  ;  la  République  fondée 
grâce  à  des  prodiges  d'adresse,  de  sagesse  et  d'éloquence; 
Tavènement  régulier  et  définitif  de  la  démocratie;  la  démo- 
^cratie  républicaine,  qui  n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  parti 
révolutionnaire,  transformée  au  bout  de  quelques  années  en 
^iin  grand  parti  de  gouvernement;  la  victoire  des  libertés  né- 
cessaires en  même  temps  que  la  démonstration  invincible  do 
la  nécessité  d'une  forte  autorité;  la  création  d'une  armée 
nationale  pour  la  défense  du  territoire  et  la  délivrance  des 
provinces  perdues  ;  la  conception  et  la  prédication  de  la  poli- 
tique étrangère  la  plus  belle  qui  ait  été  recommandée  ou 
pratiquée  depuis  Richelieu; la  République  large  ouverte  à  la 
France;  la  France  régénérée  par  la  République  pour  re- 
prendre sa  place  dans  le  monde:  voilà  l'œuvre  de  Gambettu, 
«uvre  qui,  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  a  été  brutale- 
ment interrompue  par  la  mort,  mais  si  grande  et  si  noble, 
mais  si  superbement  commencée,  que  les  survivants  ne  sau- 
raient se  proposer  de  tâche  plus  glorieuse  que  de  la  pour- 
suivre et  d'essayer  de  l'achever.  Jamais  ensemble  de  qua- 
lités plus  diverses  et  plus  riches  n'a  été  réuni  dans  une 
seule  nature.  Patriote  qui  ne  passa  jamais  un  jour  sans  son- 
ger à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine ,  il  rêvait  toutes  les 
gloires  pour  le  pays  dont  il  ne  prononçait  le  nom  qu'avec 
un  tressaillement  religieux,  —  la  grandeur  extérieure  et  la 
grandeur  intérieure,  le  resplendissement  artistique  et  litté- 
raire comme  la  force  scientifique  et  commerciale.  Politique, 
il  avait  toutes  les  clairvoyances,  toutes  les  prudences,  toutes 
les  audaces,  toutes  les  habiletés.  Orateur,  il  possédait  toutes 
les  puissances,  habile  à  s'adresser  tour  à  tour  à  la  raison  et 
à  la  passion,  tour  à  tour  familier  et  véhément,  emporté  et 
railleur,  plein  d'arguments  saisissants  et  de  traits  superbes, 
pressant  et  dominateur,  le  plus  ardent  et  le  plus  logique, 
toujours  éclatant  de  verve  et  d'enthousiasme;  aucun  genre 
d'éloquence  ne  lui  était  étranger,  et  il  était  égal,  dans  cha- 
cun, aux  plus  illustres.  Et  l'homme  privé,  chez  lui,  n'excitait; 
pas  moins  de  dévouement  et  d'amour  que  l'homme  pubuc 
n'excitait  d'admiration.  Ce  tribun  redoutable  était  bon  dfli 
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c  Ile  bonté  exquise  et  simple  que  Michelet  a  tant  célébrée; 
il  était  courageux,  juste,  dédaigneux  des  outrages  et  des 
vilenies  plus  que  LHl  ne  l'a  jamais  été,  sans  rancunes,  sans 
haine,  sans  jalousie  ;  il  était  généreux  et  indulgent  jusqu'à 
l'exagération;  il  donnait  sans  compter,  secrètement,  dès 
qu'il  avait  connaissance  d'une  souffrance,  souvent  à  d'an- 
iciis  adversaires;  il  était  affectueux,  dévoué,  soucieux  des 
moindres  intérêts  de  ses  amis;  il  avait  le  culte  et  la  plus 
«lélicate  intelligence  des  œuvres  de  l'esprit;  il  était  respec- 
I  lieux  des  vieillards  qui  sont  le  patrimoine  de  la  France  et  il 
s'intéressait  passionnément  aux  jeunes  gens  qui  en  sont  l'a- 
V  nir;  découvrir  à  la  France  un  Français  de  plus  était  l'une 
'\o  ses  plus  grandes  joies;  —  il  était  gai,  aimable,  d'une 
constante  belle  humeur,  surabondant  de  foi  dans  le  pays, 
<laiis  la  démocratie,  dans  l'avenir  qu'il  s'obstina  jusqu'à  la 
•  Icrnière  heure  à  prévoir  juste  et  réparateur  pour  la  patrie... 
<!omment  dire  ces  choses?  comment  les  peindre  ? 

("e  n'est  pas  seulement  l'âme  de  la  Révolution  qui  a  pal- 
pité en  Gambetta.  C'est  l'âme  même  de  la  France. 


JosKPH  REINACII. 


I 


PLAIDOYER    ■ 

POUR 

M.    DELESCLUZE 
Prononcé  le   i4  novembre   i86S 

devant  la  sixième  Chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine. 


Messieurs ,  je  me  présente  devant  vous  pour 
M.  Charles  Delescluze,  et  mes  conclusions  tendent 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer,  à  son  égard, 
non  au  point  de  vue  de  la  sévérité  réclamée  par  le 
ministère  public,  mais  conformément  aux  développe- 
ments de  droit  auxquels  je  vais  me  livrer,  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuites,  et  condamner  le  minis- 
tère public  aux  dépens. 

Messieurs,  j'ai  écouté  hier  avec  des  sentiments  bien 
variés,  sentiments  que,  par  moments,  j'avais  bien 
de  la  peine  à  refouler  et  à  contenir,  le  réquisitoire 
du  ministère  public.  J'ai  pensé  toute  la  soirée  à  ce 
réquisitoire  ;  j'ai  eu  le  plaisir  amer  de  le  relire  ce 
matin,  et  c'est  à  peine  si,  après  m'être  bien  consulté, 
j'ai  repris  possession  de  moi-même,  de  mon  âme  et 
de  ma  parole.  Mais  je  me  suis  prêté  serment  de  ne 
rien  trahir  ici,  ni  mes  convictions,  ni  le  droit,  sans 
manquer  cependant  à  cette  sobriété  de  langage  qui 
convient  aux  grandes  causes,  et,  en  me  tenant  éloigne 
des  excès  de  paroles  qui  pourraient,  en  faisant  inter- 
rompre ma  plaidoirie,  vous  autoriser  à  ne  pas  me 
laisser  achever  la  tâche  que  j'ai  entreprise. 

Je  dis  ceci  avec  d'autant  plus  de  sécurité  person- 
nelle, que  j'ai  trouvé,  sous  la  parole  du  ministère 
public,  le  véritable  terrain  du  débat. 

1 


2      TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE  (6"  CHAMBRE;. 

Je  suis  d'accord  avec  lui  sur  ce  qui  est  réellement 
en  question  devant  vous  ;  comme  lui,  et  après  lui, 
je  viens  discuter  cette  question  terrible,  la  plus  haute 
qu'on  puisse  soumettre  à  des  hommes  dont  la  pro- 
fession est  de  respecter  la  justice,  et  à  d'autres 
dont  la  carrière  est  de  la  défendre.  Cette  question,  la 
voici  : 

Est-ce  qu'il  peut  exister  un  moment  pour  la  nation, 
au  sein  d'une  société  civilisée,  où  la  raison  d'Etat,  où 
le  coup  d'État  puisse  impunément,  sous  prétexte  de 
salut  public,  violer  la  loi ,  renverser  la  constitution  et 
traiter  comme  des  criminels  ceux-là  qui  défendent  le 
droit  au  péril  de  leur  vie.  Car,  vous  entendez  bien  que 
je  ne  veux  pas  m'attacher  aux  petits  côtés  de  ce  pro- 
cès, en  m'engageant  dans  cet  échafaudage  puéril  des 
dépositions  de  vos  agents.  Ces  dépositions,  je  les  ai  lues. 
Quoique  jeune  encore,  j'ai  quelque  habitude  des  rap- 
ports de  police.  Eh  bien!  lorsque  j'ai  interrogé  le  dos- 
sier, lorsque  j'ai  examiné  et  j'ai  comparé  les  rapports 
des  témoins  empruntésàce  qu'on  appelle  la  brigade  de 
sûreté  publique,  j'ai  éprouvé  comme  un  sentiment  de 
peur  pour  le  gouvernement.  Est-ce  que  la  police  com- 
mencerait à  perdre  et  son  assurance  et  son  imagina- 
tion? Car  voici  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  :  des  gens- 
réunis  autour  d'une  tombe,  les  uns  écoutant,  les  au- 
tres prononçant  de  prétendus  discours,  dont  on  ne 
peut  pas  retrouver  un  mot,  à  côté  de  propos  prêtés 
à  des  absents.  En  dehors  de  cela?  rien,  rien!  Vous 
dites  qu'il  y  a  des  discours  séditieux  !  on  va  les  pro- 
duire? Nullement  :  c'est  une  affirmation  de  la  police, 
non  contrôlée,  non  contrôlable.  Et  voilà  votre  accu- 
sation I 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  loi  de  1858  qui  importe 
dans  ce  procès.  Le  procès,  on  vous  l'a  dit,  c'est 
M.  Charles  Delescluze.  Si  vous  voulez  la  raison  des 
poursuites ,  c'est  à  la  «  personnalité  dominante  de 
M.  Delescluze  qu'il  faut  la  demander  » .  Voilà  le  mot, 
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le  vrai  mot  du  débat.  De  manœuvres,  il  n'en  existe 
point.  Il  n'en  saurait  exister;  on  sait  trop  que  des 
hommes  tels  que  MM.  Delescluze,  Quentin,  Peyrat, 
Challemel-Lacour,  n'ont  pas  besoin  d'entente  préala- 
ble pour  se  souvenir  de  leurs  morts  et  pour  les  hono- 
rer. Depuis  seize  ans  il  y  a  là  pour  eux  un  culte  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  mêlé  de  douleurs 
et  de  ressentiment,  et  fidèles  ils  sont  restés,  et  fidèles 
ils  resteront  à  la  mémoire  de  leurs  amis  tombés  dans 
un  jour  de  sinistre  combat.  De  tels  hommes  n'ont  pas 
besoin  de  concert  et  de  rappel  pour  avoir  le  sentiment 
de  la  reconnaissance  et  des  dates  politiques. 

Ah  I  ce  n'est  donc  pas  assez  que  d'avoir  chassé  les 
républicains  de  la  République  1  Vous  voudriez  encore 
les  chasser  de  la  nature  humaine!  Non!  la  vérité 
vraie,  c'est  que  vous  connaissez  les  sentiments  des 
hommes  qui  sont  ici;  vous  savez  ce  qu'il  y  a  derrière 
leurs  douleurSj  qui  ne  sont  pas  seulement  des  dou- 
leurs d'amis,  mais  des  douleurs  de  patriotes.  Et  alors, 
craignant  que  l'exemple  de  ces  braves,  dont  vous 
savez  bien  que  la  conscience  n'a  jamais  dormi,  ne 
vienne  à  réveiller  la  conscience  publique,  alors  vous 
dites  :  Il  faut  empêcher  l'exhumation  de  ces  spectres, 
il  faut  couper  court  à  cette  revue  terrible  du  passé, 
et  vous  faites  un  procès  à  ceux  qui,  par  la  significa- 
tion même  de  leur  nom,  ont  la  réputation  d'avoir 
toujours  vécu  et  lutté  pour  les  mêmes  principes  et 
d'être  restés  les  défenseurs  inébranlables  du  même 
drapeau. 

Delescluze,  en  eft'et,  vous  avez  eu  raison  de  le  dire, 
a  ce  que  vous  appelez,  vous  autres,  un  long  casier 
judiciaire;  moi  je  dis  que  c'est  à  son  honneur,  et  que 
lien  n'atteste  mieux  l'héroïsme  de  ses  convictions 
que  cette  interminable  liste  de  condamnations  poli- 
tiques. 

Dès  1834,  Charles  Delescluze  marquait  sa  foi  aux  inté- 
rêts du  peuple,  et  depuis  lors,  il  n'a  pas  cessé  de  mar- 
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cher  dans  cette  voie,  toujours  frappé,  jamais  abattu.  Et 
quand  vous  venez  lui  reprocher  d'avoir,  sous  tous  les 
gouvernements,  même  sous  la  République,  combattu 
les  réactionnaires,  vous  ignorez  peut-être  que  vous 
faites  le  plus  bel  éloge  de  son  dévouement  et  de  sa  clair- 
voyance. C'est  ainsi  que,  depuis  ISS-i,  vous  nous  le  mon- 
trez luttant  pour  les  mêmes  principes,  pour  l'accom- 
plissement radical  de  la  Révolution  française,  pour  son 
entier  achèvement,  applicable  à  l'intérêt  de  tous  les 
citoyens. 

A  cette  époque,  et  dès  le  début,  il  rencontrait  sur 
son  chemin  la  résistance  des  monarchies.  Gela  n'a  pas 
cessé.  Mais  à  ce  moment,  ce  qu'il  affirmait,  c'était  la 
grande  pensée  révolutionnaire ,  la  pensée  de  l'éman- 
cipation politique  et  sociale,  pleine  de  désintéresse- 
ment et  de  justice  :  en  1834,  deux  ans  avant  Stras- 
bourg, six  ans  avant  Boulogne,  voilà  ce  qu'il  faisait, 
et  Dieu  sait  que  ce  n'est  pas  la  convoitise  ni  l'intérêt 
personnel  qui  le  poussaient  sur  le  chemin  de  la  vérité 
et  du  combat. 

Voilà  un  homme  et  voilà  l'homme!  voilà  celui  qu'on 
accuse  d'avoir  fait  l'apologie  de  l'assassinat,  souvenir, 
a-t-on  dit,  qui  fait  rougir  un  cœur  vraiment  français. 
Il  n'a  donc  pas  le  cœur  français,  celui  qui,  depuis 
quarante  ans,  a  donné  en  échange  de  sa  détresse  et 
de  sa  misère,  sa  vie  et  son  dévouement  à  son  pays? 
Celui  qui  a  tout  sacrifié  pour  la  France  n'a  pas  le  cœur 
français?  Et  savez-vous  ce  qu'on  lui  reproche?  D'avoir 
fait  l'éloge  des  assassins  du  général  Bréa.  Quand  on  a 
en  mains  la  défense  d'une  vie  comme  celle  de  M.  De- 
lescluze,  on  lui  doit  toute  la  vérité,  on  la  lui  doit  à 
lui  et  surtout  aux  magistrats,  parce  que  je  sais  quelles 
préventions,  quels  préjugés  singuliers  se  forment  sur 
l'homme  constamment  mêlé  à  la  lutte ,  et  parce  que 
je  sais  aussi,  quand  il  est  vaincu,  quelle  légende 
monstrueuse  on  arrive  à  entasser  contre  lui  par  l'en- 
tassement des  calomnies. 
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C'est  ainsi  que  souvent  un  juste,  un  martyr,  meurt 
avec  la  réputation  d'un  scélérat,  et  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle former  l'opinion  des  honnêtes  gens.  Eh  bieni 
moi  qui,  à  l'heure  actuelle,  tiens,  pour  ma  part, l'oc- 
casion de  faire  le  bien,  de  rétablir  le  vrai,  d'affirmer 
une  mémoire  qui  nous  est  chère,  je  suis  heureux,  je 
suis  fier  de  l'occasion  qui  m'est  offerte,  et  je  ne  fail- 
lirai pas.  En  1849,  on  faisait  juger  à  Paris,  en  vertu 
d'une  loi  martiale,  par  les  conseils  de  guerre,  au  nom 
de  la  République,  dont  il  ne  restait  déjà  plus  qu'une 
vaine  étiquette,  les  vaincus  de  juin,  les  vaincus  de  la 
place  publique.  Ce  drame  de  juin,  je  ne  l'introduirai 
pas  dans  le  débat,  et  que  de  gens  bénéficieront  de 
mon  silence  1  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  le  gé- 
néral Bréa  n'avait  pas  été,  comme  on  l'a  raconté, 
l'objet  de  traitements  indignes;  mais  le  débat  est  ail- 
leurs. La  discussion  deDelescluze,  discussion  de  presse, 
portait  sur  un,  autre  ordre  d'idées.  Son  thème  était 
celui-ci  :  La  preuve  que  vous  cherchez,  non  pas  la 
justice,  mais  la  vengeance,  c'est  que  vous  n'avez  pas 
renvoyé  ces  assassins,  comme  on  les  appelait,  devant 
un  jury,  c'est  que  vous  leur  avez  refusé  la  justice  na- 
turelle qui  leur  était  due  et  qui  leur  était  garantie, 
c'est  que  vous  avez  imaginé  rétroactivement  une  juri- 
diction militaire  qui  continue  la  guerre  civile  et  pro- 
longe le  duel  après  le  combat.  Or,  songez-y  bien, 
en  envoyant  ces  ouvriers  devant  des  militaires  pour 
les  faire  condamner  à  mort,  vous  relevez  l'échafaud 
politique  que  la  Révolution  de  1848  avait  brisé.  Voilà 
ce  qu'écrivait  Delescluze.  (M.  l'avocat  impérial  fait  un 
signe  de  dénégation.) 

M°  Gambetta.  —  J'ai  lu  l'article. 

M.  l'Avocat  Impérial.  —  Moi  aussi  ! 

M"  Gambetta.  —  Permettez,  Monsieur  l'avocat  im- 
périal, nous  le  relirons,  nous  le  discuterons  quand 
vous  voudrez,  ces  procès-là  sont  toujours  bons  à  re- 
plaider. [Interruptions.) 
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M"  Gambetta  ,  se  tournant  du  côté  de  l'auditoire.  — 
Soyez  silencieux,  Messieurs,  j'ai  besoin  de  tout  votre 
silence. 

Je  reprends  :  J'ai  dit  que  c'était  une  pensée  véri- 
tablement généreuse  et  républicaine  qui  avait  ins- 
piré l'article.  A  ce  moment  où  la  République  était 
exposée  à  sombrer,  il  fallait  sauver  du  naufrage  la 
proclamation  du  suffrage  universel  et  l'abolition  de 
la  peine  de  mort,  et  lui,  ce  fougueux  républicain,  cet 
hamme  de  sang  comme  on  nous  le  présente,  il  disait  : 
Prenez  garde  ;  ne  versez  pas  de  sang,  ne  relevez  pas 
l'échafaud  politique,  nous  l'avons  aboli,  nous  avons 
voulu  donner  cet  exemple  de  sagesse  que  la  Révolu- 
tion de  1848,  fille  de  sa  grande  devancière,  ne  lui  a 
emprunté  que  les  dogmes  de  la  jusirice  et  de  la  paix  ; 
nous  avons  voulu  dénoncer  au  monde  que,  puisqu'elle 
n'a  pas  en  face  d'elle  les  mêmes  résistances  et  les 
mêmes  périls,  ni  au  dedans  ni  au  dehors,  nous  n'a- 
vons pas  besoin  d'avoir  recours  au  couperet;  nous 
l'avons  supprimé,  vous  le  rétablissez;  prenez  garde  à 
ce  que  vous  faites,  ne  touchez  pas  à  cette  hache  !  Si- 
non, souvenez-vous  qu'il  n'y  a  rien  d'infructueux  dans 
l'histoire,  et  que  vous  pourriez  avoir  à  déplorer  de 
terribles  retours. 

Telle  est.  Messieurs,  la  doctrine  pour  laquelle  on  a 
frappé  Delescluze,  et  puisqu'on  avait  renouvelé  ce 
souvenir,  je  devais  renouveler  la  défense. 

Gela  dit,  et  au  point  où  nous  en  sommes  du  procès, 
vous  devez  maintenant  apprécier  la  nature  stoïque 
que  l'on  veut  frapper.  Cet  homme,  cet  ami  est  revenu 
en  France,  il  y  a  huit  ans,  mais  il  n'est  rentré  à  la  vie 
politique  que  depuis  deux  ans  à  peine.  On  vojus  a 
parlé  de  son  programme,  du  titre  de  son  journal,  et 
on  a  trouvé  que  ce  mot,  le  Réveil,  était  un  symbole. 
En  cela,  on  n'a  pas  eu  tort;  mais  là  où  on  s'est  égaré, 
c'est  en  insinuant  que  ce  simple  mot  de  Réveil  con- 
stituait une  sédition. 


14  NOVEMBRE   \ms.  7 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 
J'ai  fait  allusion  à  la  formule  :  Liberté,  Égalité,  Fra- 
ternité. 

M«  Gambetta.  —  C'est  bien  plus  grave! 

M.  Delescluze.  —  Nous  prendrons  la  parole  à  notre 
tour,  et  je  vous  répondrai. 

M.  LE  Président.  —  Laissez  parler  votre  défenseur; 
vous  croyez  que  Ton  trouve  une  intention  dans  le  mot 
Réveil,  M.  l'Avocat  impérial  s'en  défend.  Continuez, 
M^  Gambetta. 

M*'  Gambetta. —  Puisque  le  Réveil  paraît  à  M.  l'Avo- 
cat impérial,  comme  à  moi,  un  titre  simplement  heu- 
reux et  caractéristique,  je  ne  mets  aucune  résistance 
à  abandonner  ce  point  de  la  discussion;  mais  comme 
dans  l'interruption  M.  l'Avocat  impérial  nous  a  dit 
tout  le  contraire  au  sujet  des  mots  :  Liberté,  Égalité, 
Fraternité ,  que  M.  Delescluze  a  pris  pour  épigraphe 
et  placés  à  la  tête  de  son  journal  comme  un  enseigne- 
ment d'avant-garde ,  qu'il  me  permette  de  lui  dire 
qu'il  était  impossible  que  M.  Delescluze,  au  moment 
où  il  a  ressaisi  la  plume ,  ne  commençât  pas  par  re- 
vendiquer le  grand  symbole  triple  et  un.  C'est  là,  en 
effet,  que  doit  se  trouver  la  principale  raison  des 
poursuites,  c'est  là  le  programme  que  l'on  a  voulu 
Loucher,  car  on  se  trouvait  en  présence  de  principes 
et  en  présence  d'un  homme  qui  ont  également  le  don 
de  déplaire. 

La  rentrée  de  M.  Delescluze  dans  la  politique,  le 
journal  qu'il  vient  de  fonder,  la  nature  de  ses  convic- 
tions, le  programme  qu'il  a  lancé  dans  le  public, 
tout  cela  a  été  de  la  part  de  l'autorité  un  motif  de 
surveillance,  et,  disons  le  mot,  d'une  hostilité  évi- 
dente qui  éclate  dans  le  procès  qu'on  nous  fait  au- 
jourd'hui. 

Cependant ,  M.  Delescluze ,  qui  était  rentré  en 
France  sous  la  foi  de  Tamnistie,  devait  s'attendre, — 
quoiqu'il  ne  se  soit  sans  doute  pas  fait  de  grandes 
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illusions  à  cet  égard,  —  à  ce  qu'il  lui  fût  permis 
d'exercer,  sinon  tous  ses  droits  de  citoyen,  du  moins 
tous  ceux  d'entre  ces  droits  qui  ne  sont  pas  en  désac- 
cord avec  l'actuelle  légalité.  C'est  pour  cela  qu'il  est 
venu,  infatigable  ouvrier,  reprendre  son  œuvre,  et 
chercher  s'il  n'était  pas  possible  de  redresser  les  idées 
du  public  sur  ce  qui  a  été  l'œuvre  de  son  parti,  c'est- 
à-dire  l'œuvre  du  24  Février  1848. 

Cette  œuvre,  on  en  a  beaucoup  médit  depuis  vingt 
ans  ;  il  n'est  pas  d'outrages  dont  on  n'ait  abreuvé  les 
hommes  du  24  Février,  et  cependant  vous  avez  repris 
les  choses  assez  haut,  hier,  pour  qu'à  mon  tour  je 
puisse  revenir  sur  le  passé,  pour  que  je  puisse  inter- 
roger brièvement  la  pensée  mère  de  1848,  indiquer 
par  quelles  trahisons  infâmes  et  continues  cette  pen- 
sée a  été  vaincue,  chercher  avec  vous,  comme  vous 
l'avez  dit,  s'il  est  vrai  que  le  pouvoir,  issu  après  coup 
de  cette  généreuse  Révolution  et  qui  l'avait  reçue  en 
dépôt,  sous  un  serment  unique  et  solennel,  si  ce  pou- 
voir dépositaire  avait  été  gratifié  je  ne  sais  de  quelle 
mission  providentielle  et  latente  pour  abattre  la  forme 
même  du  gouvernement  qu'il  était  chargé  de  proté- 
ger, et  qui  venait  d'être  fondée  aux  acclamations  du 
pays  et  du  monde  entier. 

Existe-t-il,  dans  la  collection  des  mensonges  histo- 
riques, un  prétexte  ou  une  apparence  de  prétexte  qui 
puisse  excuser  cette  violation  de  dépôt  et  laver  les 
gardiens?  Voilà  le  débat!  Yoilà  le  procès! 

Un  pareil  procès  a-t-il  jamais  été  agité  à  aucune 
époque  parmi  les  hommes?  Non!  jamais!  Remontez 
jusqu'au  temps  d'Athènes,  jusqu'au  temps  de  Rome, 
cherchez  s'il  y  a  jamais  eu  un  procès  comparable  à 
celui  dont  vous  êtes  saisis?  Quant  à  moi,  je  le  dis  avec 
toute  l'énergie  des  forces  qui  vibrent  dans  mon  être, 
j'ai  beau  interroger  mes  souvenirs,  consulter  l'his- 
toire, jamais,  non  jamais,  je  n'ai  rencontré  un  pareil 
duel  entre  le  droit  et  le  desDOtisme,  entre  la  loi  et  \» 
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force,  jamais  je  ne  les  ai  vus  si  ouvertement  ni  si 
injustement  aux  prises  dans  cet  éternel  drame  dont  se 
compose  l'humanité. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  il  me  semble 
que  le  dernier  endroit  pour  soutenir  de  telles  thèses, 
pour  glorifier  de  tels  attentats,  c'est  le  prétoire  du 
juge,  car  ici  la  loi  seule  doit  parler  et  être  enten- 
due. Seule  elle  doit  être  l'intérêt  et  la  passion  du  magis- 
trat, puisque  sans  elle  il  n'y  a  rien  de  durable  et  de 
respecté,  que  toute  certitude  sociale  disparaît,  et 
qu'on  aboutit  fatalement  à  l'anarchie  avec  tout  ce 
qu'elle  entraîne  de  désordres  et  de  lâchetés.  Je  me 
demande  si  c'est  dans  cette  enceinte  particulière  du 
droit  qu'il  sera  permis  de  me  contredire? 

Rappelez-vous  ce  que  c'est  que  le  2  Décembre? 
Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé?  Les  actes  viennent 
d'être  repris,  racontés  par  M.  Ténot,  dans  leurs  épi- 
sodes navrants  :  vous  avez  lu  ce  récit,  qui  se  borne 
aux  faits  et  d'une  impartialité  d'autant  plus  venge- 
resse; vous  savez  tout  ce  qu'il  y  a  de  sang  et  de  dou- 
leurs, de  larmes  dans  cette  date;  mais  ce  qu'il  faut 
dire  ici,  ce  qu'il  faut  toucher  du  doigt,  c'est  la  ma- 
chination, c'est  la  conséquence,  c'est  le  mal  causé  à 
la  France,  c'est  le  trouble  apporté  dans  les  consciences 
par  cet  attentat  :  c'est  là  ce  qui  constitue  la  véritable 
responsabilité.  C'est  cela  seulement  qui  pourra  vous 
faire  apprécier  jusqu'à  quel  point  vous  nous  devez 
aide  et  protection  quand  nous  venons  honorer  la  mé- 
moire de  ceux  qui  sont  tombés  pour  avoir  défendu  la 
loi  et  la  Constitution  qu'on  égorgeait. 

Oui  !  le  2  Décembre,  autour  d'un  prétendant,  se  sont 
groupés  des  hommes  que  la  France  ne  connaissait  pas 
\usque-là,  qui  n'avaient  ni  talent,  ni  honneur,  ni  rang, 
ni  situation,  de  ces  gens  qui,  à  toutes  les  époques, 
sont  les  complices  des  coups  de  la  force,  de  ces  gens 
dont  on  peut  répéter  ce  que  Salluste  a  dit  de  la 
tourbe  qui  entourait  Catilina,  ce  que  César  dit  lui- 
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même  en  traçant  le  portrait  de  ses  complices,  éter- 
nels rebuts  des  sociétés  régulières  : 

JEre  aîieno  obruti  et  vitiis  onusti, 
Un  tas  d'hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes, 

comme  traduisait  Corneille.  C'est  avec  ce  personnel 
que  l'on  sabre  depuis  des  siècles  les  institutions  et  les 
lois,  et  la  conscience  humaine  est  impuissante  à  réa- 
gir, malgré  le  défilé  sublime  des  Socrate,  des  Thra- 
séas,  des  Cicéron,  des  Gaton,  des  penseurs  et  des  mar- 
tyrs qui  protestent  au  nom  de  la  religion  immolée, 
de  la  morale  blessée,  du  droit  écrasé  sous  la  botte 
d'un  soldat. 

Mais  ici,  il  ne  peut  pas  en  être  de  la  sorte;  quand 
nous  venons  devant  vous,  magistrats,  et  que  nous 
vous  disons  ces  choses,  vous  nous  devez  aide  et  pro- 
tection. Ces  hommes  ont  prétendu  avoir  sauvé  la 
France.  Il  est  un  moyen  décisif  de  savoir  si  c'est  une 
vérité  ou  une  imposture.  Quand  un  pays  traverse 
réellement  une  crise  suprême,  qu'il  sent  que  tout  va 
succomber,  jusqu'à  l'assiette  même  de  la  société , 
alors  savez-vous  ce  qui  arrive?  C'est  que  ceux  que  la 
nation  est  habituée  à  compter  à  sa  tête,  parce  qu'ils  se 
sont  illustrés  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  accou- 
rent pour  la  sauver.  Si  je  compte,  si  je  dénombre,  si 
j'analyse  la  valeur  des  hommes  qui  ont  prétendu 
avoir  sauvé  la  patrie  au  2  Décembre,  je  ne  rencontre 
parmi  eux  aucune  illustration,  tandis  que  de  l'autre 
côté,  je  vois  venir  au  secours  du  pays  des  hommes 
comme  Michel  de  Bourges,  Charras,  morts  depuis,  — 
Ledru  était  déjà  exilé,  —  et  tant  d'autres,  pris  dans 
l'élite  des  partis  les  plus  divers  :  par  exemple,  notre 
Berryer,  ce  mourant  illustre,  qui,  hier  encore,  nous 
envoyait  cette  lettre  d'un  homme  de  cœur,  testament 
d'indignation  qui  prouve  que  tous  les  partis  se  tien- 
nent pour  la  revendication  de  la  morale. 

Où  étaient  Cavaignac,  Lamoricière,  Changarnier, 
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Leflô,  Bedeau,  et  tous  les  capitaines,  Thonneur  et  l'or- 
gueil de  notre  armée? 

Où  étaient  M.  Thiers,  M.  de  Rémusat,  les  représen- 
tants autorisés  des  partis  orléaniste,  légitimiste,  ré- 
publicain, où  étaient-ils?  A  Mazas,  à  Vincennes  :  tous 
les  hommes  qui  défendaient  la  loi!  En  route  pour 
Gayenne,  en  partance  pour  Lambessa,  ces  victimes 
spoliées  d'une  frénésie  ambitieuse!  Voilà,  Messieurs, 
comment  on  sauve  la  France  !  Après  cela,  pensez-vous 
qu'on  ait  le  droit  de  s'écrier  qu'on  a  sauvé  la  société, 
uniquement  parce  qu'on  a  porté  la  main  sur  le  pays? 

De  quel  côté  était  le  génie,  la  morale,  la  vertu? 
Tout  s'était  effrondré  sous  l'attentat! 

M.  LE  Président.  —  M^  Gambetta,  je  vous  ferai 
observer  que  vous  ne  tenez  pas  la  promesse  que  vous 
aviez  faite  en  commençant  de  ne  point  vous  laisser 
entraîner. 

J'aurais  déjà  dû  vous  arrêter  lorsque  vous  avez  dit 
que  le  dernier  endroit  où  devait  se  plaider  cette  cause 
était  un  prétoire.  Je  vous  invite  à  continuer,  mais 
avec  plus  de  modération. 

W  Gambetta.  —  Je  continue,  en  effet,  ma  plaidoirie, 
cl  je  m'efforce  de  conserver  la  mesure;  mais  vous 

mprenez  qu'il  y  a  dans  cette  cause  des  émotions 
suprêmes  qui  mettent  l'avocat  en  lutte  avec  ce  qui 
constitue  le  calme  et  l'atmosphère  habituelle  de  vos 
audiences;  vous  avez  senti  qu'il  était  impossible  d'ap- 
porter ici  les  banalités  de  la  rhétorique  pour  vous 
entretenir  d'une  si  effrayante  tragédie  ;  je  vous  en  re- 
mercie. 

11  est  donc  bien  clair,  pour  reprendre  le  fil  de  ma 
pensée,  qu'on  n'a  pas  sauvé  la  société. 

Ceux  qui  ont  appréhendé  le  pays,  enchaîné  sa  li- 
berté, se  sont  servis  des  nouveaux  moyens  donnés 
par  la  science  aux  hommes  pour  entrer  plus  facile- 
ment en  communication.  La  centralisation  et  la  ter- 
reur ont  tout  fait.  On  a  trompé  Paris  avec  la  province  ! 
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on  a  trompé  la  province  avec  Paris!  La  vapeur,  le  télé- 
graphe sont  devenus  des  instruments  de  règne.  On  lan- 
çait à  travers  tous  les  départements  que  Paris  était  sou- 
mis !  Soumis  I  il  était  assassiné.  Soumis  !  on  le  fusillait, 
on  le  mitraillait  ;  moi  qui  vous  parle,  j'ai  eu  des  amis, 
entendez-vous  bien?  qui  ont  été  tués  en  sortant  de 
rÉcole  de  droit  :  ils  étaient  sans  armes.  Il  est  vrai 
qu'ils  étaient  bien  imprudents  et  bien  coupables  d'être 
venus  apprendre  le  droit  dans  un  pays  où  on  le  res- 
pecte de  cette  manière. 

C'est  ainsi  que  de  Paris  la  terreur  s'est  propagée  en 
province,  où  les  déportations  sans  jugement  l'ont 
maintenue  longtemps  encore...  Il  faut  bien,  puisque 
vous  l'avez  voulu,  reprendre  cette  histoire  et  vous  en 
faire  une  tradition  ;  il  faut  vous  rappeler  ce  que  vous 
avez  dit  :  «  Nous  ne  faisons  pas  de  distinctions,  nous 
les  serviteurs  zélés,  entre  le  2  et  le  20  décembre,  nous 
ne  répudions  rien,  au  contraire,  nous  nous  glorifions 
de  tout.  » 

Mais,  Messieurs,  est-il  possible  que  le  2  Décembre 
ait  été  l'œuvre  de  la  volonté  nationale?  Est-il  possible 
que  la  volonté  d'un  peuple  ait  employé  la  force  pour 
renverser  la  légalité  et  le  droit?  pour  détruire  le 
peuple  lui-même?  On  ne  peut  accepter  cela;  et  re- 
marquez-le. Messieurs,  on  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
vous  surprendre,  à  vous  arracher  un  jugement  dans 
lequel  on  dirait  :  Qu'attendu  que  le  2  Décembre  est 
conforme  à  la  morale,  à  une  mission  latente  qu'avait 
reçue  le  Prince,  les  gens  qui  sont  tombés  à  la  barri- 
cade du  droit  ont  été  justement  frappés.  Que  vient-on 
parler  ici  du  plébiscite ,  de  clauses  ratificatoires? 
Voilà,  en  effet,  un  bel  argument  tiré  de  l'article  1358 
du  Gode  civil,  et  transporté  dans  ce  domaine  sinistre 

qui  ne  s'y  attendait  guère Ah!  cinq  millions  de> 

suffrages  ne  vous  suffisent  pas!  Au  bout  de  dix-sep", 
ans  de  règne  vous  vous  apercevez  qu'il  serait  bon  d'in- 
terdire la  diy^^ssion  de  ces  faits  à  Taide  d'une  ratifi- 
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ration  posthume  émanée  d'un  tribunal  correctionnel. 
Non,  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  non,  vous  ne  donnerez 
pas,  vous  ne  pouvez  pas  donner  cette  satisfaction,  car 
pour  ce  procès,  il  n'existe  pas  de  tribunal  en  dernier 
ressort  :  il  a  été  jugé  hier,  il  le  sera  demain,  après- 
demain,  toujours,  sans  trêve  et  sans  relâche,  jusqu'à 
ce  que  la  justice  ait  reçu  sa  suprême  satisfaction.  Ce 
procès  du  2  Décembre  demeurera,  quoi  qu'on  fasse, 
survivant  et  ineffaçable  à  Paris,  à  Londres,  à  Berlin, 
à  New-York,  dans  le  monde  entier,  et  partout  la  con- 
science universelle  portera  le  même  verdict. 

Il  y  a  déjà  d'ailleurs  quelque  chose  qui  juge  nos  ad- 
versaires. Ecoutez,  voilà  dix-sept  ans  que  vous  êtes  les 
maîtres  absolus,  discrétionnaires  de  la  France,  —  c'est 
votre  mot;  —  nous  ne  recherchons  pas  l'emploi  que 
vous  avez  fait  de  ses  trésors,  de  son  sang,  de  son 
honneur  et  dfe  sa  gloire  ;  nous  ne  parlerons  pas  de 
son  intégrité  compromise,  ni  de  ce  que  sont  devenus 
les  fruits  de  son  industrie,  sans  compter  que  per- 
sonne n'ignore  les  catastrophes  financières  qui,  en 
ce  moment  même,  sautent  comme  des  mines  sous 
nos  pas  ;  mais  ce  qui  vous  juge  le  mieux,  parce  que 
c'est  l'attestation  de  vos  propres  remords,  c'est  que 
vous  n'avez  jamais  osé  dire  :  Nous  célébrerons,  nous 
mettrons  au  rang  des  solennités  de  la  France  le  2  Dé- 
cembre comme  un  anniversaire  national!  Et  cepen- 
dant tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé  dans  ce 
pays  se  sont  honorés  du  jour  qui  les  a  vus  naître.  Ils 
ont  fêté  le  li  Juillet,  le  10  Août;  les  journées  de  Juil- 
let 1830  ont  été  fêtées  aussi,  de  même  que  le  24  Fé- 
vrier; il  n'y  a  que  deux  anniversaires,  le  18  Brumaii^ 
et  le  2  Décembre,  qui  n'ont  jamais  été  mis  au  rang 
(les  solennités  d'origine,  parce  que  vous  savez  que  s; 
vous  vouliez  les  y  mettre,  la  conscience  universelle  leî 
lopousserait. 

Eh  bien  !  cet  anniversaire  dont  vous  n'avez  pas  voulu, 
nous  le  revendiquons,  nous    le  prenons  pour  nous; 
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nous  le  fêterons  toujours,  incessamment;  chaque 
année,  ce  sera  l'anniversaire  de  nos  morts  jusqu'au 
jour  où  le  pays,  redevenu  le  maître,  vous  imposera 
la  grande  expiation  nationale  au  nom  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  de  la.  frsiieniiié.  (S' adressant  à  if.  l^ Avocat  im- 
périal /  )  Ah  !  vous  levez  les  épaules  I 

M.  l'Avocat  impérial.  —  Mais  ce  n'est  plus  do  la 
plaidoirie.... 

M''  Gambetta.  —  Sachez-le,  je  ne  redoute  pas  plus 
vos  dédains  que  vos  menaces.  En  terminant,  hier, 
votre  réquisitoire,  vous  avez  dit  :  Nous  aviserons  f  Com- 
ment!  avocat  impérial,  magistrat,  homme  de  loi,  vous 
osez  dire  :  «  Nous  prendrons  des  mesures  !  »  Et  quelles 
mesures?  Ne  sont-ce  pas  là  des  menaces?  Eh  bien! 
écoutez,  c'est  mon  dernier  mot  :  Vous  pouvez  nous 
frapper,  mais  vous  ns  pourrez  jamais  ni  nous  désho- 
norer, ni  noa^  abattre! 

Le  tribunal,  après  trois  heures  de  délibération,  rendit  un 
jugement  qui  condamnait  :  Delescluze  à  six  mois  d'empri- 
sonnement, à  2,000  fr.  d'amende  et  à  l'interdiction  de  ses 
droits- civiques,  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité  pendant 
le  même  temps  ;  —  Quentin,  Challemel-Lacour,  Duret  et 
Peyrat,  chacun  en  2,000  fr.  d'amende;  —  Gaillard  père  en 
500  fr.  d'amende  ;  —  Gaillard  fds  en  150  fr.  d'amende  et  en 
un  mois  de  prison;  —  Peyrouton  en  i50  fr.  d'amende  et  en 
un  mois  de  prison. 


DISCOURS 

CONTRE 

LE  PLÉBISCITE 

(luterpellation  relative  au  pouvoir  constituant.) 

Prononcé  le  5  avril  J870 

'     AU  CORPS  LÉGISIATIK 


xM.  LE  PRÉSIDENT  Alfred  Le  Roux.  — La  pai'ole  est  à 
M.  Gambetta. 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  la  résolution  qu'a  prise 
la  Chambre  de  mettre  en  discussion  les  interpella- 
tions de  nos  honorables  collègues  de  la  gauche  me 
semble  avoir  donné  à  notre  situation  parlementaire 
le  droit  d'examiner,  non  pas  le  sénatus-consulte  en 
lui-môme,  mais  toutes  les  idées  de  principes  qui  peu- 
vent être  engagées  dans  la  question,  et  vous  pouvez 
compter  que  si  pour  ma  part  j'entre  dans  ce  débat... 
{Plus  haut!  on  71^ entend  pas!) 

M.  LE  PRÉSIDENT  Alfred  Le  Roux.  —  Jc  réclamc  le 
silence  le  plus  complet.  L'orateur  a  des  motifs  que 
tout  le  monde  connaît,  pour  le  demander  à  votre 
bienveillance,  et  je  crois  qu'il  importe  de  lui  donner 
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àcetégard  toutes  ÎRciliiés. {Oui!  oui!  Ecoutez  écoutez!) 
M.  Gambetta.  —  La  Chambre  d'ailleurs,  je  ne  sau- 
rais trop  le  reconnaître,  m'a  habitué  à  une  telle  bien- 
veillance, que  je  suis  .  certain  qu'elle  voudra  bien 
encore  me  faire  crédit  de  cette  bienveillance  ac- 
coutumée, et  elle  peut  être  certaine  /que  je  saurai  la 
reconnaître  par  la  mesure  et  la  modération  de  langage 
que  la  grandeur  du  débat  comporte.  {T7'ès  bien!  très 
bien!) 

Seulement,  Messieurs,  en  môme  temps  que  je 
prends  cet  engagement,  nécessaire  surtout  dans  les 
causes  qui  soulèvent  d'aussi  redoutables  et  aussi  péril- 
leux problèmes,  j'ai  besoin  de  trouver  en  vous  l'es- 
prit politique  de  tolérance,  si  je  puis  ainsi  parler, 
pour  faire  l'exposition  et  la  démonstration  des  prin- 
cipes. Et  il  est  bien  certain  qu'au  cours  des  observa- 
tions, très  brèves  d'ailleurs,  que  je  veux  produire 
devant  vous,  je  heurterai  beaucoup  de  vos  convic- 
tions. Je  provoquerai  certainement  des  résistances 
intimes  dans  l'esprit  de  beaucoup  qui  veulent  bien 
m'écouter,  mais  je  tâcherai  de  n'apporter  dans  ma 
discussion  d'autre  préoccupation  que  celle  des  prin- 
cipes. Et  alors,  au  nom  d'une  certaine  liberté  d'exa- 
men purement  intellectuel,  je  vous  demanderai,  sans 
cependant  abuser  de  votre  patience,  la  permission 
de  m'exprimer  avec  une  entière  franchise  de  langage. 
[Parlez  !  parlez  !  parlez  !) 

J'espère  bien  que  la  discussion  qui  est  commencée 
continuera,  et  qu'elle  descendra  du  terrain  élevé  des 
principes  pour  toucher  au  sol  de  la  réalité  et  dessiner 
les  lignes  précises  que  vous  voudrez  donner  à  la  nou- 
velle réglementation  des  pouvoirs.  Par  conséquent, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  brièvement  d'oii  a  pu  naître 
ce  besoin,  senti  au  bout  de  dix-huit  ans,  de  changerj 
sinon  dans  le  fond  même  des  choses,  au  moins  sur 
un  très  grand  nombro  d'importantes  questions,  le 
régime  constitutionnel  de  ce  pays-ci. 
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Je  n'hésite  pas  à  dire,  pour  ma  part,  que  c'est  au 
suffrage  universel  qu'il  en  faut  attribuer  avant  tout 
l'honneur,  et  que,  lorsqu'on  veut  retrouver  l'origine 
véritable  du  mouvement,  dont  on  voit  la  trace  dans 
les  diverses  tentatives  de  réformes  ministérielles,  il 
faut  interroger  non  seulement  les  scrutins  du  31  mai 
1869,  mais  les  scrutins  antérieurs  de  1S63,  étudier  le 
travail  politique  qui  avait  précédé  cette  élaboration 
('lectorale  ;  alors,  on  s'aperçoit, — je  dis  ceci  non 
pour  faire  une  critique,  mais  pour  marquer  la  certi- 
tude historique  de  notre  développement  politique,  — 
on  s'aperçoit  que  c'est  la  nation,  le  suffrage  universel 
seul  qui  est  véritablement  l'auteur,  l'initiateur  du 
mouvement  de  transformation  auquel  vous  assistez. 
[7rès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Il  n'est  pas  d'une  médiocre  importance,  dans  un 
pareil  débat,  d'être  bien  fixé  sur  l'origine  de  ce  mou- 
vement de  transformation.  Pour  ma  part,  je  ne  peux 
pas  admettre  avec  l'honorable  ministre  de  la  jus- 
tice que  le  Prince  y  ait  cette  part  tout  à  fait  léonine 
(ju'on  a  voulu  lui  faire.  Loin  de  là,  je  crois,  —  et  il 
;ivait,  à  son  point  de  vue,  un  amour-propre  d'auteur 
à  ménager,  —  je  crois  qu'il  considérait  la  constitu- 
tion de  1852  comme  une  œuvre  politique  sans  rivales, 
([u'il  l'avait  présentée  avec  sincérité,  sincérité  tout 
à  fait  chimérique,  cruellement  démentie,  frappée  par 
les  événements,  qu'il  l'avait  présentée  comme  un 
modèle  politique  supérieur  aux  essais  qui  l'avaient 
précédée  ;  et  ce  n'était  pas  sans  une  certaine  satisfac- 
tion d'orgueil  qu'en  l'offrant  à  la  ratification  du  peu- 
[jle,  il  traçait  rapidement  le  portrait  des  fragiles  con- 
stitutions antérieures  qui,  disait-il,  étaient  tombées 
(lovant  la  souveraineté  nationale  parce  qu'elles  repo- 
saient sur  des  fictions. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  que  l'on  fait  des  expériences 
politiques  sur  un  peuple?  et  ce  mot  si  froid  «d'expé- 
rience», lorsqu'il  est  appliqué  au   corps   social,  no 
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cachert-il  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel,  de  plus 
tragique,  de  plus  douloureux  dans  les  étapes  succes- 
sives de  l'humanité?  On  peut  faire  des  expériences 
avec  un  peuple,  mais  on  n'en  a  pas  le  droit.  J'ima- 
gine que,  si  l'on  mettait  réellement  en  jeu,  au  point 
de  vue  de  la  conscience  comme  au  point  de  vue  du 
peuple  et  de  l'histoire,  la  responsabilité  de  l'auteur 
de  la  constitution  de  1852,  il  serait  fort  embarrassé 
pour  éviter  la  punition  encourue  par  les  hommes 
d'État  qui  ont  pris  en  main  d'une  manière  ou  d'une 
autre  la  direction  de  leur  pays,  qui  ont  imposé  un 
régime  à  une  nation,  et  qui,  au  bout  de  dix-huit  ans, 
lorsque  ce  régime  a  tourné  contrôles  prétentions,  les 
désirs,  les  Conceptions,  les  projets,  les  tentatives,  les 
pratiques  du  maître,  purement  et  simplement  se 
retournent  vers  le  pays  pour  lui  dire  :  Je  me  suis 
trompé  et  nous  allons  remonter  dans  le  passé,  rap- 
procher des  morceaux  composites  de  constitutions 
déjà  faites  et  déjà  condamnées,  et  vous  replacer  sous 
une  de  ces  formes  contre  lesquelles  j'avais  dirigé,  à 
l'origine  de  ma  tentative,  toutes  mes  forces.  [Très 
bien!  t7'ès  bien!  à  gauc/ie.) 

Évidemment,  il  y  a  là,  au  point  de  vue  politique^ 
quelque  chose  qui  ne  peut  pas  ne  pas  blesser  la  jus- 
tesse de  vos  esprits. 

Ce  projet  de  constitution,  qu'on  veut  soumettre  ai 
peuple,  vous  en  êtes  saisis,  car  on  a  très  bien  compris 
qu'il  fallait  revenir  sur  cette  première  déclaration  pai 
laquelle  on  repoussait  le  débat  :  on  n'a  pas  pu  vous 
refuser  la  connaissance  du  fond,  et  s'il  vous  appartient 
de  la  retenir,  il  vous  appartiendra  également  de  faire 
prévaloir  vos  volontés.  11  y  a  des  précédents  à  cel 
égard,  les  Assemblées  sont  et  deviennent  ce  qu'elles 
veulent  être,  parce  que,  quelle  que  soit  la  résistanci 
du  pouvoir  exécutif,  il  y  a  un  pouvoir  qui  est  auj 
dessus  de  tout  :  c'est  le  pouvoir  collectif  du  payj 
représenté  par  ses  députés  !  (7>'(?5  bien!  à  gauc/ie.) 
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Je  ne  dis  p-ds  que  vous  aurez  recours  à  des  mesures 
plus  ou  moins  audacieuses,  que  vous  aurez  de  vérita- 
bles hardiesses  parlementaires.  Vous  savez,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  m'expliquer  plus  clairement  sur  un  su- 
jet aussi  délicat,  pourquoi  nous  ne  croyons  pas,  de  ce 
côté  de  la  Chambre  auquel  j'appartiens,  que  vous 
ayez  la  véritable  grâce  d'état  qu'il  faut,  pour  ac- 
complir la  révolution  politique  parlementaire.  {Sou- 
rires.) 

Mais  je  glisse  sur  ce  sujet  et  je  rentre  dans  cette  ap- 
préciation impartiale,  où  je  ferai  la  part  de  ce  qu'il  y 
u,  à  mon  sens,  de  vrai,  et  de  ce  qu'il  y  a  de  mal  fondé 
dans  les  promesses  ministérielles. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  pouvoir  parlementaire 
proprement  dit  a  été  agrandi  ;  il  n'est  pas  douteux 
que,  comme  députés,  entendez-le  bien, comme  dépu- 
tes réunis  dans  une  enceinte  pour  légiférer,  vous  y 
avez  retrouvé,  —  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mé- 
rites du  suffrage  universel  de  vous  avoir  donné  cette 
force,  à  vous  qui  étiez  sortis  en  grande  majorité  de  la 
candidature  Oifficielle,  —  une  force  telle,  que  Votre  seul 
rapprochement  soit  devenu  un  péril  et  une  pression 
suffisante  pour  forcer  le  pouvoir  personnel  à  capituler. 
Enseignement  précieux,  si  vous  vouliez  lui  donner 
d'ultérieures  conséquences  !  Mais,  enfin  tout  vient  à 
point  à  qui  sait  attendre,  cela  viendra  peut-être 
avant  la  fin  de  la  discussion.  {Mouvements  divei's.) 

Au  point  de  vue  de  vos  attributions  parlementaires, 
il  faut  convenir  que  le  droit  d'interpellation,  le  droit 
d'initiative,  le  droit  de  pétition  qu'on  veut  vous  resti- 
tuer, le  droit  de  faire  monter  au  bureau  un  président 
élu  par  vous,  le  droit  de  régler  votre  organisation  inté- 
ïieure,  cet  ensemble  de  restitutions  purement  person- 
nelles au  parlement,  constitue  un  accroissement  de 
pouvoirs. 

Voilà  ce  qu'on  vous  donn€,  ce  qu'on  nous  donne; 
car,  quoique  je  sois,  à  un  certain  point  de  vue,  assez 
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éloigné  de  la  monarchie  parlementaire  proprement 
dite,  je  ne  crois  pas,  —  oh!  tant  s'en  faut  !  —  que  le 
régime  parlementaire  ne  soit  pas  un  régime  excellent 
et  nécessaire.  La  Suisse,  les  États-Unis  sont  des  régi- 
mes parlementaires,  tout  à  fait  parlementaires,  et  vous 
verrez  tout  à  l'heure  que  ce  que  je  propose, — je  vous 
demande  pardon,  je  voudrais  éviter  le  moi,  car  je  le 
trouve  surtout  haïssable  dans  ma  bouche,  puisque  ce 
n'est  pas  de  mon  âge  que  je  puis  tirer  l'autorité  néces- 
saire pour  vous  entretenir,  —  ce  que  je  voudrais  pro- 
poser, puisque  la  question  de  plébiscite  ouvre  le  droit, 
ce  serait  de  choisir  entre  le  parlementarisme  anglais, 
— l'expérience  ne  nous  en  a  pas  été  profitable  et  je  me 
servirai  de  cet  exemple,  —  et  le  parlementarisme 
américain  ou  suisse.  {Exclamations  et  bruit  prolongé.) 

M.  LE  COMTE  d'Ayguesvives.  —  Nous  ne  demandons 
pas  mieux. 

M.  Gambetta.  — Messieurs,  j'entends  une  voix  d'in- 
terrupteur qui  me  dit:  «  Nous  ne  demandons  pas 
mieux.  >>  Cela  veut-il  dire,  dans  sa  bouche,  qu'il  ne 
demande  pas  mieux  que  d'accepter,  ou  cela  veut-il 
dire  qu'il  ne  serait  pas  fâché  de  nous  faire  voter  tout 
de  suite  sur  la  question,  pour  la  résoudre  à  son  avan- 
tage? 

Si  vous  voulez  toute  mon  opinion,  nous  ne  sommes 
pas  compétents  pour  nous  prononcer;  le  peuple  seul 
est  compétent,  et  j'ai  sur  le  plébiscite  un  langage  ana- 
logue, —  ohî  mais  rien  que  le  langage,  —  à  celui  do 
M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  crois  que  le  plébiscite 
est  une  sanction  désormais  nécessaire  dans  les  socié- 
tés qui  reposent  sur  le  droit  démocratique,  pour  don- 
ner au  pouvoir,  qu'il  soit  issu  de  la  révolution  ou  issu 
d'une  acceptation,  d'une  adhésion  solennelle,  la 
sanction  que  les  anciennes  monarchies  trouvaient  dans 
le  droit  divin. 

Je  dis  que  la  philosophie  politique  exige  que  l'on 
considère  le  peuple  comme  la  source  exclusive,  iné- 
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puisable,  sans  cesse  renouvelée  du  pouvoir  et  du 
droit. 

Mais  vous  entendez  bien  qu'il  faut  que  ce  soit  réel- 
lement un  plébiscite  ;  et,  puisque  l'on  parle  ce  lan- 
gage impérial  et  romain,  il  ne  sera  pas  oiseux  de  re- 
monter à  la  formation  même  du  mot  plébiscite, p/eôz's- 
citum. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  le  plébiscite,  dans  ce  style 
et  dans  ce  langage?  C'est  la  science  et  la  conscience 
que  le  peuple  a  d'un  fait  politique  :  plebis  scitum.  Vous 
voyez  donc  que,  dès  à  présent,  au  point  de  vue  de  la 
pratique  antique,  comme  au  point  de  vue  de  la  vérité 
de  l'idée  cachée  sous  le  mot,  pourque  lepeuple  prenne 
science  et  conscience,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  débat,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  controverse,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
discussion. 

A  gauche.  —  C'est  cela  !  Très  bien  ! 

M.  Gambetta. — Et  entendez  bien  que  tout  le  monde, 
après  cette  discussion,  ne  pourra  pas,  cependant, 
poser  la  formule.  Non,  il  faudra  reconnaître,  sous 
peine  de  confondre  le  plébiscite  avec  le  rescrit  impé- 
lial,  que  les  mandataires  librement  élus  du  peuple, 
de  la  nation,  ont  seuls  le  droit  de  rédiger  cette  for- 
mule, de  préciser  ces  questions  et  de  les  soumettre  à 
la  ratification  du  peuple.  {Approbation  à  gauche.) 

Mais  si  la  ratification  n'y  a  pas  passé,  la  légitimité 
n'en  sortira  pas  ;  il  faut  qu'il  y  ait  ratification,  cela  est 
do  droit  et  de  tradition  constante,  et  on  a  bien  fait  de 
'    (lire. 

Dans  une  occasion  solennelle,  h  cette  tribune,  le 
,i;iand  citoyen  qui  nous  est  rendu,  Ledru-Rollin,  au 
luois  d'août  1842,  posait  d'une  façon  aussi  complète, 
aussi  savante  qu'éloquente,  devant  la  Chambre  des 
députés  de  l'époque,  ce  droit  en  dehors  duquel  il  n'y 
a  pas  de  légitimité  fondamentale  pour  la  constitution, 
pour  les  lois  organiques  de  l'État;  il  disait  que  le  pou- 
voir constituant  sanctionnateur  était   dans  le  peuple 


ît  CORPS  LEGISLATIF. 

et  pas  ailleurs.  Il  fit,  à  ce  propos,  l'historique  de  la 
question;  il  démontra  à  FAssemblée  que  les  deux 
Chambres  ne  pouvaient  pas  directement  modifier  la 
constitution,  mais  il  réserva,  comme  de  jurispru- 
dence constante  depuis  la  Révolution  française,  que  le 
peuple  n'intervenait  qu'après  délibération,  qu'après 
publicité  dans  les  débats  organiques  et  constitution- 
nels adoptés  par  l'Assemblée  des  députés  du  pays. 
Est-ce  que  cela  peut  suffire?  Non,  Messieurs,  il  faut 
encore  quelque  chose  de  plus;  aprèsles  délibérations, 
après  les  résolutions,  après  les  propositions  des  repré- 
sentants élus  du  pays,  il  faut  que,  dans  le  pays  lui- 
même,  dans  les  assemblées  électorales,  non  seulement 
dans  la  presse,  mais  encore  dans  les  réunions  politi- 
ques convoquées  à  cet  effet,  la  légitimité  de  la  ques- 
tion posée,  les  contradictions  qu'elle  soulève,  et  les 
adhésions  qu'elle  est  susceptible  de  recevoir  soient 
encore  l'objet  d'un  examen  et  d'une  sorte  de  crible 
public.  Alors,  et  seulement  alors,  vous  avez  réalisé  la 
véritable  procédure  à  l'aide  de  laquelle  le  plébiscite 
devient  véritablement  le  principe,  la  sanction  et  la 
légitimité. 

Qu'est-ce  qu'il  vous  faudrait  faire  pour  obtenir  de 
ce  gouvernement  le  droit  d'élaborer  les  plébiscites 
par  vous-mêmes?  Il  vous  faudrait  vouloir.  Et  remar- 
quez-le bien,  ce  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  vous 
le  refuser,  car  il  n'a  pas,  ou  du  moins  il  n'ose  pas 
afficher  la  prétention  d'être ,  comme  une  monarchie 
purement  bourgeoise  et  parlementaire,  au-dessus  du 
pouvoir  constituant  du  peuple.  Non,  il  s'est  élevé  par 
le  suffrage  universel  rétabli;  il  l'a  maintenu;  et,  s'il 
faut  tout  dire,  à  travers  la  responsabilité  effroya- 
ble qu'il  portera  devant  l'histoire,  moi,  je  lui  saurai 
gré ,  et  beaucoup  des  hommes  de  mon  parti  lui  sau- 
ront gré  d'avoir  rendu  cet  hommage  forcé  au  principe, 
et  d'avoir  empêché  la  prescription  du  suffrage  univer- 
sel. {Mouvement.) 
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Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  est-ce  que  vous  ne  pou- 
vez pas,  vous,  pouvoir  parlementaire,  vous  honorer 
devant  le  suffrage  universel,  et  puiser  dans  la  néces- 
sité actuelle  cette  force,  cette  virilité  suffisante  pour 
dire  au  gouvernement  :  Nous  voulons,  pour  nous  et 
nos  successeurs,  reprendre  le  droit  inaliénable  de  la 
nation  d'élaborer  directement  et  par  elle-même  le 
plébiscite;  nous  l'exigeons,  et,  tant  que  cette  resti- 
tution n'aura  pas  été  opérée,  le  plébiscite  n'est  qu'un 
leurre  et  un  piège.  {Assentiment  à  gauche.) 

Pourriez-vous  donc,  Messieurs,  refuser  cette  satis- 
faction au  droit  et  aux  principes?  Qu'est-ce  que  c'est 
qu'un  plébiscite?  C'est  un  jugement,  c'est  un  arrêt 
rendu,  les  parties  contractantes  entendues,  par  le 
peuple  tenant  ses  assises.  Est-ce  que  le  bon  sens,  les 
,  règles  ordinaires  delà  raison,  ne  vont  pas  s'appliquer 
^  à  cette  hypothèse  politique  et  sociale  comme  elles 
s'appliquent  aux  hypothèses  du  droit  civil  ordinaire? 
Est-ce  que,  pour  rendre  ce  jugement,  ce  tribunal  pourra 
échapper  lui-même  à  une  procédure  particulière,  spé- 
ciale, tirée  de  la  nature  des  choses  etqui  donnera  l'assu- 
rance aux  intéressés,  c'est-à-dire  à  chacun  et  à  tous, 
que  le  droit  sera  respecté,  qu'il  n'y  aura  pas  d'équi- 
voque, de  pression,  de  surprise  et  qu'on  ne  transfor- 
mera pas  un  verdict  rendu  par  la  servitude  en  un 
nstrument  d'usurpation  et  de  dictature? 

A  gauche.  —  Très  bien!  très  bien  î 

M.  Gambetta.  —  Voilà  la  vérité,  et,  en  somme, 
pourquoi  le  refuserait-on?  On  se  délierait  donc  des 
représentants  du  pays? 

Il  y  a,  à  mon  point  de  vue,  une  objection  ministé- 
rielle qui,  perpétuellement,  confond  ma  raison  :  alors 
que,  parmi  les  hommes  réunis  au  nom  du  pays,  ayant 
la  plcnilude  du  mandat  donné  par  leurs  électeurs,  on 
vient  revendiquer  un  droit  d'où  dépend  une  question 
qui  est  une  question  nationale,  une  question  de  pa- 
trie, la  grande  question  de  l'avenir  de  la  Fi"ince,  alors 
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qu'on  vient  le  revendiquer,  non  pour  en  faire  la  sa- 
tisfaction d'une  ambition  particulière,  mais  pour  pré- 
parer la  base,  le  fondement  d'une  constitution,  d'une 
charte,  des  ministres  se  lèvent  et  disent  :  Non,  nous 
ne  vous  accorderons  pas  ce  droit,  parce  que  ce  droit 
serait  inconstitutionnel!...  [Sou7'ires.) 

Eh  bien ,  il  faut  biffer  votre  constitution,  si  elle  est 
contraire  au  droit  et  à  la  nature  des  choses!  [Irès 
bien!  t7'ès  bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  la  situation  que  nous  traversons  néces- 
site, je  le  reconnais,  de  la  part  du  gouvernement  im- 
périal, plus  que  de  tout  autre,  un  plébiscite.  Je  m'ex- 
plique à  merveille  que  les  amis  de  la  première  heure, 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  gestation  môme  de 
l'œuvre  constitutionnelle  de  1852,  ceux  qui  ultérieu- 
rement en  avaient  été  les  interprètes,  les  avocats,  les 
défenseurs  les  plus  autorisés  et  les  plus  passionnés, 
aient  été  singulièrement  alarmés  lorsqu'ils  ont  vu 
poindre  à  l'horizon  parlementaire  une  transformation 
constitutionnelle  qui  aurait  contre  elle  cette  objec- 
tion, si  bien  formulée  hier  par  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  un  langage  passionné,  contre  un  sénatus-con- 
sulte  auquel  on  ne  donnerait  pas  la  sanction  popu- 
laire. 

Ahî  je  comprends  que  ceux-là  vous  ont  entourés, 
vous  ont  pressés;  je  comprends  que  vous  avez  été 
obligés  de  vous  rendre  à  merci;  je  comprends  que 
c'étaient  eux  qui  étaient  dans  la  logique  impériale,  et 
que  c'était  vous  qui  étiez  dans  la  logique  de  la  charte! 

Et,  Messieurs,  je  vais  parce  mot,  rentrer  dans  ce 
que  j'appelle  la  situation  véritablement...,  comment 
dirai-je  pour  ne  laisser  échapper  aucune  expression 
blessante?...  dans  la  situation  véritablement  déri- 
soire, décevante,  où  nous  nous  trouvons  [Mouvements 
dive9's),ie  veux  dire  une  situation  fort  embarrassante| 
que  j'expliquerai,  et  peut-être  que  je  serai  plus  hei 
reux  à  trouver  l'expression  qui  la  caractérise  quanï 
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j*en  aurai,  tout  à  l'heure,  essayé  l'analyse.  En  atten- 
dant, Messieurs,  je  dis  que  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux  est  tout  à  fait  singulier. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'on  voit  autour  du  gouverne- 
ment impérial  qui  se  transforme?  Quelles  conditions 
particulières  le  nouveau  contrat,  qui  est  proposé  au 
Sénat,  et  qui  sera  plus  tard  soumis  au  pays,  quelles 
conditions  particulières  renferme-t-il? 

A  première  vue,  cet  acte  ressemble  fort  à  un  essai 
de  gouvernement  pondéré,  de  monarchie  constitu- 
tionnelle à  l'anglaise.  En  allant  au  fond  des  choses, 
je  crois  qu'on  peut  démontrer  que  c'est  là  une  appa- 
rence peu  consistante,  qui  sera  promptement  dissipée 
à  l'épreuve,  à  l'expérience  des  événements. 

Toutefois,  il  faut  retenir  cette  remarque,  que  depuis 
les  élections  générales,  depuis  le  pas  fait  par  l'Empire 
pour  se  dérober,  comme  le  disait  M.  le  garde  des 
sceaux,  à  son  passé  autoritaire  et  entrer  dans  la  voie 
du  régime  libéral,  on  a  vu  se  grouper  réellement  au- 
tour du  gouvernement  tous  les  partisans  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  lui 
inspirer  la  moindre  susceptibilité  à  l'égard  de  ses  re- 
crues. En  aucune  façon,  et  je  trouve  même  fort  poli- 
tique, de  la  part  des  partisans  de  la  monarchie  tem- 
pérée dans  ce  pays-ci,  de  comprendre  que,  en  dehors 
de  l'Empire,  en  face  du  suffrage  universel  et  de  la  dé- 
mocratie qui  monte,  il  n'y  a  guère  de  monarchie  en 
dehors  de  l'Empire  à  espérer  pour  eux. 

Voïx  nombreuses.  —  Très  bien  !  très  bien! 

M.  Gambetta.  — Ils  ont  pu  réQéchir  longtemps;  il 
y  en  a  qui  ont  mis  jusqu'à  dix-huit  ans  révolus  pour 
aller  d'une  certaine  mairie  de  Paris  à  un  certain  pa- 
lais... (liires  sur  quelques  bancs) j  mais,  enfin,  le  temps 
ne  fait  rien  à  l'affaire. 

A  mesure  que  la  question  se  précise,  il  faut  bien 
que  l'Empire  fasse  quelque  chose  dans  le  sens  des 
idées  qu'il  a  ralliées  et  groupées.  Alors  il  supporte  ce 
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qu'il  peut  de  parlementarisme.  Et  mon  objection,  ma 
contradiction  invincible,  c'est  qu'il  ne  peut  même  pas 
supporter  cette  dose.  [Mouvements  en  sens  divei^s.)  Et 
ce  qui  me  surprend,  c'est  que  des  faits,  comme  ceux 
qui  s'accomplissent  à  l'heure  présente,  ne  soient  pas 
faits  pour  désillusionner,  pour  enlever  le  bandeau  sur 
les  yeux  du  plus  obstiné  monarchien  constitutionnel! 

Comment!  vous  êtes  entrés  dans  ce  régime  monar- 
chique parlementaire,  et  vous  allez  le  mettre  aux 
voix,  le  soumettre  à  la  ratification  populaire?  Mais 
que  devient  le  principe  héréditaire?  Que  devient  le 
principe  royal  ?  Gomment!  cette  monarchie  on  la  met- 
tra aux  voix  toutes  les  fois  qu'on  voudra  toucher  au 
pacte  fondamental  !  [Mouvement.)  Permettez-moi  de 
vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux,  de  plus 
funeste  pour  le  principe  dynastique  et  héréditaire  : 
ce  sont  les  lettres  de  faire  part,  c'est  l'acte  de  décès 
du  principe  monarchique.  [Vive approbation  à  gauche.) 

Je  comprends,  Messieurs,  toutes  les  espérances,  je 
comprends  toutes  les  douleurs  qu'un  certain  passé 
peut  susciter  dans  certaines  âmes.  Je  les  respecte; 
mais  enfin  on  leur  doit  la  vérité,  si  cruelle  soit-elle. 
Eh  bien,  la  vérité  c'est  qu'alors  qu'on  a  cru  se  rallier 
à  une  monarchie,  on  s'est  rallié  à  une  transaction  dé- 
mocratique ;  c'est  qu'alors  qu'on  a  cru  se  rallier  au  ré- 
gime héréditaire,  on  s'est  rallié  au  régime  plébisci- 
taire, c'est-à-dire  au  système  électif,  ou  qui  le  devien- 
dra de  par  la  souveraineté  du  peuple.  [Mouvement  à 
droite.) 

Vous  en  doutez?... 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Nous  n'en  doutons 
pas. 

M.  Gambetta.  —  Vous  n'en  doutez  pas,  et  vous  avez 
même  dit,  dans  votre  journal,  ne  l'oubliez  pas-,  que  le 
jour  où  la  souveraineté  populaire  proclamerait  la  né- 
cessité de  la  république  contenue  dans  les  plis  du  suf- 
frage universel,  vous  vous  inclineriez. 
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M.  DuGUÉ  DE  LA  Fauconnerie.  —  Mais  c'est  évident! 
Ce  jour-là  nous  serons  républicaiiis.  Le  droit  divin 
pour  nous,  c'est  la  souveraineté  du  peuple. 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  demande  pas  autre  chose. 
C'est  un  événement  que  tout  le  monde  doit  ici  unani- 
mement accepter.  {Très  bien!  très  bien! à  gauche.) 

Je  suis  enchanté  de  recueillir  ces  interruptions, 
vous  pouvez  croire  que  je  ne  parle  pas  uniquement 
pour  vous  contredire. 

Je  parle  pour  dégager  les  principes,  auxquels  j'ai 
voué  tout  ce  que  j'ai  de  force  et  d'intelligence,  des 
compromissions  que  je  considère  comme  funestes  et 
dangereuses.  J'ai  bien  le  droit,  avant  d'arriver  à  la 
discussion  de  mes  intérêts  propres,  'd'envisager  la  si- 
tuation qui  est  faite  aux  partisans  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Je  crois  que  l'expérience  démontrera  qu'il  y  a  une 
incompatibilité  absolue  entre  la  monarchie  parlemen- 
taire telle  que  nous  l'avons  connue,  telle  que  ses 
docteurs  l'ont  professée,  telle  que  ses  orateurs  l'ont 
doctrinée  à  cette  tribune,  et  le  suffrage  universel. 
(Assentiment  à  gauche.) 

Oui,  il  y  a  une  incompatibilité  d'essence  !  Je  pour- 
rais, si  j'avais  l'amour  des  citations  et  des  autorités, 
apporter  à  cette  tribune  l'autorité  irrécusable  de 
ceux-là  mêmes  qui  ont  consacré  le  plus  immense  ta- 
lent oratoire,  et,  certainement,  un  grand  génie  poli- 
tique à  la  défense  de  ces  doctrines  et  de  ces  idées. 
Lorsque  M.  Guizot,  dans  les  accents  de  cette  hautaine 
éloquence  qui  lui  était  familière,  répondait  à  notre 
cher  Garnier-Pagès  :  «  Il  n'y  aura  pas  de  jour  pour  le 
suffrage  universel!  »  à  coup  sûr  il  se  trompait, comme 
l'événement  le  lui  a  cruellement  prouvé  —  heureuse- 
ment pour  la  France  !  —  M.  Guizot  se  trompait  en 
droit,  car  s'il  avait  senti  cette  démocratie  indestruc- 
tible dontle  point  de  départ  se  trouve  bien  avant  1789 
dans  les  palpitations  et  les  aspirations  des  communes 


23  CORPS   LEGISLATIF. 

françaises,  il  aurait  compris  que  le  suiTrage  universel 
était  l'avènement  inévitable  du  droit  et  de  la  con- 
science humaine,  et  que  c'était  chaque  membre  de  la 
patrie  venant  en  défendre  les  principes  et  prendre  sa 
part  de  responsabilité,  de  charges,  de  droits  et  de  de- 
voirs dans  le  mouvement  général  des  affaires  de  son 
pays. 

C'est  là  ce  qui  honorera  éternellement  la  révolution 
de  1848,  qui  sera  grande  entre  toutes  les  révolutions, 
parce  qu'elle  a  été  la  plus  haute  consécration  de  la 
dignité  humaine.  [Très  bien!  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

Eh  bien,  lorsque  M.  Guizot  disait  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel,  il  se  trompait 
en  fait  et  il  se  trompait  en  droit,  mais  il  parlait  excel- 
lemment, admirablement,  au  point  de  vue  de  la  doc- 
trine de  la  monarchie  parlementaire. 

Cela  voulait  dire  :  Vous  demandez  le  suffrage  uni- 
versel, mvis  pensez-y  donc,  nous  sommes  une  classe 
d'élite  et  le  gouvernement  parlementaire  ne  peut 
vivre  que  par  le  gouvernement  des  classes  d'élite. 
Voyez-vous  ces  immenses  masses  populaires  qui  vont 
entrer  dans  ces  ressorts  délicats,  dans  ces  rouages  si 
difficiles  à  manier  du  gouvernement  parlementaire  ; 
nous  serons  emportés;  non,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  jour  pour  le  suffrage  universel. 

Voilà  ce  que  cela  voulait  dire.  Eh  bien,  le  suffrage 
universel  est  venu,  et  ce  qui  m'étonne,  ce  qui  me  con- 
fond, c'est  qu'il  puisse  y  avoir  une  sincérité,  —  vous 
entendez  bien,  une  sincérité, —  pour  les  partisans  et  les 
docteurs  de  la  monarchie  constitutionnelle  à  accepter 
l'accouplement  du  suffrage  universel  et  de  la  monar- 
chie sous  le  drapeau  de  l'Empire.  [Vive  a-pprohation 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche,  —  Dénégations  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Pourquoi  cela  ?  Nous 
acceptons  cette  association,  et  je  ne  suis  pas  le  seul. 
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M.  Gambetta.  —  Pourquoi  cela?  Je  vais  vous  le  dire 
avec  ma  franchise  habituelle. 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Je  vous  en  remercie. 

Voïx  de  toutes  parts.  —  Reposez-vous!  reposez- 
vous  I 

M.  LE  PRÉSIDENT  ALFRED  Le  ROUX.  —  Jc  prOpOSC  à  la 

Chambre  de  suspendre  la  séance  pendant  quelques 
minutes.  [Assentiment.) 

(La  séance,  suspendue  pendant  un  quart  d'heure,  est 
reprise  à  quatre  heures  quarante-cinq  minutes.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  Alfred  Le  Roux.  —  J'iuvitc  M.  Gam- 
betta à  reprendre  son  discours. 

M.  Gambetta.  —  II  me  semble  impossible,  Mes- 
sieurs, en  reprenant  le  fil  des  idées  dont  vous  voulez 
bien  entendre  le  développement,  de  ne  pas  vous  re- 
mercier de  l'attention,  qui  m'a  profondément  touché, 
de  vouloir  bien  me  donner  un  moment  de  répit. 

Au  moment  où  la  suspension  s'est  produite,  j'ex- 
posais à  la  Chambre  l'incompatibilité  d'essence  qui, 
selon  moi,  existe  entre  la  monarchie  parlementaire  et 
le  sufirage  universel.  Il  faut  la  prouver. 

Messieurs,  on  disait,  à  la  séance  d'hier,  et  c'était 
l'éloquent  ministre  de  la  justice  qui  tenait  ce  langage, 
que  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement  on  pou- 
vait obtenir  la  liberté,  on  pouvait  la  pratiquer,  et  on 
pouvait  la  garantir. 

Il  est  vrai,  —  et  c'est  là  le  point  de  dissidence,  mais 
il  est  essentiel,  —  il  est  vrai  que  sous  toutes  les  for- 
mes de  gouvernement,  excepté  sous  la  forme  de  la 
tyrannie  pure,  on  peut  pratiquer  une  certaine  liberté, 
mais  il  n'y  a  qu'une  certaine  forme  de  gouvernement 
qui,  dans  des  milieux  particuliers,  assure,  garantisse 
la  liberté  ;  et  soutenir  que  la  recherche  des  formes 
pour  atteindre  ou  pour  organiser,  pour  réaliser  la 
liberté  politique,  est  illusoire,  c'est  un  sophisme,  et 
c'est  en  même  temps  une  politique  immorale.  Non, 
non,  et  les  faits  protestent  contre  une  aussi  dégra- 
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dante  théorie.  A  quoi  donc  sont  occupés  les  penseurs, 
les  hommes  d'État,  les  politiques, depuis  que  les  inté- 
rêts et  les  rapports  des  hommes  se  sont  étendus  au 
point  de  constituer  une  société,  si  ce  n'est  à  trouver 
et  à  réaliser  les  formes  qui  assurent  la  liberté? 

Je  dis  que  la  forme  aristocratique  anglaise  qui  a 
assuré  et  garanti  une  certaine  liberté  dans  la  Grande- 
Bretagne,  a  été  reconnue  deux  fois  impuissante  à  la 
réaliser  en  France.  Par  conséquent,  vous  voyez  bien 
qu'il  y  a  des  formes  qui  assurent  la  liberté  et  d'autres 
qui  ne  l'assurent  pas,  et  que  les  mêmes  formes  appli- 
quées à  des  milieux  différents  produisent  des  résul- 
tats absolument  opposés. 

Oh  !  tout  cela  sert  la  cause  de  la  démocratie  radi- 
cale, parce  qu'il  faudra  bien,  coûte  que  coûte,  et  mal- 
heureusement il  nous  en  coûtera  encore  bien  du 
sang  et  bien  des  larmes  à  ajouter  au  sang  et  aux  lar- 
mes déjà  répandus,  mais  c'est  un  problème  qu'il  faut 
résoudre,  ou  la  France  disparaîtra:  il  faudra  bien 
qu'elle  trouve  le  moyen  d'associer  l'ordre,  la  liberté 
plénière  et  la  souveraineté  nationale. 

Eh  bien,  je  dis  que  les  réformes  que  vous  avez 
essayées  ont  été  reconnues  fragiles,  caduques,  impuis- 
santes, et  qu'il  faut  faire  du  nouveau.  (7Ws  bien!  à 
gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Oui,  je  dis  qu'il  faut  faire  du  nouveau,  et  ne  croyez 
pas  que  dans  ces  paroles  il  y  ait  une  contradiction 
ou  une  espèce  d'impiété  filiale  contre  la  Révolu- 
tion française.  A  coup  sûr,  quand  je  dis  qu'il  y  a  une 
forme  par  excellence  pour  assurer  la  liberté,  cette 
forme,  vous  ne  me  permettriez  par.  de  la  taire,  parce 
qu'elle  est  sur  mes  lèvres,  dans  mon  cœur,  c'est  la  forme  . 
républicaine.  Si  elle  n'a  pas  assuré  l'ordre  avec  la 
liberté,  est-ce  que  vous  entendez  que  je  le  nierai,  que 
je  ne  le  confesserai  pas?  En  aucune  façon. 

Seulement  je  dis  qu'en  dehors  de  cette  forme,  qui 
est  la  seule   qui  soit  corrélative,   qui  soit  harmoni- 
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que,  qui  soit,  passez-moi  un  mot  un  peuscolastique, 
mais  juste,  qui  soit  adéquate  au  suffrage  universel... 
(Mouvements  divers.) 

Oui,  en  dehors  de  la  réalisation  de  la  liberté  par  la 
République,  tout  ne  sera  que  convulsion,-  anarchie  ou 
dictature. 

Il  ne  s'agira  cependant  pas  de  changer  le  mot,  et 
peu  m'importerait,  quant  à  moi,  que  le  premier  ma- 
gistrat d^  la  République  fût  ou  ne  fût  pas  décoré  du 
nom  de  président  ou  du  nom  de  roi,  si  c'est  toujours 
le  même  système,  si  c'est  toujours  la  même  législa- 
tion, si  c'est  toujours  la  même  exclusion  de  ceux  qui 
ont  le  droit  de  participer  à  la  direction  des  affaires 
publiques. 

Non,  non,  je  ne  veux  pas  d'une  république  menson- 
gère, je  veux  d'une  république  réelle,  et  si  Ton  ne  l'a 
pas  essayée,  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  faire. 
(Hilarité  au  centre  et  à  droite.  Très  bien!  à  gauche.) 

Et  quand  je  dis.  Messieurs,  que  c'est  une  raison  de 
plus  pour  le  faire,  ne  croyez  pas  que  c'est  là  un  mot 
qui  me  soit  échappé  ;  non,  je  crois  au  contraire  que 
c'est  la  seule  tentative  qui  reste  à  expérimenter,  et  je 
le  dis  au  nom  de  la  souveraineté  nationale,  dont 
l'Empire  se  réclame,  dont  il  reconnaît  le  principe 
absolu  et  en  dehors  de  laquelle  il  ne  veut  pas  vivre. 

Je  vous  (femande  la  permission  d'appliquer  à  la 
monarchie  impériale  la  méthode  dialectique  que  j'ap- 
pliquais tout  à  l'heure  à  la  monarchie  parlementaire, 
et  de  chercher  avec  vous  si  les  droits  qui  nous  ont 
été  reconnus,  qui  ont  été  salués,  confessés  au 
lendemain  du  coup  d'État,  par  celui-là  môme  qui  en 
avait  violé,  la  veille,  la  réalisation,  ne  constitue  pas 
un  titre,  ne  constitue  pas  un  engagement  dont  nous, 
les  députés  du  suffrage  universel,  nous  avons  pour 
mission  absolue  de  poursuivre  la  revendication  et  la 
restitution,  de  telle  sorte  que  lorsque  nous  disons  au 
gouvernement  :  «  Reconnaissez-vous  le  suffrage  uni- 
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versel  comme  la  seule  expression,  comme  la  seule 
expression  légitime  de  la  souveraineté  nationale?  » 
et  qu'il  répond  :  «  Oui  »,  il  faut  le  mener  au  bout  des 
conséquences  d'une  pareille  déclaration,  quoi  qu'il 
arrive,  quoi  qu'il  puisse  en  résulter;  et  voici  pour- 
quoi :  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  les  mandataires 
de  la  dynastie,  nous  sommes  les  mandataires  du  peu- 
ple. {Approbation  à  gauche.) 

S'il  y  a  contradiction,  il  vous  appartiendra  de  dé- 
montrer qu'elle  n'est  qu'apparente.  Mais  s'il  y  a 
une  contradiction  virtuelle,  indéniable,  irréfragable 
entre  le  droit  de  celui  que  nous  représentons  et  qui 
est  le  peuple  souverain,  et  le  droit  de  celui  dont  vous 
défendez  les  prérogatives  :  il  faudra  que  celui  qui 
n'est  que  la  conséquence  s'incline  devant  celui  qui 
est  la  cause.  [Adhésion  à  gauche.) 

Il  faudra  que  notre  droit  tout  entier  ait  satisfaction, 
et  pourquoi? Parce  que  c'est  le  droit,  et  que,  selon  la 
parole  de  Bossuet,  il  ne  saurait  y  avoir  de  droit  contre 
le  droit. 

A  gauche,  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  Et  c'est  ici  qu'il  est  nécessaire 
de  déclarer  que  la  souveraineté  nationale  ne  saurait 
exister  que  dans  une  certaine  institution  politique,  et 
c'est  cette  preuve  que  je  vous  demande  la  permission 
d'essayer. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  souveraineté  nationale? 
Bien  des  gouvernements  qui  ne  sont  pas  la  Répu- 
blique, bien  des  politiques  qui  appartiennent  à  des 
écoles  différentes,  ont  dit,  ont  affirmé,  ont  prétendu 
qu'ils  représentaient  la  souveraineté  nationale  :  qu'y 
avait-il  de  fondé  dans  leurs  prétentions? 

Il  n'y  a  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  légitimité 
de  leurs  prétentions  qu'en  examinant  le  fond  même 
de  l'idée  de  la  souveraineté  nationale. 

Pour  moi,  je  la  définis  d'une  façon  expérimentale, 
et  je  dis  :  La  souveraineté  nationale  n'existe,  n'est  re- 
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connue,  n'est  pratiquée  dans  un  pays  que  là  où  le 
parlement,  nommé  par  la  participation  de  tous  les 
citoyens,  possède  la  direction  et  le  dernier  mot  dans 
le  traitement  des  affaires  politiques.  [Très  bien!  à 
gauche.) 

S'il  existe  dans  les  constitutions  quelles  qu'elles 
soient,  qui  ont  la  prétention  de  satisfaire  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  un  pouvoir  quelconque 
qui  puisse  tenir  le  parlement  en  échec,  la  souveraineté 
nationale  est  violée.  [Vif  assentiment  à  gauche.) 

Exemple  :  je  suppose  que  vous  vouliez,  que  le  pays 
veuille,  et  que  dans  cette  occasion  vous  ne  soyez  que 
:-:cs  fidèles  organes,  je  suppose  que  le  pays  veuille  la 
paix,  et  que  le  pouvoir  exécutif  veuille  la  guerre .  Eh 
bien,  pour  que  vous  ayez  une  constitution  où  la  sou- 
veraineté nationale  soit  respectée,  il  faut,  entendez-le 
bien,  que  la  souveraineté  nationale  se  trouve  garan» 
tie;  il  faut  qu'un  texte  écrit  ne  soit  pas  à  la  merci 
d'une  capitulation,  d'un  conflit  ou  d'une  révolution  ; 
il  faut,  pour  que  cette  constitution  respecte  la  volonté 
nationale,  la  souveraineté  nationale,  que  le  dernier 
mot  appartienne  au  pouvoir  électif;  et  si  ce  dernier 
mot  n'appartient  pas  au  pouvoir  électif,  vous  avez 
beau  me  dire  :  «  Mais  le  vote  du  contingent,  mais  le 
vote  de  l'impôt,  ce  sont  des  freins,  ce  sont  des  moyens 
assurés  »,  je  réponds  :  Gela  n'est  pas  vrai;  dans  la 
pratique,  dans  la  réalité  des  choses,  on  se  résigne  : 
on  est  ainsi  sous  l'empire  du  despotisme,  on  courbe 
la  tête,  on  s'incline,  et  la  volonté  nationale  est  faus- 
sée, la  souveraineté  nationale  est  violée.  La  nation 
est  jouée. 

A  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  Greuzet.  —  Parlez  à  la  Chambre,  et  non  pas  à 
la  gauche. 

M.  Gambktta.  —  Ou  bien  il  faut  dire  que  le  suffrage 
universel  est  en  vérité  bien  gênant,  il  faut  dire  que  l'on 
ne  peut  pas  gouverner  avec  un  pays  où  tous  ont  la  pré- 
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tention  de  se  connaître  aux  affaires  publiques,  de  s'y 
mêler  et  d'y  peser  pour  leur  part  individuelle  de  sou- 
veraineté, quel  que  soit  le  degré  de  leurs  lumières  et 
de  leur  intelligence.  En  vérité,  la  politique  va  devenir 
tout  à  fait  impossible  ;  et  il  se  trouve  pas  mal  d'hommes 
d'État  assez  enclins  à  prendre  leur  très  réelle  compé- 
tence, leur  très  vaste  intelligence  comme  une  lin  de 
non-recevoir  contre  la  participation  du  plus  humble 
au  droit  et  à  la  souveraineté  politiques. 

A  gauche.  —  Très  bien  I 

M.  Gambetta.  —  Gela  est  vrai,  mais  cela  est  la  né- 
gation de  la  souveraineté  nationale.  Eh  bien,  je  vous 
dis  que  dans  toute  monarchie  parlementaire  et  dans 
toute  monarchie  quelle  qu'elle  soit,  même  celles  qui 
font  semblant  d'accepter  le  suffrage  universel,  la  vé- 
rité, c'est  qu'on  ruse  avec  le  suffrage  universel,  qu'on 
ne  peut  pas  vivre  directement  avec  lui,  qu'on  est 
obligé  de  l'enlacer,  de  l'entraver,  de  le  diriger,  de  le 
corrompre,  de  l'exploiter,  et  que  c'est  là  le  moyen  à 
l'aide  duquel  on  vit;  mais  il  ne  s'agit  point  des  condi- 
tions de  vie  pour  un  gouvernement,  il  s'agit  de  sou- 
veraineté et  de  liberté  pour  les  Deuples.  {Approbation 
à  gauche.) 

Gette  idée  de  la  souveraineté  nationale ,  on  peut 
discuter  sur  elle  au  point  de  vue  de  sa  réalisation  dans 
les  chartes;  mais  là  où  la  discussion  est  obligée  de 
cesser,  c'est  lorsqu'on  assure  à  cette  souveraineté  na- 
tionale, comme  instr?ament  tout  à  fait  décisif,  le 
Nombre  ;  oui,  le  Nombre.  Lorsqu'on  lui  donne  le  suf- 
frage universel,  alors  elle  devient  invincible,  irrésis- 
tible; elle  renverse  tout  devant  elle,  quand  elle  veut, 
et  il  arrive  toujours  une  minute  où  elle  veut. 

Le  suffrage  universel  prend  conscience  de  lui-même 
depuis  quelques  années;  il  s'élève  peu  à  peu,  j'avou( 
qu'il  était  en  tutelle,  et  puisqu'il  y  était,  —  je  prend 
les  faits  comme  ils  sont,  —  on  pourrait  bien  lui  ap- 
pliquer le  mot  de  De  Maistre  :  «  Les  peuples  n'ont 
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que  les  gouvernements  qu'ils  méritent.  »  Seulement, 
il  faudrait  les  placer  dans  des  conditions  d'inertie  ou 
de  spontanéité  absolues,  il  faudrait  qu'il  n'y  ait  pas 
un  prétendant  ou  un  ambitieux  pour  les  aider  à  dé- 
mériter. 

Oui,  par  l'observation  de  nos  dernières  années,  je 
dis  qu'il  n'est  pas  difficile  de  s'apercevoir  que  non 
seulement  dans  les  villes,  mais  aussi  dans  les  cam- 
pagnes, il  y  a  une  fermentation  politique  qui  pénètre 
les  couches  les  plus  inférieures  de  la  population,  et 
que  le  suffrage  universel  leur  apparaîtra  très  promp- 
tement  comme  le  moyen  émancipateur  irrésistible. 

Lorsque  les  masses  auront  saisi  le  lien  qui  existe 
entre  un  vote  électoral  et  les  charges  que  subissent 
les  populations;  lorsqu'elles  sauront  saisir  et  retenir 
le  rapport  étroit  qu'il  y  a  entre  la  diminution  du  con- 
tingent, la  diminution  des  impôts,  l'augmentation  des 
lumières,  la  gratuité  et  l'obligation  de  l'enseignement 
laïque  et  le  vote  politique;  oht  lorsqu'elles  auront 
bien  saisi,  ces  populations,  ce  lien  et  ce  rapport,  alors 
il  faudra  bien  s'incliner  devant  le  suffrage  universel, 
parce  que  ce  suffrage  universel,  en  France,  sera  animé 
d'une  logique  impitoyable,  et  il  s'apercevra  rapide- 
ment que,  s'il  est  la  souveraineté,  il  ne  cède,  ni  n'a- 
liène, ni  ne  transmet  sa  souveraineté,  et  qu'il  doit 
régner  et  gouverner. 

On  le  lui  dira  et  on  le  lui  fera  comprendre ,  car  le 
droit  de  propagande  restera  ouvert,  —  c'est  la  seule 
protection  contre  l'emploi  de  la  force,  —  et  par  ce 
prosélytisme,  le  suffrage  universel  comprendra  que  la 
souveraineté  nationale  ne  se  cède  pas  et  qu'on  n'en 
délègue  que  l'exercice.  Ce  n'est  pas  sur  le  droit  que 
porte  le  contrat,  c'est  sur  la  pratique  du  droit.  Et 
ilors,  lorsque  le  peuple  cède  une  partie  de  cette  sou- 
p'eraineté,  il  ne  constitue  pas  un  maître,  mais  un  sor- 
âtcur,  dans  la  langue  politique,  un  fonctionnaire. 

Quelles  sont  alors  les  conséquences?  Oh!  les  con- 
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séquences  sont  immenses,  c'est  que  le  fonctionnaire 
sera  responsable,  sera  révocable,  sera  mobile,  électif, 
et  qu'il  ne  saurait,  à  aucun  degré,  constituer  une  en- 
trave, une  barrière  h  la  libre  manifestation  de  la  vo- 
lonté populaire,  et  que,  quand  ce  fonctionnaire  dis- 
paraîtra, il  sera  remplacé.  Je  trouve  que  la  véritable 
formule  des  États  qui  reconnaissent  et  admettent  la 
démocratie,  —  ahî  il  faut  admettre  la  démocratie,  — 
c'est,  comme  l'a  dit  récemment  un  publiciste  distin- 
gué, M.  Gustave  Ghaudey,  dans  son  livre  :  V Empire 
parlementaire  est-il  possible?  la  mobilité  dans  les 
personnes,  et  la  perpétuité  dans  les  fonctions.  [Adhé- 
sion à  gauche.) 

M.  Greuzet.  —  Nous  prions  l'orateur  de  parler  à  la 
Ghambre.  Nous  désirons  l'entendre  à  droite.  Ne  som- 
mes-nous pas  aussi  la  Ghambre? 

M.  Gambetta.  — Je  vous  demande  pardon,  je  recon- 
nais la  justesse  de  l'observation,  et  je  m'y  rends. 

Je  sais.  Messieurs,  que  cela  peut  blesser  bien  d( 
convictions  dans  cette  enceinte,  et  même  au  dehors 
mais  je  parle  au  nom  des  électeurs  qui  m'ont  envoy 
ici,  j'exprime  leur  opinion  parce  que  je  la  partage,  j 
n'ai  pas  la  prétention  de  dogmatiser  au  delà. 

Eh  bien,  je  le  dis  au  nom  de  cette  partie  de  la  sou- 
veraineté nationale  :  il  faut  choisir  entre  les  condi 
tions,  —  oh!  très  dures! — entre  les  conditions  d 
combats,  de  luttes  perpétuelles  et  de  victoires  néces 
saires  que  font  aux  gouvernements  les  démocratie 
libres,  et  les  quiétudes  stériles  et  périlleuses  de  la 
monarchie.  Mais  si  l'on  veut  être  sincère,  et  si,  lors- 
qu'on proclame  la  souveraineté  nationale,  on  veut  son  ' 
application,  il  faut  reconnaître  que  tout  ce  qui  a  an 
jourd'hui  un  caractère  permanent  et  héréditaire  dan 
le  pouvoir  est  désormais  caduc,  et  que  l'exécutif  mo- 
narchique, dynastique,  est  condamné  à  être  éliminé. 
à  être  expulsé.  {Assentiment  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che.) 
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Voilà  la  vérité  démocratique. 

Il  faut  choisir  entre  le  suffrage  universel  et  la  mo- 
narchie ;  quand  on  fait  de  la  politique  et  des  institu- 
tions, il  faut  faire  des  institutions  conformes  aux 
principes  qu'on  veut  faire  triompher. 

Quand  vous  ferez  de  la  monarchie,  entourez-vous 
d'institutions  monarchiques. 

Quand  vous  ferez  de  la  république,  et  c'est  un  chan- 
gement que  je  prends  la  liberté  de  recommander  à 
ceux  qui,  au  dehors  et  au  dedans,  pensent  comme 
moi...  (Ri7'es  à  gauche),  faites  des  institutions  répu- 
blicaines. Cela  est  nécessaire,  si  vous  voulez  faire 
œuvre  durable. 

Mais  si  vous  associez  deux  opinions  jalouses  l'une 
de  l'autre ,  dont  les  intérêts  sont  manifestement  con- 
traires, attendez-vous  à  des  conflits,  attendez-vous  à 
la  neutralisation  des  forces  vives  du  pays,  à  un  duel 
insensé,  et  il  faudra  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  la 
liberté  du  suffrage  et  l'universalité  du  droit  succom- 
bent devant  les  satisfactions  et  les  désirs  d'un  seul, 
ou  que  la  puissance  d'un  seul  disparaisse  devant  la 
majorité  du  droit  populaire.  (Nouvelle  appi^obation  à 
gauche.) 

Je  me  demande  maintenant.  Messieurs,  jusqu'à 
quel  point  le  sénatus-consulte  ou  la  charte  nouvelle 
qu'on  propose  correspond  à  ces  idées,  à  ces  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  démocratique,  et  je 
II»;  peux  pas,  en  vérité,  m'arrêter  à  cette  objection 
(in'on  nous  faisait  hier,  à  savoir  :  que  lorsque  le  peu- 

'  a  délégué  sa  puissance  à  un  homme,  Rousseau 

ppose   à  ce  qu'il   la    reprenne.    Rousseau  a  tort, 

Messieurs  [On  rit);  et  quant  à  moi,  je  ne  me  fais  au- 

'  nie  espèce  de  scrupule  de  déclarer  hautement  que 

théories  et  les  doctrines  do  ce  grand  esprit  ne 

liraient  convenir  aux  théories,  aux  doctrines  et  aux 

|)érances  de  la  démocratie  contemporaine.  (^Très 
Otenl  à  gauche,) 
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Rousseau,  —  et  c'est  là  peut-être  l'explication  de 
son  avènement,  en  même  temps  que  celui  des  disci- 
ples qu'il  fit  et  rencontra  sur  les  bancs  de  la  Conven- 
tion, —  Rousseau,  dis-je,  écrivait  contre  un  ordre  do 
choses  appelé  l'ancien  régime,  qui  avait  été  la  con- 
centration de  la  puissance  du  gouvernement  dans  les 
mains  d'un  seul,  le  tout  fondé  sur  la  grâce  et  le  droit 
divin,  et  il  était  peut-être  nécessaire  de  trouver  un 
penseur  et  des  hommes  d'État  qui,  pour  briser  ce  vieil 
appareil  de  la  monarchie  et  de  la  centralisation  de 
l'ancien  régime,  eussent,  à  leur  tour,  un  principe 
et  un  esprit  de  gouvernement  analogues  dans  leurs 
procédés ,  analogues  dans  leurs  aspirations ,  et  diffé- 
rents dans  leurs  résultats.  {Très  bien!  à  gauche.) 

La  politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  étant  le  code 
véritable  de  l'ancienne  monarchie,  code  si  magnifi- 
quement écrit  parBossuet,  il  était  peut-être  nécessaire 
qu'un  grand  esprit,  enivré  du  culte  de  l'antiquité,  mît 
son  éloquence  passionnée  de  républicain  genevois  au 
service  de  la  politique  tirée  du  Contrat  social. 

Mais  aujourd'hui  il  faut  bien  avouer  que  la  nation 
française  est  complètement  changée  et  que  la  démo- 
cratie n'y  est  plus  seulement  impartie  :  la  démocratie, 
elle  est  le  soi-même  de  la  France^  elle  est  partout,  et 
par  conséquent,  ces  théories  et  ces  procédés  anciens 
ne  sauraient  lui  convenir. 

Le  suffrage  universel  est  son  arche  sainte  ;  c'est  de 
ce  principe  du  suffrage  universel  qu'il  faut  désormais 
faire  découler  toute  la  politique. 

Il  faut  que,  nous  aussi,  nous  ayons  un  Code  politi- 
que, et  que  ce  Code  politique  soit  intitulé  :  De  la  po- 
litique tirée  du  suffrage  universel. 

C'est  votre  mission,  c'est  votre  mandat,  de  nous 
faire  de  la  politique  tirée  du  'suffrage  universel,  et 
c'est  pour  cela  que  je  prends  la  liberté  d'interroger 
votre  nouvelle  constitution,  et  de  voir  jusqu'à  quel 
point  vous  avez  rappelé  les  principes,  vous  avez  mio- 


5  AVRIL  1870.  39 

delé  et  calqué  votre  œuvre  constitutionnelle  sur  les 
impérieuses  exigences  de  la  démocratie  française. 
[Très  bien!  à  gauche.) 

Vous  avez  commis,  à  mon  sens,  cinq  violations,  et 
je  ne  parle  que  des  violations  fondamentales  contre 
le  suffrage  universel  : 

Vous  avez  établi,  comme  un  dogme,  l'hérédité; 

Vous  avez  établi  l'immuabilité  de  votre  constitu- 
tion; 

Vous  avez  établi  deux  chambres; 

Vous  avez  établi,  en  outre,  l'irresponsabilité  du  chef 
de  l'exécutif; 

Et,  enfin,  vous  avez  définitivement,  si  ce  mot  pou- 
vait être  employé  dans  l'arène  politique,  ravi  à  la 
nation  le  pouvoir  constituant.  [Approbation  à  gauche.) 

Ce  sont  là  cinq  violations,  cinq  usurpations^  dont  le 
suffrage  universel  doit  vous  demander  compte;  et, 
lorsque  vous  lui  poserez  la  question  plébiscitaire,  il 
faudra,  si  vous  voulez  que  la  réponse  ait  une  valeur 
politique,  que  les  questions  soient  nettement  posées, 
posées  sous  la  formule  d'une  spoliation  :  «Consentez- 
vous  à  vous  démettre  de  tel  et  tel  droit?»  [Exclama-: 
lions  et  rires.) 

Et  voici  pourquoi;  si  vous  voulez  en  hériter,  si  vous 
voulez  recréer  cette  situation  que  faisait  la  lex  i^egia,  à 
Rome,  au  chef  de  la  plèbe,  absorber  tour  à  tour  toutes 
les  magistratures  et  tous  les  droits  du  peuple,  il  faut 
bien  que,  pour  pouvoir  plus  tard  exciper  de  la  con- 
cession, vous  posiez  directement  la  question,  et  vous 
ne  la  poseriez  pas  avec  loyauté  si  vous  la  posiez  sous 
une  forme  tout  à  fait  juridique,  sous  la  forme  de  ce 
qu'on  appelait  «les  sacro-saintes  décrétales»  dans  le 
langage  des  sénatus-consultes  impériaux.  Évidemment 
la  masse,  qui  a  le  droit,  n'est  pas  obligée  d'ôtre  raffinée 
sur  les  questions  constitutionnelles,  et  puisque  vous 

Ilui  demandez  une  mutilation,  il  faut  la  lui  demander 
en  termes  nets,  clairs  et  en  bon  français. 
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Ce  n'est  pas  tout,  il  ne  suffirait  pas  de  lui  poser  la 
question,  il  faudra  qu'on  puisse  discuter  partout  si 
vous  avez  le  droit  de  la  poser,  et  c'est  par  là  que  je 
reprends  ma  première  proposition,  à  savoir,  qu'il  y  a 
des  propositions  que  l'on  peut  poser  à  l'universalité 
même  du  peuple,  mais  qu'il  y  a  des  questions  dont  il 
faut  s'abstenir  même  de  rédiger  la  formule,  parce 
qu'elle  est  contradictoire  endroit;  par  exemple, je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  demander  au  suffrage  universel 
de  renoncer  à  la  modification  d'un  acte  constitution- 
nel. 

Pourquoi?  parce  que  le  suffrage  universel  ne  se 
limite  ni  dans  le  temps,  ni  dans  l'espace;  parce  que  le 
suffrage  universel  que  vous  interrogerez  tel  jour  ne 
sera  pas  le  suffrage  universel  du  lendemain.  [lYes  bienl 
très  bien!  à  gauche.  Bruit.) 

C'est  l'essence  même  du  suffrage  universel,  de  ne 
pouvoir  pas  stipuler  sur  sa  propre  aliénation. 

Je  cherche.  Messieurs,  à  parler  le  langage  le  plus 
simple,  le  plus  dépouillé  des  formes  oratoires,  afin  que 
ma  pensée  soit  parfaitement  saisie.  Qu'est-ce  que  le 
suffrage  universel?  C'est  la  réunion,  la  collection  des 
volontés  d'un  peuple.  Réfléchissez  donc  à  ce  fait,  qu'à 
chaque  seconde,  il  y  a  une  volonté  qui  meurt,  qui 
s'efface,  qui  disparaît,  qui  se  modifie  et  qui  est  chan- 
gée, remplacée  par  une  volonté  contraire  ou  diffé- 
rente. 

Plusieurs  membres.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Gambetta.  —  Et  vous  voulez  faire  décréter  lai 
pérennité  par  le  suffrage  universel  I  Vous  voulez  que 
cet  instrument,  qui  est  bien  l'expression  de  la  souve- 
raineté, mais  qui  ne  peut  pas  abdiquer  la  souveraineté  -j 
parce  qu'on  ne  dispose  que  de  ce  qui  vous  appartient, 
stipule  sur  sa  propre  souveraineté  et  engage  la  gêné-, 
ration  qui  la  suit;  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  violer 
la  justice.  Le  suffrage  universel  ne  doit  pas  être  cou-. 
sidéré  dans  une  génération,  mais  dans  les  générations 
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successives,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  ne  peut  aucune- 
ment aliéner  la  souveraineté,  parce  qu'il  disposerait 
d'un  patrimoine  qui  ne  lui  appartient  pas.  Si  cela  est 
vrai,  —  et  je  crois,  la  question  étant  donnée,  que  le 
fait  est  absolument  indiscutable,  —  le  sénatus-consulte 
qui  prétend,  par  une  simple  disposition,  clore,  fermer 
à  tout  jamais  la  constitution,  non  seulement  pour 
toute  modification  accessoire,  mais  pour  toute  modi- 
fication du  pouvoir,  établir  et  assurer  l'éternité,  la 
perpétuité  du  pouvoir  dans  une  même  famille;  ce 
sénatus-consulte  est  de  nullité  absolue.  Une  telle 
question  ne  peut  pas  être  posée,  le  peuple  n'a  pas 
compétence  pour  répondre  [Ah!  ah!),  parce  qu'on  ne 
peut  pas  se  suicider.  [Exclamations.  Bimit.) 

Permettez-moi  de  vous  faire,  Messieurs,  un  raison- 
nement bien  simple  :  le  peuple  ne  peut  pas  plus  abdi- 
quer sa  souveraineté,  qu'un  homme,  qu'un  simple 
particulier,  ne  pourrait  abdiquer  sa  liberté  de  penser; 
la  liberté  de  penser  et  la  souveraineté  nationale  sont 
inaliénables;  s'il  en  était  autrement,  savez-vous  à  quoi 
nous  mènerait  cette  aliénation? 

Permettez-moi  le  mot,  il  est  un  peu  fort  :  elle  nous 
mettrait  au  rang  des  êtres  qui  n'ont  ni  raison,  ni 
liberté,  au  rang  des  brutes.  Le  caractère  inaliénable  et 
imprescriptible  des  attributs  essentiels  de  la  liberté 
humaine  me  semble  la  consécration  du  suffrage  uni- 
versel. 

Donc,  au  point  de  vue  deTlmmobilité  et  de  l'immu- 
tabilité de  la  constitution,  vous  ne  sauriez  rien  récla- 
mer, rien  attendre  du  suffrage  universel.  Au  point  de 
vue  des  deux  Chambres,  je  suis  assez  embarrassé  pour 
les  discuter  puisqu'elles  existent  de  fait. 

Cependant,  il  me  .sera  bien  permis  de  dire  que, 
puisqu'on  pose  la  question,  nous  avons  le  droit  de  la 
discuter. 

Mais  je  me  bornerai  à  une  simple  observation,  c'est 
que  la  constitution  d'une  Chambre  haute  dans  un  pays 
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d'égalité  qui  n'a  aucune  espèce  de  moyen  de  rempla- 
cer l'influence  domaniale,  aristocratique  des  Anglais, 
ou  bien  de  réaliser  dans  sa  propre  démocratie  une 
institution  analogue  au  Sénat  américain,  parce  que  la 
Chambre  haute,  le  Sénat  américain,  représentent  le 
suffrage  universel  sous  un  aspect  qui  est  absolument 
impossible  en  France,  c'est  la  souveraineté  des  États, 
c'est  l'autonomie  fédérale  ;  en  sorte  que  c'est  une 
espèce  d'assemblée  d'ambassadeurs  que  le  Sénat  amé- 
ricain, représentant  la  collection  des  États  associés  et 
groupés,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ce  Sénat  admi- 
nistre, c'est  lui  qui  fait  vraiment  la  politique  ^  qui 
ratifie  les  choix  de  l'exécutif  ;  le  président  ne  peut 
nommer  un  ambassadeur,  ne  peut  faire  ni  la  paix  ni 
la  guerre,  entendez-le  bien,  sans  l'assentiment  et  la 
consécration  individuelle  des  sénateurs. 

Donc,  au  point  de  vue  aristocratique,  — je  vais  très 
vite  afin  de  ne  pas  vous  retenir  trop  longtemps,  — 
rien  d'analogue,  pour  nous  donner  la  Chambre  des 
lords  ;  au  point  de  vue  démocratique,  rien  d'analogue, 
pour  nous  donner  le  Sénat  américain.  Quant  à  em- 
prunter cette  institution,  qui  languit  à  nos  portes,  en 
Belgique,  et  qui,  pour  le  dire  en  passant,  fonctionne 
assez  mal,  comme  elle  a  pour  base  le  cens,  comme  il 
faudrait  payer  mille  francs  d'impôts  pour  être  sénateur, 
je  ne  pense  pas  que,  dans  un  pays  du  suffrage  univer- 
sel, on  puisse  nous  proposer  de  copier  une  institution 
pareille,  qui  ne  rend  d'ailleurs  aucune  espèce  de  ser- 
vices; je  le  dis  avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  cette 
vénérable  institution. 

Quand  je  dis  que  les  Chambres  hautes  ne  rendent 
aucune  espèce  de  services,  je  le  dis  peut-être  avec  un 
certain  sentiment  de  chauvinisme,  car,  permettez-moi 
àe  le  dire,  je  suis  assez  chauvin. 

On  cite  le  grand  pouvoir  de  la  Chambre  des  lords, 
mais  il  ne  me  paraît  pas  que  la  Chambre  basse  an- 
glaise en  tienne  grand  compte;  il  ne  me  paraît  môme 
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pas  que  les  ministres  dirigeants  aient  de  cette  institu- 
tion une  opinion  bien  haute. 

Vous  vous  rappelez  que  lors  des  derniers  bills  si 
importants  qui  ont  modifié  profondément  la  constitu- 
tion intime  de  l'Angleterre,  —  et  l'aristocratie  ne  tar- 
dera pas  à  s'en  apercevoir,  —  la  Chambre  des  lords 
avait  manifesté  plus  que  des  velléités  de  résistance, 
elle  avait  manifesté  une  répulsion  absolue  ;  par  l'or- 
i^ane  des  plus  grands  hommes  politiques  de  TAngle- 
terre,  elle  avait  repoussé  avec  acharnement  la  réforme 
deux  fois  de  suite  :  la  Chambre  des  communes  n'a  tenu 
aucun  compte  de  cette  résistance,  et  il  s'est  même 
trouvé  un  grand  citoyen,  un  grand  orateur  devenu 
récemment  ministre,  mais  qui,  quoique  ministre, 
a  conservé  la  liberté  et  la  franchise  de  ses  allures, 
l'honorable  M.  John  Bright,  qui,  apprenant  une  ten- 
tative de  résistance  de  la  Chambre  des  lords,  écrivait 
dans  un  billet  qui  fut  reproduit  par  toute  la  presse 
anglaise  que  si  la  Chambre  des  lords  se  montrait 
intraitable,  on  mettrait  à  l'étude  la  question  de  sa 
suppression. 

Voilà  où  l'on  en  est  en  Angleterre.  De  telle  sorte 
que  profiter  du  moment  où  cette  vénérable  institution 
tend  à  s'évanouir  dans  ce  pays  pour  la  lui  emprunter, 
me  paraît,  je  ne  dirai  pas  seulement  tout  à  fait  inop- 
portun, mais  blessant  pour  nos  idées  d'égalité.  On 
vous  a  expliqué,  en  dehors  de  ces  conditions  d'analo- 
gie, d'une  façon  qui  ne  me  permettrait  pas  d'y  reve- 
nir sans  présomption,  les  embarras  politiques,  les  diffi- 
cultés, les  conflits,  les  périls,  les  inconvénients  de 
toute  nature  qui  peuvent  ressortir  de  l'existence  de 
deux  Chambres. 

Do  telle  sorte  que  dans  cette  série  de  vœux  que  l'ho- 
norable garde  des  sceaux  semblait  solliciter  hier,  on 
pourrait  peut-être  écrire  un  vœu  spécial  et  particu- 
lier, le  premier,  le  plus  hardi,  qui  conclurait  purement 
et  simplement  à  la  suppression  de  la  Chambre  haute, 
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ce  qui  nous  ferait  rentrer  dans  la  vérité  et  dans  la 
dignité  de  notre  mandat  [Très  bien! à  gauche)^  ce  qui 
nous  mettrait  à  couvert  d'une  usurpation,  beaucoup 
plus  blessante  dans  les  termes  que  je  ne  la  crois 
redoutable  dans  la  pratique,  mais  enfin  qui  nous 
donnerait  le  rôle  de  revendiquer  pratiquement  et 
nettement  les  véritables  attributions  d'un  parlement 
libre. 

Signifiez  votre  vœu  et  il  sera  agréé,  car  on  a  besoin 
de  vos  votes  pour  traverser  le  présent  et  pour  attein- 
dre l'avenir,  si  tant  est  qu'on  y  touche  ;  par  consé- 
quent, pesez  dans  la  balance,  faites  acheter  vos  ser- 
vices ;  il  n'y  a  là  qu'un  égoïsme  bien  entendu  :  c'est 
régoïsme  de  la  patrie.  [Très bien! à  gauclie.) 

Vous  pouvez  donc  conclure  à  la  suppression  de  la 
Chambre  haute  ;  et  enfin,  si  on  croit  qu'il  y  a  des 
droits  acquis,  des  situations  qu'il  faut  laisser  s'étein- 
dre, alors  vous  conclurez  qu'il  faut  infuser  un  sang 
électif  dans  la  haute  et  noble  assemblée.  [Très  bien!  à 
gauche.) 

Je  ne  suis  pas  inquiet  de  savoir  si  les  nouveaux  ve- 
nus seront  les  moins  importants,  et  lorsqu'on  aura 
mis  face  à  face  l'élément  électif  et  l'élément  dynas- 
tique et  capricieux,  celui-ci  ne  tardera  pas  à  dispa- 
raître. {Réclamations.) 

Ce  sont  là  des  points  précis  dont  vous  pouvez  vous 
charger  et  qui  vous  donneraient,  par  cela  même  qu'ils 
relèveraient  de  vous,  la  satisfaction  qui  vous  est  due 
comme  assemblée  législative. 

Je  dis  que  la  nouvelle  charte  que  vous  préparez 
consacre,  comme  la  première,  —  et  c'est  en  ce  sens 
que  vous  suivez  la  tradition  du  gouvernement  person- 
nel, et  c'est  en  cela  que  peut-être  les  parlementaires 
ont  trouvé  grâce  devant  la  politique  et  les  conceptions 
personnelles  du  maître,  —  consacre  l'irresponsabi- 
lité du  chef  de  l'État.  La  responsabilité  de  l'exécu- 
tif, qui    était    nécessaire,    qui    était    un  hommaga 
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rendu  à  la  souveraineté  nationale,  alors  que  le 
pouvoir  reposait  entre  les  mains  d'un  seul,  cette  res- 
ponsabilité du  chef  de  l'État,  on  pouvait  l'atteindre, 
puisqu'on  faisait  une  nouvelle  charte,  puisqu'on  pré» 
tendait  consacrer  le  droit  du  pays. 

A-t-on  cherché  à  l'organiser? 

Oh  !  que  nenni!  le  chef  de  l'État  en  reste  toujours 
absolument  le  maître.  C'est  lui  qui  jugera  s'il  l'a  ou 
s'il  ne  l'a  pas  encourue  ;  c'est  lui  qui  jugera  quel 
jour,  à  quelle  heure  il  voudra  bien  venir  confesser 
ses  torts  devant  le  pays. 

En  vérité,  c'est  une  responsabilité  dérisoire:  j'aime- 
rais bien  mieuxqu'onla  supprimâtpurementetsimple- 
ment,  et  qu'on  la  remplaçât  par  l'irresponsabilité  de  la 
Couronne. 

Je  sais  très  bien  qu'il  est  fort  difficile,  dans  une 
constitution  où  il  y  a  des  principes  si  contradictoires, 
où  l'on  accouple  le  suffrage  universel  et  les  principes 
de  la  monarchie  tempérée,  d'organiser  la  responsabi- 
lité effective  du  chef  de  l'État.  Cependant,  lorsqu'on 
fait  une  monarchie  avec  la  responsabilité  ministérielle, 
la  logique,  la  tradition,  la  science  politique,  l'esprit 
de  conservation  qui  vous  anime,  le  bon  sens,  la  pra- 
tique constante  des  pays  voisins,  auraient  dû  vous 
amener  à  dire  que  le  souverain  est  irresponsable, 
parce  qu'il  est  inviolable,  parce  que  la  politique  se 
fait  ici,  que  les  ministres  l'absorbent  toute,  et  qu'il 
n'^a  pas  place  pour  la  responsabilité  du  chef  de 
l'État.  Mais,  enfin,  puisque  vous  ne  dites  pas  ce  qu'il 
faudrait  dire,  puisque  vous  laissez  subsister  la  respon- 
sabilité du  chef  de  l'État,  au  moins  aurait-il  fallu 
l'organiser. 

Au  surplus,  je  n'y  tiens  pas,  à  cette  responsabilité, 
ce  n'est  pas  ma  thèse.  {Rires  approbatifs  à  f/auche.)  Je 
n'y  tiens  pas  le  moins  du  monde.  Je  représente  la 
théorie  du  gouvernement  républicain  et  radical,  et  à 
ce  point  de  vue,  je  dis  que  le  premier  magistrat  doit 
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être  responsable,  et  qu'il  doit  l'être  surtout  lorsqu'il 
affecte  l'hérédité,  parce  que  l'hérédité,  parce  que 
cette  responsabilité  augmente  en  raison  de  cette  pré- 
tention h  la  perpétuité. 

Vous  me  direz  :  Gomment  organiser  cette  responsa- 
bilité? 

Je  vous  réponds  :  Je  l'ignore.  Mais  si  vous  ne  l'or- 
ganisez pas,  il  y  a  quelqu'un  qui,  à  des  moments  ter- 
ribles, se  charge,  sans  organisation  préalable,  de 
l'appliquer.  Ce  quelqu'un,  c'est  la  Révolution.  {Mou- 
vements divers.) 

Vous  verrez  si  dans  l'analyse,  dans  l'examen  de 
cette  charte,  vous  devez  être  satisfait  d'une  part  au 
point  de  vue  monarchique,  d'autre  part  au  point  de  vue 
démocratique  :  car  il  y  a  deux  courants  dans  cette 
assemblée,  et,  ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'ils  puissent 
couler  dans  le  même  lit.  (^/Ves  à  gauche.) 

Enfin,  Messieurs,  il  y  aie  pouvoir  constituant.  Il  est 
bien  superflu  et  parfaitement  surérogatoire  d'établir, 
après  l'admirable  démonstration  qui  en  a  été  faite 
depuis  1789,  que  le  pouvoir  constituant  n'appartient 
qu'à  la  nation.  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  cette  thèse  que 
j'entreprends.  Non!  je  voudrais  attirer  votre  attention 
sur  un  aspect  beaucoup  plus  restreint  de  la  question, 
à  savoir,  la  déception  qui  est  inscrite  dans  un  article 
inséré  au  sénatus-consulte,  et  par  lequel  le  prince 
enlève  au  Sénat  le  pouvoir  constituant,  ne  nous  le 
restitue  pas,  mais  désire  le  rendre  tout  entier  à  la 
nation. 

Vous  allez  voir  l'ingénieux  procédé  qu'on  a  em- 
ployé pour  que  la  restitution  de  ce  pouvoir  ne  s'é- 
garât pas  en  route  et  arrivât  bien  directement  aux 
mains  de  ses  légitimes  propriétaires,  (^«res  à  gauche.) 

Le  pouvoir  constituant  est  enlevé  au  Sénat.  On 
trouve  probablement  que  le  Sénat  avait  abusé  de  ses 
facultés  constituantes...  [Nouveaux  rires  à  gauche), 
qu'il  s'était  associé  d'une  façon  immodérée,  depuis 
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18G0;  cette  heure  de  transformation  de  l'empire 
autoritaire  en  empire  libéral,  au  désir  de  l'opinion 
publique  de  voir  introduire  des  modifications  libé- 
rales dans  la  législation  constitutionnelle.  Alors, 
pour  réprimer  de  semblables  abus  et  conjurer  de 
pareilles  témérités,  on  lui  retire  le  pouvoir  consti- 
tuant ! 

Ce  n'est  pas  toux  :  on  tut  en  retire  un  autre.  L'Em- 
pereur, ou  plutôt  le  prince  président  de  la  République, 
en  homme  qui  prévoit  toutes  les  conditions,  toutes  les 
mutations  dont  un  pouvoir  peut  devenir  l'objet,  avait 
dit  :  Il  faut  un  pouvoir  fort,  une  constitution  perfec- 
tible, des  institutions  qui  garantissent  les  principes 
de  1789  ;  je  me  charge,  en  vertu  du  mandat  que  j'ai 
reçu  du  peuple,  de  protéger  la  constitution  contre  les 
attaques  de  la  rue;  comptez  sur  moi!  mais,  contre 
mes  propres  entraînements,  contre  ce  que  je  pour- 
rais tenter  ou  faire,  il  me  faut  aussi  un  frein  ;  ce 
frein,  ce  sera  le  Sénat,  il  sera  gardien  du  pacte  fon- 
damental. 

Le  Sénat,  Messieurs,  n'a  jamais  fait  une  observa- 
tion à  toutes  les  tentatives  que  le  prince  a  pratiquées! 
{Sourires  ironiques  à  gauche.) 

Aussi,  c'est  à  vrai  dire  un  des  meilleurs  arguments 
que  l'on  puisse  produire,  parce  qu'il  est  expérimen- 
tal et  d'hier,  contre  la  vigilance  superflue  des  textes 
constitutionnels. 

On  dit  :  écrivons  solennellement  dans  cette  consti- 
tution que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sera  mis,  en  ce 
qui  touche  les  modifications  constitutionnelles,  sous 
la  garde  d'un  Sénat  conservateur  !  Mais  voici  ce  qui 
arrive  :  on  ne  trouve  personne  pour  garder  le  Sénat  ; 
Qu?s  custodiet  custodes  ipsos?  Et  la  constitution  est 
comme  la  fille  mal  gardée  :  il  lui  arrive  malheur. 
{Itires  et  mouvements  divers.) 

Pour  le  moment,  ce  malheur  peut  proliter  à  la 
chose  publique  ;  à  lu  coudiliuii,   toutefois,  que  vous 
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VOUS  armiez  de  résolution  et  que  vous  disiez  aux  mi- 
nistres :  L'œuvre  que  vous  tentez,  avec  des  intentions 
dont  je  ne  veux  pas  suspecter  la  loyauté,  est  une 
œuvre  équivoque,  bâtarde,  dans  laquelle  il  faut  faire 
entrer  la  vérité  des  principes,  et,  pour  cela,  il  ne  faut 
pas  que  vous  puissiez  mettre  le  pays  dans  l'erreur  en 
lui  faisant  croire  que  vous  lui  rendez  la  libre  disposi- 
tion  de  lui-même,  alors  que  si  votre  constitution  de- 
vait être  durable,  elle  ne  ferait  que  sceller  davantage 
son  oppression. 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  qu'il  vous  appartient 
de  tenir  au  ministère.  Et,  pour  n'y  plus  revenir,  per- 
mettez-moi de  lui  adresser  le  mien,  sans  aucune  in- 
tention provocatrice,  et  de  lui  dire  :  Vous  êtes  les 
complices  d'une  véritable  spoliation  du  droit  national. 
Je  le  dis  avec  une  profonde  tristesse,  parce  que  je  suis 
convaincu  qu'il  appartenait  aux  ministres  qui  siègent 
sur  ces  bancs  d'être  le  ministère  du  désarmement  du 
pouvoir  personnel  et  qu'ils  n'ont  été  que  le  ministère 
des  déceptions.  [Mouvements  divet^s.) 

Je  suis  convaincu  que  si  l'on  veut  rendre  à  ce  pays- 
ci,  sincèrement,  le  pouvoir  constituant,  il  ne  peut  pas 
s'agir  de  ces  procédés,  qui  consistent  à  rendre  dans 
une  phrase  —  et  à  retenir  dans  la  réalité  ;  cela  ne  sau- 
rait être  digne  d'un  peuple  ;  si  l'on  veut  garderie  pou- 
voir constituant,  il  faut  avoir  la  fierté  de  le  réclamer 
et  de  le  détenir.  Mais  ne  dites  pas  que  vous  avez  rendu 
à  ce  pays  le  droit  inaliénable  qu'il  ne  vous  a  jamais 
concédé,  alors  que  la  réalité  vous  donne  le  démenti  le 
plus  flagrant. 

A  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  celte 
discussion,  qui  n'est  que  de  principes,  ne  vous  enga- 
gera pas  à  entrer  dans  le  détail  même  du  sujet,  et  h 
vous  livrer  à  l'élaboration  minutieuse  du  sénaLus- 
consulte  et  de  chacun  de  ses  articles,  et  si,  puisant 
votre  volonté  de  faire  respecter  désormais  les  droits 
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de  la  nation  dans  votre  caractère  même  de  représen- 
tants du  peuple,  vous  n'imposerez  pas  cette  volonté  à 
ce  ministère  qui  est  le  vôtre,  et  qui  la  fera  prévaloir 
aux  Tuileries. 

Voilà  la  vérité  parlementaire,  la  vérité  politique. 
L'histoire  dira  que  vous  avez  été  les  maîtres  de  la  si- 
tuation, et  l'histoire  jugera  si  vous  ne  l'avez  pas  aban- 
donnée. (  Vive  approbation  et  applaudissements  prolongés 
à  gauche.) 

L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  est  entouré  et  féli- 
cité par  ses  collègues. 


DISCOURS 

Pro7ioncé  le   i9   avril   i870 

AU  BANQUET  ^^  I-A  JEUNESSE  DES  ÉCOLES 


Mes  chers  contemporains, 

J'ai  besoin  de  demander  toute  votre  attention;  dans 
rétat  de  fatigue  où  je  me  trouve,  il  ne  me  serait  pas 
possible  de  dominer  le  tumulte.  Cependant,  je  ne  puis 
pas  ne  pas  répondre  aux  paroles  qui  viennent  de 
m'etre  adressées.  Mais  elles  ont  mis  dans  mon  âme 
une  émotion  telle,  que  je  ne  pourrai  qu'avec  peine 
vous  exprimer  d'une  façon  vivante  et  sentie  la  joie, 
exempte  de  toute  vanité  et  de  tout  orgueil,  que  je 
ressens  à  me  trouver  au  milieu  de  la  génération  dont 
on  a  bien  voulu  dire  que  je  suis  et  que  je  resterai 
l'organe.  [Applaudissements.) 

En  effet,  s'il  m'était  permis  de  dire  que  j'ai  une 
ambition  particulière,  ce  serait  celle  de  résumer  et  de 
traduire,  avec  fidélité,  l'énergie  et  la  sincérité  d'une 
conscience  qui  a  pris  possession  d'elle-même,  vos  as- 
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pirations  et  vos  droits,  et  de  poursuivre  infatigable- 
ment la  réalisation  définitive  de  la  liberté  dans  la 
forme  républicaine.  {Bravos.) 

Certes,  ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  médirai 
jamais  de  nos  glorieux  devanciers.  Ce  n'est  pas  moi 
qui,  coupable  d'impiété  filiale,  oserai  accuser,  non  pas 
même  leurs  défaillances,  mais  leurs  égarements.  Non! 
non  I  ce  passé  est  sacré  ;  c'est  avec  leur  héroïsme 
qu'ils  nous  ont  permis  de  toucher  à  la  terre  promise 
de  la  liberté  par  la  science. 

Car  je  crois  qu'ici  je  ne  rencontrerai  pas  de  contra- 
dicteurs, quand  je  dirai  qu'à  côté  des  sentiments  et 
des  aspirations  idéales ,  nous  avons  pour  nous  la  dé- 
monstration rationnelle,  la  possession  de  la  vérité. 
{Vïfs  applaudissements.) 

Certes,  beaucoup,  —  et  je  suis  du  nombre,  —  sont 
républicains  par  tradition,  par  famille  et  par  race. 
C'est  une  noblesse  aussi  I  {Oui!  oui!  Bravos!)  Mais  le 
sentiment  n'a  pas  de  prise  suffisante  sur  les  autres 
hommes,  et  pour  conquérir  leur  adhésion,  pour  les 
réduire  au  silence,  pour  leur  imposer  la  foi,  il  faut 
autre  chose  que  de  naturelles  et  éloquentes  aspira- 
tions, il  faut  avoir  pour  soi  cette  lumineuse  et  décisive 
force  qu'on  appelle  l'évidence.  Eh  bien,  j'ai  cette  con- 
viction absolue,  et  que  l'on  peut  opposer  à  toutes  les 
séductions  comme  à  toutes  les  injures,  comme  à  tous 
les  défis  des  partis  :  c'est  que  seuls,  à  travers  la  mô- 
lée  et  la  confusion  des  partis  rivaux,  nous  avons  rai- 
son, et  nous  le  prouverons.  {Bravos  prolongés.) 

Avoir  raison,  Messieurs,  avoir  raison,  c'est  cesser 
d'être  un  parti  ;  c'est  prendre  dans  l'humanité  cette 
place  éminente  où  on  n'est  plus  attaquable  ;  c'est  dire 
à  la  nation  :  Tu  m'appartiens  I  tu  m'appartiens 
•parce  que  seul  je  peux  réaliser  ton  émancipation 
morale  et  assurer  sur  les  bases  de  la  justice  l'ordre 
véritable  et  la  sécurité  matérielle.  {Bruyants  applau- 
dissements.) 
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Eh  bien,  je  dis  que  les  temps  héroïques  du  parti 
républicain  sont  clos.  Ah!  non  pas,  entendez-le  bien, 
que  si,  dans  une  heure  de  vertige  ou  de  provocation 
au  mépris  du  droit  éternel,  un  homme  osait  pour  la 
seconde  fois  tenter  l'es  aventures  de  la  violence,  je 
veuille  dire  qu'on  ne  puisse  pas  opposer  la  force  à  la 
force!...  {Salves  réitérées  d'applaudissements.) 

Mais,  mes  amis,  ce  suprême  recours,  il  ne  doit  être 
que  la  suprême  revanche  du  droit  menacé.  Jusque-là, 
tant  que  le  champ  reste  ouvert  à  la  discussion,  à  la 
controverse,  au  prosélytisine,  à  la  propagande,  tant 
que  l'homme  peut  aborder  l'homme,  le  citoyen  le  ci- 
toyen, tant  que  les  âmes  et  les  esprits  peuvent  s'en- 
tendre et  se  pénétrer,  tant  que  l'on  n'a  pas  mis  la 
main  de  la  police  sur  la  bouche  des  citoyens  libres, 
jusque-là  il  faut  proclamer  hautement  que  l'on  mé- 
prise la  force  entre  ses  mains  comme  on  la  méprise 
dans  les  mains  des  usurpateurs.  (Bruyants  applaudis- 
sements.) 

Et  alors,  il  faut  se  recueillir,  et  alors,  il  faut  avoir 
un  mot  d'ordre  ;  ce  mot  d'ordre  est  :  travail.  Et  quand 
je  dis  travail,  je  me  sers  du  mot  le  plus  complexe,  afin 
que  quiconque  dans  cette  enceinte  appartenant  à  des 
ordres  différents  dans  la  société,  et,  puisqu'il  faut  dire 
le  mot,  à  des  classes  différentes,  sache  bien  que  lo 
travail,  quel  qu'il  soit,  est  pour  moi  l'objet  d'urne 
égale  vénération. 

Et,  Messieurs,  puisque  nous  sommes  réunis,  nous 
la  génération  qui  a  charge,  sous  peine  de  se  désho- 
norer elle-même,  de  ne  pas  laisser  se  lever  sur  la 
France  le  centenaire  de  1789,  sans  avoir  fait  quelque 
chose  pour  l'avènement  de  la  justice  sociale...  [Ap- 
plaudissements)^ laissez-moi  dire  que  si  cette  généra- 
tion est  réellement  marquée  pour  accomplir,  —  no, 
disons  pas  de  grandes  et  glorieuses  oeuvres,  il  ne  faut] 
jamais  devancer  le  jugement  de  ceux  qui  nous  succé- 
deront, —  mais  pour  accomplir  une  mission  néces-j 
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saire,  pour  achever  la  Révolution  française...  {Inte?'- 
imption  d'applaudissements.) 

Laissez-moi  parler,  car  sans  cela  je  ne  pourrais  aller 
jusqu'au  bout...  Si  réellement  cette  génération  n'était 
pas  marquée,  désignée  pour  accomplir  et  réaliser  ce 
magnifique  programme,  il  faudrait  cesser  de  croire  à 
la  loi  organique  qui  régit  et  règle  la  marche  des  so- 
ciétés humaines.  —  Car  il  y  a  une  loi  qui  domine,  qui 
commande,  qui  pousse  les  événements  ;  non  pas  cette 
loi  providentielle  dont  l'ancien  régime  s'est  paré  et 
s'est  décoré,  mais  une  loi  immanente  de  justice  pro- 
gressive qui  se  développe  à  travers  les  faits  heureux 
comme  à  travers  les  résistances  funestes. 

Oui,  Messieurs,  notre  génération  entre  dans  la  vie 
sous  des  signes  précurseurs  de  sa  grandeur  morale; 
elle  y  entre  au  moment  où  la  légende  du  despotisme 
qui  avait  gangrené  deux  générations  avant  nous  s'est 
eiTacée,  s'est  dissipée  au  contact  de  la  critique  et 
de  l'investigation  historique.  Oui,  la  génération  qui 
nous  a  précédés,  qui  n'avait  vu  dans  le  Dix-huit  Bru- 
maire qu'une  espèce  de  syndicat  protecteur  de  la  sé- 
curité publique  contre  je  ne  sais  quelle  aventure  et 
quelle  conspiration  du  Directoire,  —  cette  génération 
tenue  en  tutelle,  élevée  au  tambour,  élevée  au  caté- 
chisme impérial,  corrompue  par  les  convoitises  et  les 
icitations  des  appétits  matériels,  cette  génération 
s'était  fait,  —  pour  elle-même,  entendez-le  bien,  — 
elle  s'était  fait  une  légende,  elle  adorait  ses  propres 
vices  dans  la  personne  impériale.  {Applaudissements,) 

Et  c'est  ainsi  qu'elle  inocula  dans  les  veines  de  la 
France  ce  virus  de  corruption  et  de  mort,  qu'on  ap- 
pelle le  culte  de  Napoléon  ^'^  (Applaudissements.) 

Eh  !  Messieurs,  c'est  là  l'origine  de  tous  nos  maux. 
{Nouveaux  applaudissements.) 

En  effet,  grâce  à  l'éblouissement  factice,  à  cette 
sorte  de  coopération  frauduleuse  de  tous  les  vaincus 
de  1814  à  18i8,  on  avait  assisté  à  l'accouplement  le 


51  BANQUET  DK  L.V  .li'i'XK^SIi:. 

plus  hideux  qui  se  puisse  voir,  ralliance  entre  ceux 
qui  se  présentaient  comme  les  héritiers  de  la  Révo- 
lution française  et  les  gardiens  de  la  trîidition  de 
l'homme  qui,  bien  qu'il  se  glorifiât  d'être  un  Robes- 
pierre à  cheval,  n'était  que  la  parodie  sanglante  et 
sinistre  du  césarisme  byzantin.  {Bravos  prolongés.) 

De  cette  alliance  sortit  une  véritable  dépravation  du 
sens  politique  de  la  nation;  les  ouvriers,  les  paysans, 
les  bourgeois  que  l'on  trouve  belliqueux  à  leur  heure 
et  dans  leurs  propos,  se  mirent  à  regretter  et  à  pleu- 
rer le  sort  du  martyr  de  Sainte-Hélène.  {On  rit.) 

Ah!  Messieurs,  que  vos  rires  me  font  de  bienl  et 
qu'ils  sont  la  preuve  des  bienfaits  de  cette  triom- 
phante critique  qui  a  mis  à  néant  et  le  Mémoinal  de 
Sainte-Hélène  et  les  prodigieuses  doléances  de  ce  cap- 
tif... qui  méritait  mieux.  {Plusieurs  salves  d'applaudis- 
sements.) 

Et  ce  ne  fut  pas  seulement  le  peuple  qui  fut  ainsi 
trompé  et  égaré.  Ce  furent  même  les  hommes  des 
hautes  classes,  peut-être  parce  qu'ils  avaient  eu  leurs 
représentants  dans  les  antichambres,  chambellans 
par-ci,  domestiques  par-là,  et  qu'ils  avaient  besoin  de 
faire  excuser  leur  servilité  en  la  décorant  d'un  grand 
nom.  Eux  aussi  cultivèrent  la  légende  impériale.  Ce 
ne  fut  pas  tout  :  après  la  Révolution  de  Juillet,  on  vit 
un  gouvernement  entier  se  parer  devant  l'Europe  de 
cette  espèce  d'épopée  militaire,  et  s'attribuer  tout  le 
bruit  et  toute  la  pompe  des  victoires  impériales.  A 
telles  enseignes  que,  de  ses  propres  mains,  ce  gouver- 
nement donna  et  l'argent  et  la  faveur  et  les  places  à 
tous  ceux  qui  se  réclamaient  du  grand  homme,  et  qu'un 
beau  jour,  au  pied  de  cette  colonne  qui  est  devenue, 
comme  vous  le  savez,  une  profession  de  foi  dont  nous 
expions  cruellement  le  succès,  un  homme,  un  roi  !  {On 
rit)  un  roi  tirait  son  sabre  de  garde  national  {Nou- 
veaux rï're.s),  et  criait  aux  yeux  du  peuple  afl'olé  et  ivre 
de  souvenirs  :  Vive  l'anpereur/  Si  bien  que  si  l'empe- 
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reur  avait  pu  sortir  de  sa  tombe,  comme  Ta  remarqué 
M.  Liltré,  et  entrer  dans  Paris,  certainement  il  eût 
couché  le  soir  même  aux  Tuileries.  [Rires  et  applau- 
dissements.) 

Vous  saisissez  là,  Messieurs,  sur  le  vif,  la  création, 
la  construction,  l'aménagement  de  la  légende  impé- 
riale; et  alors,  jugeant  au  point  de  vue  critique,  vous 
pouvez  vous  expliquer  comment  dans  une  heure  d'a- 
bandon, sous  le  feu  des  canons,  sous  la  pression  de 
ia  police  et  sous  le  feu  aussi  des  calomnies  plus  re- 
doutables encore  que  le  canon ,  un  peuple  a  appli- 
qué la  légende  qu'on  lui  avait  apprise.  [Applaudisse- 
ments.) 

Eh  bien;,  cette  légende  est  détruite,  grâce  à  des  tra- 
vailleurs consciencieux,  à  des  érudits  implacables.  On 
a  feuilleté  l'histoire  jour  par  jour,  et  c'est  sur  les 
aveux  mômes  du  coupable  que  l'histoire  a  prononcé 
son  arrêt.  Désormais  on  peut  appliquer  à  cet  homme 
le  mot  que  l'abbé  Grégoire  appliquait  à  un  roi  :  «  C'est 
un  monstre  au  moral  comme  les  monstres  le  sont  au 
physique.  » 

Voilà  la  première  épreuve  dont  nous  sommes  dé- 
barrassés. Désormais  le  terrain  est  déblayé  sur  cette 
avenue  ;  désormais  nous  ne  rencontrerons  plus  devant 
nous  la  figure  imposante  et  radieuse  de  l'empereur; 
désormais  nous  pouvons  mettre,  la  vérité  sous  les 
yeux  du  peuple,  sous  les  yeux  des  classes  éclairées 
comme  des  classes  qui  ne  le  sont  pas,  et  nous  pou- 
vons leur  démontrer,  pièces  en  mains,  qu'elles  se 
sont  laissé  séduire,  tromper,  égarer,  dépraver,  et  que, 
quel  que  soit  le  travestissement  qu'il  revête,  le  sys- 
tème reste  toujours  le  môme.  [Applaudissements.) 

Mais  il  y  a.  Messieurs,  une  bien  autre  conquôte, 

Iane  bien  autre  victoire  à  mettre  à  l'actif  de  notre  gé- 
nération ;  c'est  la  compréhension,  la  connaissance  de 
jour  en  jour  grandissante  de  la  constitution  intime  do 
la  démocratie  française. 
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Il  y  a  trente-cinq  ans,  le  mot  démocratie  était  à 
peine  employé.  On  l'appliquait  volontiers  aux  États 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Quant  à  nous,  on  con- 
sidérait que  c'était  tout  à  fait  une  excentricité,  de 
vouloir  amener  le  gouvernement  de  la  démocratie 
dans  ce  pays. 

Il  y  avait  bien  quelques  penseurs,  quelques  phi- 
losophes, quelques  publicistes,  et  même  des  hommes 
beaucoup  plus  simples  d'esprit,  mais  très  fermes 
de  cœur,  qui  avaient  conservé  la  tradition  et  qui 
savaient  ce  qu'était  la  démocratie,  ce  qu'elle  por 
tait  dans  ses  flancs,  quelle  serait  un  jour  sa  grandeu-r, 
et  quels  seraient  un  jour  ses  bienfaits. 

Mais  c'étaient  là  de  véritables  parias  dans  la  so- 
ciété! il  n'en  était  tenu  nul  compte,  et  vous  savez  avec 
quel  dédain,  avec  quel  insolent  mépris  on  traitait  ceux 
qui  de  1830  à  1848  réclamaient  au  nom  du  peuple 
l'avènement  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  de  la  main 
dirigeante  du  peuple  dans  l'avenir. 

Il  n'en  est  plus  ainsi,  grâce  à  une  révolution  que  je 
trouve  admirable  pour  ma  part,  non  point  pour  ce 
qu'elle  a  fait,  non  point  seulement  pour  ceux  qui  l'ont 
dirigée,  qu'on  me  permette  cette  parole,  mais,  pour 
ainsi  dire,  parce  qu'elle  est  sortie  des  entrailles  mêmes 
du  peuple,  qu'elle  s'est  faite,  malgré  tout  le  monde, 
sans  la  participation  de  ces  conducteurs  habituels 
qui  règlent  d'avance  les  cérémonies  révolution- 
naires. 

Il  y  a  eu  là  comme  une  explosion  volcanique  spon- 
tanée de  la  conscience  française,  et  l'on  a  du  premier 
bond,  du  jour  au  lendemain,  constitué  une  nouvelle 
base  à  l'édifice  politique  et  social  de  la  France.  Du 
jour  au  lendemain,  on  a  fait  de  ce  pays,  qui  était  entre 
les  mains  d'une  classe,  un  pays  qui  est  entre  les  maii 
de  tous  et  de  chacun  à  un  égal  degré. 

Oh!  je  reconnais  que  lorsqu'on  a  posé  de  pareille 
prémisses,  il  ne  s'est  trouvé  personne  ou  d'assez  foi 
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OU  d'assez  heureux,  ou  d'assez  puissant,  ou  d'assez  bien 
servi  par  les  circonstances  au  milieu  desquelles  s'a- 
gitait la  création  de  la  République,  pour  en  faire  sor- 
tir par  l'application  ce  que  comportait  une  mission 
pareille. 

Mais  si  cette  tâche  n'a  pas  été  accomplie,  si  ce  glo- 
rieux mouvement  a  ainsi  avorté,  il  faut  voir  à  qui  en 
est  la  faute,  il  faut  établir  nettement  la  responsabi- 
lité, il  faut  surtout  rechercher  ce  qui  résulte  des  ha- 
biletés de  nos  adversaires,  de  nos  fautes  personnelles, 
étudier  de  près  si  l'on  n'avait  pas  été  trop  fier,  trop 
dédaigneux  avec  tel  ou  tel  intérêt  puissant,  si  on 
avait  apporté  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  cet 
amour,  cet  esprit  du  bien,  cette  abnégation  républi- 
caine et  démocratique  sans  lesquels  on  ne  fondera 
jamais  rien  de  durable  dans  l'ordre  social.  {Applau- 
dissements.) 

Et  la  question  se  retrouve  tout  entière.  Oui,  cette 
République  a  péri  sous  la  conjuration  de  ces  deux 
forces  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  :  le  compromis 
tout  à  fait  hasardeux,  tout  à  fait  immoral  que  l'on 
avait  noué  pendant  quarante-cinq  ans  :  l'idée  fausse 
que  l'on  avait  inoculée  à  la  conscience  française;  et 
ensuite  les  haines,  les  calomnies  dont  les  partisans  de 
l'ordre  déchu  se  sont  servis  avec  une  activité  redou- 
table contre  les  institutions  nouvelles. 

Et  savez-vous  ce  qui  les  a  fait  triompher?  C'est  qu'ils 
ont  compris  dès  le  premier  jour,  dès  la  première 
heure,  ce  que  valait  le  suffrage  universel;  ils  se  sont 
adressés  à  lui,  et  ils  l'ont  systématiquement  troublé, 
ils  l'ont  continuellement  apeuré  et  alarmé,  ils  ont  mis 
le  paysan  dans  l'inquiétude  sur  la  possession  de  sa 
terre,  ils  ont  porté  l'anarchie  jusqu'au  foyer  domes- 
tique, ils  ont,  avec  une  perfidie  qui  n'a  été  égalée  que 
par  leur  persévérance,  distillé  jour  et  nuit  le  fiel  sui 
la  République,  et  empoisonné  la  conscience  de  ce 
pays.  [Bravos.) 
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A  cette  tactique,  nos  amis  n'ont  eu  ni  l'à-propos,  ni 
l'art  d'opposer  une  tactique  analogue. 

Ils  avaient  le  suffrage  universel,  et  ils  ne  le  com-- 
prenaient  pas ,  et  ils  n'y  croyaient  pas  Alors  il  s'est 
passé  ce  qui  se  passera  toujours,  il  s'est  passé  que  le 
suffrage  universel  s'est  défié  de  qui  se  défiait  de  lui. 
On  ne  se  livre  qu'à  celui  qui  aime  ou  qui  a  l'apparence 
d'aimer.  [Applaudissements.) 

Maintenant,  nous  savons  ce  qu'est  le  suffrage  uni- 
versel ,  nous  savons  que  le  suffrage  universel  c'est 
nous,  que  le  suffrage  universel  ne  peut  avoir  de  droits, 
d'intérêts,  d'aspirations,  de  passions,  de  colères,  qui 
ne  soient  nos  intérêts,  nos  aspirations,  nos  passions, 
nos  colères  et  nos  droits;  car  nous  sommes  le  peuple 
et  il  est  le  peuple.  [Applaudissements.) 

Il  faut  donc  nous  adresser  au  suffrage  universel,  il 
faut  le  guider  et  l'éclairer,  il  faut  que  chacun  de  nous, 
dans  la  mesure  de  ses  forces ,  se  livre  à  un  apostolat 
incessant  du  suffrage  universel. 

Et  voici  ce  que  cela  commande,  voici  ce  que  cela 
impose,  surtout  à  la  génération  nouvelle.  Nous  som- 
mes, ici  au  moins,  en  majorité  des  jeunes  gens  qui  ont 
eu  cette  faveur  du  sort  et  de  la  fortune  de  pouvoir, 
les  uns  sans  imposer  des  sacrifices  à  leurs  familles, 
les  autres,  au  contraire,  au  prix  de  durs  labeurs, 
d'épargnes  méritantes  arrachées  au  patrimoine  do- 
mestique, conquérir  ce  levier  supérieur  de  l'indépen- 
dance qu'on  appelle  l'éducation  et  l'instruction.  [Ap- 
plaudissements.) 

Je  dis  que,  ce  jour-là,  nous  tous,  nous  avons  con- 
tracté une  dette,  un  engagement  que  nous  ne  pou- 
vons rompre  sans  faire  outrage  à  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  lois  humaines,  la  solidarité  sociale.  [Irès 
bien!  très  bien!) 

Nous  avons  pris  l'engagement  devant  nous  et  pour 
les  autres,  puisque  nous  reconnaissons  la  démocratie 
et  le  suffrage  universel,  de  nous  vouer  incessammeisi^ 
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h  l'émancipation  de  ceux  qui  n'ont  pas  joui  du  môme 
bénéfice  de  la  fortune,  de  les  attirer  vers  nous  et  de 
travailler  à  leur  assurer  tous  les  jours  plus  de  lumière 
et  plus  de  bien-être. 

Nous  n'aurons  pas  autrement,  Messieurs,  —  et  c'est 
par  là  que  je  reviens  à  la  politique,  —  nous  n'aurons 
pas  autrement  dans  ce  pays  l'ordre  et  la  stabilité;  car 
je  tiens  à  l'ordre  et  à  la  stabilité  [Bravos!].  Oui,  croyez- 
le,  si  je  veux,  si  j'appelle  de  toutes  mes  forces  l'avè- 
nement de  notre  forme  républicaine,  c'est  que  ce  sera 
un  vrai  gouvernement  qui  aura  conscience  de  ses  de- 
voirs et  qui  saura  se  faire  respecter. 

Enfin,  je  proteste  de  tout  mon  pouvoir  contre  ceux 
qui,  à  force  d'attaquer  les  institutions  gouvernemen- 
tales du  pays,  parce  qu'elles  sont  placées  dans  les 
mains  d'un  bomme  qui  en  fait  mauvais  usage,  oublient 
que  le  gouvernement,  dans  une  société  démocratique, 
ce  serait  nous-mêmes.  Non  pas,  entendez-le  bien,  — 
car  il  ne  faut  pas  d'équivoque,  —  non  pas  que  le  gou- 
vernement puisse,  selon  moi,  sortir  de  ses  attribu- 
tions, et  que  l'État  puisse  franchir  le  cercle  légitime 
de  ses  prérogatives.  Non!  noni  j'ai  trop  de  respect 
pour  l'individu,  trop  de  confiance  dans  le  développe- 
ment naturel  des  forces  libres  et  des  énergies  asso- 
ciées des  citoyens,  pour  solliciter  de  l'État  rien  qui 
ressemble  à  une  contrainte  ou  à  une  compression. 
Mais  je  ne  veux  cependant  pas  non  plus  bouleverser 
cette  organisation  qui  tient  la  société  en  équilibre. 
Il  faut  un  gouvernement!  il  faut  notre  gouverne- 
ment ! 

C'est  pourquoi  je  dis  que  le  suffrage  universel  éman- 
cipé, devenu  majeur,  éclairé  par  la  raison,  est  seul 
capable  de  constituer  le  gouvernement  qui  s'imposera 
au  respect  de  tous.  [Applaudissements  prolongés.) 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  notre  tâche.  Quant  à 
moi,  je  serai  particulièrement  touché  si,  dans  la  pour- 
suite de  ce  but,  je  peux  compter  que  je  rencontrerai 
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toujours,  non  pas  à  côlé  de  moi,  mais  avec  moi,  sans 
distinction ,  et  dans  l'égalité  parfaite  et  absolue  de 
véritables  compagnons  d'armes,  —  votre  appui  et 
votre  concours. 

]e  qu'il  faut  donc  emporter  d'ici,  mes  amis,  c'est  la 
résolution  énergique  de  pratiquer  nos  doctrines,  de 
les  pratiquer,  non  seulement  dans  ce  for  intérieur 
qu'on  appelle  la  conscience,  mais  aussi  au  dehors, 
d'une  façon  expérimentale,  par  des  actes.  Par  des 
actes  !  Il  faut  agir,  Messieurs  !  et  pour  cela  il  faut  vous 
associer,  dans  un  but  commun  d'instruction  et  de  pro- 
pagande. 

Et  si  j'avais,  quant  à  moi,  un  mot  d'ordre  à  donner 
ou  à  recevoir,  je  n*en  accepterais  pas  d'autre  que 
celui-ci  :  Le  travail  en  commun.  Laboi^mus!  [Vive  sen- 
sation. —  Applaudissements  prolongés  et  unanimes.) 


DISCOURS 

i^rononcé  le   26  juin    iSl i 

A  LA  RÉUNION  DES  DÉLÉGUÉS   DES   COMITÉS 
RÉPUBLICAINS    DE    LA   GIRONDE 


A  BORDEAUX 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  n'ai  pas  voulu  remettre  le  pied  sur  le  sol  troii 
j'étais  parti,  après  les  fatigues  que  vous  savez;  je  n'ai 
pas  voulu  rentrer  en  France  pour  y  prendre  ma  part 
de  responsabilité  et  d'efforts  dans  les  travaux  du  parti 
républicain,  sans  m'arrôter  à  Bordeaux. 

Je  devais  vous  exprimer,  à  vous  qui  représentez 
l'union  faite  dans  le  parti  républicain,  tout  ce  que, de 
loin  comme  de  près,  je  vous  garde  de  sympathie  et 
de  reconnaissance  pour  les  sentiments  que  vous  m'a- 
vez toujours  témoignés,  et  aussi,  pourquoi  ne  le  dirais- 
je  pas  ?  j'ai  voulu,  à  propos  des  élections,  à  propos 
de  la  situation  si  grave  où  se  trouve  le  pays,  vous 
dire,  sans  aucune  arrière-pensée  personnelle,  puis- 
que je  ne  suis  pas  candidat  dans  ce  département,  ce 
que  j'espère,  ce  que  désirerais  accomplir.  {Ici  l'orateur 
est  interrompu  par  les  applaudissements  ;  il  reprend  :) 
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N'applaudissez  pas,  Messieurs  !  L'heure  est  beau- 
coup trop  solennelle  pour  que  nous  ayons,  les  uns  et 
les  autres,  d'autres  paroles  que  celles  de  l'estime  et 
de  la  confiance  réciproque.  [Très  bien!) 

La  situation  actuelle  de  la  France,  quand  on  l'exa- 
mine de  très  près,  quand  on  est  animé,  pour  cet  exa- 
men, de  la  passion  de  la  justice  et  de  la  vérité,  c'est- 
à-dire  que  l'on  a,  pour  se  garantir  des  illusions  du 
cœur,  les  règles  de  la  raison,  est  bien  faite  pour  nous 
inspirer  les  plus  profondes  tristesses,  mais  elle  nous 
invite  aux  mesures  les  plus  viriles  et  elle  nous  interdit 
le  découragement  ;  étudions-la,  et  nous  arriverons 
à  cette  conclusion  que,  si  le  parti  républicain  veut,  il 
peut,  et  que,  s'il  sait,  il  parviendra  à  régénérer  ce  pays 
et  à  y  fonder  un  gouvernement  libre,  à  l'abri  des  sur- 
prises, des  réactions  et  des  défaillances. 

C'est  cette  démonstration  qu'il  est  utile  de  faire  au- 
jourd'hui, et  qu'il  importe  surtout  de  faire  en  face  des 
compétitions  des  partis  monarchiques,  non  seulement 
pour  amener  le  triomphe  des  principes  auxquels  nous 
sommes  attachés,  mais  surtout,  il  ne  faut  pas  cesser 
une  minute  de  le  répéter,  pour  donner  à  la  France 
son  salut. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  que  voit-on  dans  le  pays? 
On  voit  les  hommes  qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
médit  de  la  démocratie^  qui  l'ont  eue  en  haine,  ou  par 
ignorance  ou  par  intérêt  personnel,  exploiter  à  leur 
profit  la  crédulité  et  la  panique,  défigurer  systémati- 
quement les  hommes  et  les  choses,  et  s'efforcer  d'at- 
tribuer les  excès  des  derniers  mois  à  la  République, 
à  laquelle  ils  doivent  cependant  de  n'avoir  pas  été 
emportés. 

Et  je  trouve  qu'il  y  a,  entre  la  situation  actuelle  et 
la  situation  qui  se  déroulait  au  mois  de  mai  1870,  une 
analogie  pleine  d'enseignements. 

Au  mois  de  mai  1870,  la  France  a  été  interrogée;' 
vous  savez  par  qui  et  comment.  Mais  il  n'en  est  pas 
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moins  vrai  qu  elle  était  investie  du  droit  de  prononcer 
sur  ses  destinées.  A  l'aide  de  la  coalition  de  toutes  les 
peurs,  surexcitée  par  une  presse  stipendiée,  à  l'aide 
de  la  coalition  des  intérêts  les  plus  bas,  —  intérêts 
dynastiques,  intérêts  de  parasites,  —  on  a  surpris  la 
France,  on  a  surpris  ,son  vote  ;  mais  elle  n'en  a  pas 
moins  prononcé  son  arrêt,  et,  avec  une  rapidité  fou- 
droyante, trois  mois  après,  l'arrêt  s'accomplissait,  et 
elle  était  punie,  châtiée  au-delà  de  toute  justice,  pour 
s'être  abandonnée  aux  mains  criminelles  d'un  empe- 
reur. 

On  lui  pose  aujourd'hui,  sous  des  noms  divers,  la 
même  question  :  veut-elle,  une  fois  encore,  abdiquer 
et  verser  dans  l'ornière  des  dynasties  ? 

De  quelque  nom  qu'on  déguise  les  choses,  vous  le 
voyez,  c'est  toujours  la  question  de  savoir  si  la  France 
veut  se  gouverner  librement,  ou  si  elle  veut  se  livrer, 
et  si  la  terrible  expérience  d'où  elle  est  sortie  sai- 
gnante et  mutilée  lui  a  enfin  appris  à  se  conduire 
seule  et  par  elle-même. 

Chose  consolante,  malgré  les  excès  qui  ont  été  com- 
mis et  les  crimes  qui  ont  marqué  la  chute  de  la  Com- 
mune à  Paris,  malgré  le  courant  de  calomnies  qui 
avait  été  déchaîné  contre  le  parti  républicain,  en  pleine 
guerre  civile  le  pays  a  conservé  son  sang-froid  ;  les 
élections  municipales  ont  attesté  qu'au  lendemain  do 
cette  effroyable  crise,  le  pays  ne  se  laissait  pas  aller  à 
la  réaction.  Il  y  a  là  une  espérance  qui  doit  nous  ins- 
pirer la  patience  et  la  sagesse  dans  l'action  politique.. 
Je  crois  que,  grâce  à  l'union  faite  entre  les  diverses 
nuances  de  l'opinion  républicaine,  nous  pouvons  don- 
ner à  la  France  le  spectacle  d'un  parti  discipliné, 
ferme  en  ses  principes,  laborieux,  vigilant  et  résolu 
à  tout  pour  arriver  à  convaincre  la  France  de  ses  facul- 
tés gouvernementales.  En  un  mot, un  parti  acceptant 
la  formule  :  Le  pouvoir  au  plus  sage  et  au  plus  digne. 

11  faut  donc  être  les  plus  sages.  Eh  bien  !  cela  no 
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nous  coûtera  pas,  par  cette  excellente  raison  qu'il  n'y 
a  de  politique  vraiment  sage,  vraiment  féconde,  que 
celle  du  parti  républicain.  (/Vè.s-  bien!) 

Il  faut  ne  nous  laisser  détourner  du  droit  chemin 
ni  par  les  calomnies  ni  par  les  injures  ;  et  j'ai  la  con- 
viction que,  si  nous  voulons  tenir  bon  et  rester  au 
poste,  si  nous  voulons  incessamment,  sur  toutes  les 
questions  posées,  produire  les  solutions  républicaines, 
nous  arriverons  à  démontrer  bientôt,  par  voie  de  com- 
paraison et  de  contradition,  aux  prétentieux  qui  nous 
dédaignent  ou  nous  ignorent,  que  nous  valons  mieux 
que  les  injures,  que  nous  sommes  un  parti  de  gou- 
vernement capable  de  diriger  les  affaires,  le  parti 
de  l'intelligence  et  de  la  raison,  et  que  c'est  parmi 
les  hommes  se  réclamant  de  nos  principes  qu'on 
trouvera  vraiment  les  garanties  de  science,  de  désin- 
téressement et  d'ordre,  sans  lesquelles  un  gouverne- 
ment n'est  qu'une  affaire  au  profit  de  quelques-uns. 

Il  faut  donc  maintenir  et  appuyer  notre  gouverne- 
ment,la  République,  en  fait  et  en  droit.  Sans  discuter 
sur  les  nuances  puériles,  permettez-moi  de  vous  dire 
qu'un  gouvernement  au  nom  duquel  on  fait  des  lois, 
on  fait  la  paix,  on  lève  des  milliards,  on  rend  la  jus- 
tice, on  dompte  des  émeutes  qui  auraient  suffi  à  em- 
porter dix  monarchies,  est  un  gouvernement  établi  et 
légitime,  qui  prouve  sa  force  et  son  droit  par  ses  actes 
mêmes.  Ce  gouvernement  s'impose  au  respect  de  tous, 
et  quiconque  le  menace  est  un  factieux.  {Bravo! 
bi^avo  !) 

Aux  plus  sages  !  aux  plus  dignes  !  Parfaitement  ! 
C'est  une  gageure  qu'on  doit  accepter.  Ce  n'est  pas 
une  formule  nouvelle  pour  des  républicains  ;  c'est 
leur  dogme,  de  ne  voir  attribuer  les  fonctions  publi- 
ques qu'au  mérite  et  à  la  vertu.  C'est  à  ce  respect  du 
mérite  et  de  la  moralité  que  nous  avons  vainement 
rappelé  l'Empire  ;  c'était  même  parce  que  la  morale 
s'oppose  à  toute  transaction  avec  un  pouvoir  fondé 


r 


26  JUIN  1871.  Oô 

sur  le  crime  et  maintenu  par  la  corruption,  que  notre 
opposition  était  alors  irréconciliable  et  révolution- 
naire. 

Aujourd'hui,  l'opposition,  sous  le  gouvernement 
républicain,  change  de  caractère  et  modifie  sa  nature 
et  ses  plans  de  conduite  ;  elle  doit  presser  et  contrôler, 
et  non  détruire.  Oui,  nous  serons  respectueux  de 
votre  autorité,  respectueux  de  votre  légalité,  respec- 
tueux de  vos  choix,  mais  nous  n'abandonnerons  pas 
le  droit  de  critique  et  de  réforme  ;  et,  comme  nous 
n'avons  jamais  demandé  de  faveurs  à  personne  , 
nous  laisserons  le  suffrage  universel  prononcer  entre 
ceux  qui  nous  dédaignent  et  ceux  qui  ont  eu  la  pa- 
tience et  la  constance  de  lutter  pour  la  République  et 
la  liberté.  [Vifs  applaudissements.) 

Cette  conception  du  rôle  de  l'opposition  sous  la 
République  tient  à  des  différences  d'âge  et  de  temps. 
11  est  certain  que  i'âge,  je  dirai  héroïque,  chevaleres- 
que du  parti,  est  passé  depuis  la  réalisation  d'une  par- 
tie de  ses  espérances.  Et  nous  avons,  aujourd'hui  qu'il 
s'agit  de  développer  l'application  de  nos  principes,  le 
devoir  d'être  aussi  froids,  aussi  patients,  aussi  me- 
surés, aussi  habiles,  que  nous  avons  été  enthousiastes, 
véhéments,  alors  qu'il  s'agissait  de  rejeter  dans  le 
néant  les  contrefaçons  du  Bas-Empire.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Oui,  sous  un  gouvernement  qui,  pour  maintenir 
l'ordre,  a  été  obligé  de  se  réclamer  de  la  légalité  de 
la  République,  il  faut  savoir  patienter,  s'attacher  à 
une  chose  ;  il  faut  que  cette  chose  soit  immédiate- 
ment réalisable,  et  se  tenir  à  elle  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  réalisée. 

Et,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  plus 
nous  spécialiserons,  plus  nous  centraliserons  nos 
efforts  sur  un  point  donné,  plus  promptement  noui 
susciterons  des  auxiliaires  dévoués  dans  les  rangs  du 
suffrage  universel,  qui  prononce  en  dernier  lieu,  et 
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plus  nous  abrégerons  les  délais  qui  nous  séparent  du 
succès.  L'unité,  la  simplicité  du  but,  tel  doit  être  le 
mot  d'ordre  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  ferme  pro- 
pos de  faire  du  parti  républicain  un  parti  à  la  fois  de 
principes  et  pratique,  un  parti  de  gouvernement  ;  il 
^aut  à  ce  parti  un  programme  net,  précis,  ennemi  des 
utopies,  ennemi  des  chimères;  surtout  il  ne  faut  se 
laisser  détourner  par  rien  de. sa  réalisation,  et  ne  jamais 
se  rebuter  ni  se  lasser  dans  la  lutte  entreprise  pour 
refaire  le  pays,  refaire  ses  mœurs,  et,  en  le  ravissant 
aux  intrigants,  l'empêcher  d'être  constamment  bal- 
lotté entre  le  despotisme  et  l'émeute  provoquée.  Il 
faut  faire  disparaître  le  mal,  cause  de  tous  les  maux: 
l'ignorance,  d'oii  sortent  alternativement  le  despo- 
tisme et  la  démagogie.  Pour  combattre  ce  mal,  de 
tous  les  remèdes  qui  peuvent  solliciter  l'attention  des 
hommes  politiques,  il  en  est  un  qui  les  domine  et  les 
résume  tous  :  c'est  l'éducation  de  tous.  Il  faut  savoir 
à  l'aide  de  quelles  mesures,  de  quels  procédés,  au  len- 
demain de  nos  désastres  qui  sont  imputables  non 
seulement  au  gouvernement  que  nous  avons  subi, 
mais  encore  à  la  dégénérescence  de  l'esprit  public, 
nous  pourrons  nous  garantir  des  chutes,  des  surprises, 
des  erreurs,  des  infériorités  qui  nous  ont  tant  coûté. 
Étudions  nos  malheurs,  remontons  aux  causes,  à  la 
première  de  toutes:  nous  nous  sommes  laissé  dis- 
tancer par  d'autres  peuples,  moins  bien  doués  que 
nous-mêmes,  mais  qui  ont  marché  pendant  que  nous 
restions  stationnaires. 

Oui,  on  peut  établir,  preuves  en  main,  que  c'est 
l'infériorité  de  notre  éducation  nationale  qui  nous  a 
conduits  aux  revers.  Nous  avons  été  battus  par  des 
adversaires  qui  avaient  mis  de  leur  côté  la  prévoyance, 
a  discipline  et  la  science  :  ce  qui  prouve,  en  dernière 
analyse,  que,  même  dans  les  conflits  de  la  force  ma- 
térielle, c'est  l'intelligence  qui  reste  maître.  Et  à  l'in- 
térieur, n'est-ce  pas  l'ignorance  dans  laquelle  on  a. 
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laissé  croupir  les  masses  qui  engendre,  presque  à  épo- 
que fixe,  ces  crises,  ces  explosions  effroyables  qui 
apparaissent  dans  le  cours  de  notre  histoire  comme 
une  sorte  de  mal  chronique,  à  ce  point  qu'on  pourrait 
annoncer  à  l'avance  l'arrivée  de  ces  vastes  tempêtes 
sociales? 

«  Oh  !  il  faut  nous  débarrasser  du  passé.  Il  faut 
refaire  la  France.  »  Hélas  1  tel  fut  le  cri  qui,  au  len- 
demain de  nos  désastres,  est  sorti  de  toutes  les  poi- 
trines. Pendant  trois  mois  on  a  entendu  ce  cri  sacré, 
illumination  subite  d'un  peuple  qui  ne  voulait  pas 
périr.  Ce  cri,  on  ne  l'entend  plus.  On  n'entend  plus 
parler  aujourd'hui  que  de  complots  et  d'intrigues 
dynastiques  ;  il  n'est  plus  question  que  de  savoir  quel 
prétendant  s'attribuera  les  débris  de  la  patrie  en  péril. 
Il  faut  que  cela  cesse;  il  faut  écarter  résolument  ces 
scandaleuses  convoitises  et  ne  plus  penser  qu'à  la 
France.  11  faut  se  retourner  vers  les  ignorants  et  les 
déshérités,  et  faire  du'  suffrage  universel,  qui  est  la 
force  par  le  nombre,  le  pouvoir  éclairé  par  la  raison. 
Il  faut  achever  la  Révolution. 

Oui,  quelque  calomniés  que  soient  aujourd'hui  les 
hommes  et  les  principes  de  la  Révolution  française, 
nous  devons  hautement  les  revendiquer,  poursuivre 
notre  œuvre,  qui  ne  sera  terminée  que  lorsque  la 
Révolution  sera  accomplie  {Applaudissements)  ;  mais 
j'entends.  Messieurs,  par  ce  mot  :  la  Révolution,  la 
diffusion  des  principes  de  justice  et  de  raison  qui  l'ins- 
piraient, et  je  repousse  de  toutes  mes  forces  l'assimi- 
lation perfide,  calculée,  de  nos  adversaires  avec  les 
entreprises  de  la  violence.  La  Révolution  a  voulu  ga- 
rantir à  tous  la  justice,  l'égalité,  la  liberté  ;  elle  pro- 
clamait le  règne  du  travail,  et  voulait  en  assurer  à 
tous  les  légitimes  fruits  ;  mais  elle  a  subi  des  retards, 
presque  des  éclipses.  Les  conquêtes  matérielles  nous 
sont  restées  eîi  partie,  mais  les  conséquences  morales 
et  politiques  sont  encore  à  venir  pour  les  plus  nom- 
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breux  :  les  ouvriers  et  les  paysans  ;  ces  derniers,  sur- 
tout, n'en  ont  retiré  que  des  bénéfices  matériels, 
précieux  assurément,  dignes  de  tous  nos  respects  et 
de  toute  notre  sollicitude,  mais  insuffisants  toutefois 
à  en  faire  de  libres  et  complets  citoyens. 

Aussi,  rien  de  plus  logique,  de  plus  naturel  que  les 
votes  et  les  actes  des  paysans  dont  on  se  plaint  quel- 
quefois, sans  vouloir  tenir  compte  de  l'état  d'infério- 
rité intellectuelle  ou  la  société  les  maintient.  Ces 
plaintes  sont  injustes,  elles  sont  mal  fondées,  elles  se 
retournent  contre  ceux  qui  les  profèrent  :  elles  sont 
le  fait  de  l'organisation  d'une  société  imprévoyante. 
Les  paysans  sont  intellectuellement  en  arrière  de 
quelques  siècles  sur  la  partie  éclairée  du  pays.  Oui, 
la  distance  est  énorme,  entre  eux  et  nous  qui  avons 
reçu  l'éducation  classique  et  scientifique,  même  im- 
parfaite, de  nos  jours;  qui  avons  appris  à  lire  dans 
notre  histoire  ;  nous  qui  parlons  notre  langue,  tandis 
que,  chose  cruelle  à  dire,  tant  de  nos  compatriotes  ne 
font  encore  que  la  balbutier.  Ah  I  ce  paysan  voué  au 
travail  de  la  terre,  qui  porte  si  courageusement  le 
poids  du  jour,  sans  autre  consolation  que  de  laisser 
à  ses  enfants  le  champ  paternel  allongé  d'un  arpent, 
toutes  ses  passions,  ses  joies,  ses  craintes  sont  con- 
centrées sur  le  sort  de  ce  patrimoine.  Il  ne  perçoit  du 
monde  extérieur,  de  la  société  où  il  vit,  que  des  ru- 
meurs, des  légendes  ;  il  est  la  proie  des  trompeurs  et 
des  habiles;  il  frappe  sans  le  savoir  le  sein  de  la  Ré- 
volution sa  bienfaitrice;  il  donne  loyalement  son 
impôt  et  son  sang  à  une  société  pour  laquelle  il 
éprouve  autant  de  crainte  que  de  respect.  Mais  là  se 
borne  son  rôle,  et,  si  vous  lui  parlez  principe,  il  ignore, 
et  naturellement  il  vous  répond  intérêt!  C'est  justice! 
C'est  donc  aux  paysans  qu'il  faut  s'adresser  sans  relâ- 
che, c'est  eux  qu'il  faut  relever  et  instruire.  Les  mots, 
que  les  partis  ont  échangés,  de  ruralité,  de  Chambre 
rurale,  il  faut  les  relever  et  ne  pas  en  faire  une  iojure, 
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Ahl  il  faudrait  désirer  qu'il  y  eût  une  Chambre 
rurale  dans  le  sens  profond  et  vrai  de  ce  mot,  car  ce 
n'est  pas  avec  des  hobereaux  que  l'on  fait  une 
Chambre  rurale,  c'est  avec  des  paysans  éclairés  et 
libres,  aptes  à  se  représenter  eux-mêmes;  et  alors, 
au  lieu  d'être  une  raillerie,  cette  qualification  de 
Chambre  rurale  serait  un  hommage  rendu  aux  pro- 
grès de  la  civilisation  dans  les  masses.  Cette  nouvelle 
force  sociale  serait  utilisée  pour  le  bonheur  général. 
Malheureusement,  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  ce 
progrès  nous  sera  refusé  aussi  longtemps  que  la 
démocratie  française  ne  sera  pas  arrivée  à  démontrer, 
à  démontrer  jusqu'à  l'évidence,  que  l'intérêt  vital  des 
classes  supérieures,  si  l'on  veut  refaire  la  patrie,  si  on 
veut  lui  rendre  sa  grandeur,  sa  puissance  et  son  génie, 
c'est  précisément  d'élever,  d'émanciper  au  moral  ce 
peuple  de  travailleurs  qui  tient  en  réserve  une  sève 
encore  vierge  et  des  trésors  inépuisables  d'activité  et 
d'aptitudes.  Il  faut  apprendre  et  enseigner  aux  pay- 
sans ce  qu'ils  doivent  à  la  société  et  ce  qu'ils  peuvent 
exiger  d'elle.  {Applaudissements.) 

Le  jour  où  il  sera  bien  entendu  que  nous  n'avons 
pas  d'œuvre  plus  grande  et  plus  pressante  à  faire,  que 
nous  devons  laisser  décote,  ajourner  toutes  les  autres 
réformes,  que  nous  n'avons  qu'une  tâche,  instruire  le 
peuple,  répandre  l'éducation  et  la  science  à  flots,  ce 
jour,  une  grande  étape  sera  marquée  vers  notre  régé- 
nération. Mais  il  faut  que  notre  action  soit  double, 
qu'elle  porte  sur  le  développement  de  l'esprit  et  du 
corps;  il  faut,  selon  une  exacte  définition,  que  dans 
chaque  homme  elle  nous  donne  une  intelligence 
réellement  servie  par  des  organes.  Je  ne  veux  pas 
seulement  que  cet  homme  pense,  lise  et  raisonne,  je 
veux  qu'il  puisse  agir  et  combattre.  Il  faut  .mettre 
partout,  à  côté  de  l'instituteur,  le  gymnaste  et  le 
militaire,  afin  que  nos  enfants,  nos  soldats,  nos  con- 
citoyens, soient  tous  aptes  à  tenir  une  épée,  à  manier 
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un  fusil,  à  faire  de  longues  marches,  à  passer  les  nuits 
à  la  belle  étoile,  à  supporter  vaillamment  toutes  les 
épreuves  pour  la  patrie.  [Mouvement.)  Il  faut  pousser 
de  front  ces  deux  éducations,  car  autrement  vous  ferez 
une  œuvre  de  lettrés,  vous  ne  ferez  pas  une  œuvre 
de  patriotes. 

Oui,  Messieurs,  si  l'on  nous  a  devancés,  oui,  si  nous 
avons  subi  cette  suprême  injure  de  voir  la  France  de 
Kléber  et  de  Hoche  perdre  ses  deux  plus  patriotiques 
provinces,  celles  qui  contenaient  à  la  fois  le  plus  d'es- 
prit militaire,  commercial,  industriel,  démocratique, 
nous  ne  devons  en  accuser  que  notre  infériorité  phy- 
sique et  morale.  Aujourd'hui,  l'intérêt  de  la  patrie 
nous  commande  de  ne  pas  prononcer  de  mots  impru- 
dents, de  clore  nos  lèvres  et  de  refouler  au  fond  du 
cœur  nos  ressentiments,  de  reprendre  à  pied-d'œuvre 
ce  grand  ouvrage  de  la  régénération  nationale,  d'y 
mettre  tout  le  temps  nécessaire,  afin  de  faire  œuvre 
qui  dure.  S'il  faut  dix  ans,  s'il  faut  vingt  ans,  il  faudra 
mettre  les  dix  années,  les  vingt  années;  mais  il  faut 
commencer  tout  de  suite ',11  faut  que  chaque  année  on 
voie  s'avancer  dans  la  vie  une  génération  nouvelle, 
forte,  intelligente,  aussi  amoureuse  de  la  science  que 
de  la  patrie,  ayant  au  cœur  ce  double  sentiment  qu'on 
ne  sert  bien  son  pays  qu'en  le  servant  de  son  bras  et 
de  sa  raison. 

Nous  avons  été  élevés  à  une  rude  école  ;  nous  de- 
vons, si  cela  est  possible,  nous  guérir  du  mal  vani- 
teux qui  nous  a  causé  tant  de  désastres. 

Nous  devons  prendre  aussi  conscience  de  ce  qui 
nous  revient  à  tous  de  responsabilité,  et,  voyant  le 
remède,  nous  devons  tout  sacrifier  à  ce  but  immé- 
diat :  nous  refaire,  nous  reconstituer;  et  pour  cela, 
rien,  rien  ne  doit  nous  coûter;  nous  ne  produirons 
aucune  réclamation  avant  celle-là  :  l'éducation  la 
plus  complète  de  la  base  au  sommet  des  connais- 
sances humaines. 
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Naturellement,  il  faut  que  ce  soit  le  mérite  reconnu, 
l'aptitude  révélée,  éprouvée,  qui  monte  cette  échelle; 
des  juges  intègres  et  impartiaux,  choisis  librement 
par  leurs  concitoyens,  en  décideront  publiquement, 
de  telle  sorte  que  le  mérite  seul  ouvrira  les  portes» 
Rejetons  comme  les  auteurs  néfastes  de  tous  no:i 
maux  ceux  qui  ont  mis  la  parole  à  la  place  de  l'action, 
tous  ceux  qui  ont  mis  le  favoritisme  à  la  place  du  mé- 
rite, tous  ceux  qui  se  sont  fait  du  métier  des  armes 
non  un  moyen  de  protéger  la  France,  mais  un  moyen 
de  servir  les  caprices  du  maître  et  quelquefois  de  se 
faire  les  complices  de  ses  crimes.  [Applaudissements.) 

En  un  mot,  rentrons  dans  la  vérité,  et  que,  pour 
tout  le  monde,  il  soit  bien  entendu  que,  lorsqu'on 
France  un  citoyen  est  né,  il  est  né  un  soldat;  et  que 
quiconque  se  dérobe  à  ce  double  devoir  d'instruction 
civile  et  militaire,  soit  impitoyablement  privé  de  ses 
droits  de  citoyen  et  d'électeur.  Faisons  entrer  dans 
l'âme  des  générations  actuelles  et  de  celles  qui  vont 
naître  la  pensée  que  quiconque,  dans  une  société 
démocratique,  n'est  pas  apte  à  prendre  sa  part  de  ses 
douleurs  et  de  ses  épreuves,  n'est  pas  digne  de  pren- 
dre part  à  son  gouvernement.  [Applaudissements.) 

Par  là.  Messieurs,  je  le  répète,  vous  rentrez  dans 
la  vérité  des  principes  démocratiques,  qui  est  d'ho- 
norer le  travail,  qui  est  de  faire  du  travail  et  de  la 
science  les  deux  éléments  constitutifs  de  toute  société 
libre.  Ah!  quelle  nation  on  ferait  avec  une  telle  disci- 
pline, religieusement  suivie  pendant  des  années,  avec 
les  admirables  aptitudes  de  notre  race  h  produire  des 
penseurs,  des  savants,  des  héros  et  de  libres  esprits! 
C'est  en  pensant  à  ce  grand  sujet  qu'on  s'élève  vite 
au-dessus  des  tristesses  du  présent  pour  envisager 
l'avenir  avec  confiance. 

Messieurs,  je  le  dis  avec  orgueil,  sur  lo  terrain  de 
la  science,  la  France  peut  soutenir  la  rivalité  avec  le 
monde  ciUier;  et,  malgré  l'affaiblissement  du  niveau 
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de  l'esprit  public  que  j'ai  dû  constater  tout  à  l'heure, 
il  est  constamment,  grâce  au  ciel,  resté  dans  noir 
pays  une  élite  d'hommes  qui,  tous  les  jours,  ont  recul 
les  limites  de  la  science,  qui,  tous  les  jours,  ont  avanc 
les  progrès  de  l'esprit  humain;  et  c'est  par  là  que  la 
France,  quels  que  soient,  quels  qu'aient  été  les  d6 
sastres   qui  ont  accablé  le  pays,   reste  le  guide  du 
monde.  (Sensation.) 

Savez-vous  ce  qu'on  ^disait,  pendant  la  guerre,  à 
l'étranger?  «  Il  n'y  a  plus  de  livres  I  »  Et,  en  effet,  tout 
entière  occupée  à  sa  défense,  la  France  ne  produisait 
plus  rien  pour  l'intelligence  des  peuples.  {Mouve7nent.) 

Mais,  Messieurs,  ce  que  je  demande,  c'est  que  de 
la  science  sortent  des  livres,  des  bibliothèques,  deM 
académies  et  des  instituts;  je  demande  que  ceux  qui^' 
la  détiennent  la  prodiguent  à  ceux  qui  en  ont  besoin; 
je  veux  que  la  science  descende  sur  la  place  publique, 
qu'elle  soit  donnée  dans  les  plus  humbles  écoles. 

Oui,  faisons  appel  aux  savants;  qu'ils  prennent 
l'initiative  :  c'est  eux  qui  doivent  hâter  le  plus  puis- 
samment notre  restauration  morale  et  nationale.  Mais, 
si  nous  voulons  que  la  régénération  soit  rapide,  il 
faut  ne  plus  se  délier  des  intelligences  à  peine  éveil- 
lées; il  faut  ne  point  craindre  de  distribuer  dans  les  , 
collèges  et  dans  les  écoles  toute  la  vérité  ;  il  faut  réso- 
lument savoir  et  résolument  pratiquer  que  ce  sont 
les  vérités  supérieures  de  la  science  et  de  la  raison 
qui  saisissent  le  mieux  les  jeunes  intelligences;  et 
c'est  pour  cela  qu'un  des  grands  penseurs  de  ce  siècle, 
Auguste  Comte,  faisait  commencer  l'instruction  pa^ 
les  sciences  exactes.  Il  a  été  fait  des  expériences  no 
breuses  à  cet  égard,  qui  ont  donné  toujours  le  mêm 
îésultat,  à  savoir  que  les  intelligences  les  plus  jeune 
*{>nt  toujours  le  mieux  recueilli  les  enseignemen 
même  les  plus  élevés  qui  s'offraient  à  elles  :  elles  n'è 
talent  pas  encore  faussées  par  des  habitudes  de  p 
resse  ou  d'erreur  I 
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Mais  vous  comprenez  que  ce  n'est  pas  ici  que  nous 
allons  discuter  un  programme  d'éducation.  J'ai  dit  ce 
que  je  tenais  surtout  à  dire  devant  vous,  parce  que 
ces  questions  nous  ont  un  instant  arrachés  aux  diffi- 
cultés et  aux  amertumes  de  la  situation  présente.  Je 
voulais  vous  entretenir  de  l'avenir.  J'ai  la  conviction 
que  le  parti  démocratique,  ayant  la  sagesse  et  la  réso- 
lution de  ne  pas  demander  autre  chose,  mais  de  l'exi- 
ger infatigablement,  arriverait  bientôt  à  montrer  au 
paysan,  qui  le  considère' comme  hostile,  qu'il  est  son 
plus  sincère  ami  ;  oui,  nous  arriverions  vite  à  lui  faire 
comprendre  et  retenir  que  nous  avons  conscience  de 
nos  devoirs  envers  lui.  Nous  sommes  des  frères  aînés, 
et  nous  serions  des  frères  ingrats  si  nous  quittions  la 
vie  sans  avoir  assuré  son  émancipation  matérielle  et 
morale.  [Vifs  applaudissements,) 

Messieurs,  ces  idées  ne  m'appartiennent  point.  Elles 
sont  familières  à  tous  les  penseurs,  à  tous  les  pa- 
triotes. Le  propre  de  la  politique  est  de  s'emparer 
de  ces  idées  essentiellement  justes  et  de  les  fixer  dans 
les  lois.  Ohl  les  politiques  qui  inventeraient,  qui  au- 
raient la  prétention  de  faire  des  choses  inopinées, 
imprévues,  ne  seraient  pas  des  politiques!  Qu'il  y  a 
d'années  que  l'ignorance  est  combattue,  et  qu'elle 
est  encore  épaisse  et  terrible  !  Nous  offrons  au  monde 
ce  spectacle  d'avoir  été  le  peuple  qui  a  le  premier  re- 
vendiqué les  droits  de  la  raison,  et  d'être  encore 
réduits  à  ne  les  point  pratiquer  et  enseigner  pour 
notre  propre  compte.  [Vive  sensation.) 

Nous  ne  pouvons  cependant  rester  plus  longtemps 
insensibles  à  ce  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux,  et  ne 
pas  avouer  que  toutes  nos  crises  sociales  viennent  de 
l'ignorance.  Gomment  admettre  que  des  hommes  qui 
ne  connaissent  la  société  que  par  le  côté  qui  les  irrite, 
que  par  la  peine  et  que  par  le  travail,  un  travail  sans 
lucre  suffisant,  sans  récompense  légitime,  ne  s'ai- 
grissent pas  dans  les  misères,  et  n'apparaissent  pas 
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à  un  jour  donné  sur  la  place  publique  avec  des 
passions  effroyables?  Aussi,  je  déclare  qu'il  n'y  aura 
de  paix,  de  repos  et  d'ordre  qu'alors  que  toutes  les 
classes  sociales  auront  été  amenées  à  la  participation 
des  bienfaits  de  la  civilisation  et  de  la  science,  et 
considéreront  leur  gouvernement  comme  une  éma- 
nation légitime  de  leur  souveraineté  et  non  plus 
comme  un  maître  jaloux  et  avide.  Jusque-là,  en  per- 
sévérant dans  la  voie  funeste  oti  nous  sommes,  vous  fe- 
rez, des  ignorants,  tantôt  les  soutiens  des  coups  d'État, 
et  tantôt  les  auxiliaires  des  violences  de  la  rue,  et 
nous  resterons  exposés  aux  fureurs  impies  de  mul- 
titudes inconscientes  et  égarées,  portant  la  main  sur 
tout  ce  qui  environne,  sans  respect  même  pour  les 
choses  de  leur  tradition,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
arriver  à  la  satisfaction  d'appétits  impossibles,  et  qui 
cherchent  à  se  venger  en  accumulant  les  ruines. 
Alors,  il  est  bon  de  se  rappeler  le  mot  de  l'Américain 
Channing  :  «  Les  sociétés  sont  responsables  des  ca- 
tastrophes qui  éclatent  dans  leur  sein,  comme  les 
villes  mal  administrées  où  on  laisse  pourrir  les  cha- 
rognes au  soleil,  sont  responsables  de  la  peste.  » 
(Mouvement.) 

Eh  bien  !  c'est  mon  sentiment. 

Il  faut,  par  conséquent,  que  l'homme  politique, 
dans  l'accomplissement  de  sa  tâche ,  s'attaque  vive- 
ment à  celui  de  tous  nos  maux  qui  engendre  les  au- 
tres, à  l'ignorance,  sans  laquelle  il  serait  établi  qu'il 
n'existe  pas  de  gouvernement  qui  convienne  plus  à  la 
nature ,  à  la  dignité ,  au  bonheur  de  l'homme ,  que  la 
République.  Et  quant  à  l'erreur  politique  chez  le 
paysan,  elle  a  la  même  origine  que  celle  de  l'ouvrier  : 
toujours  l'ignorance.  Qu'est-ce  qui  fait  que  le  paysan 
est  comme  incliné  aujourd'hui,  par  exemple,  vers  le 
parti  bonapartiste  ?  Et  pourquoi,  aujourd'hui  que  la 
lutte  est  ouverte  entre  les  partis  monarchiques,  voit-on 
les  partis  bourboniens  se  tourner  vers  les  paysans, 
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déguiser  leur  monarchie  et  leurs  prétendants,  tandis 
que  les  autres  ne  craignent  pas  d'avouer  qu'ils  veu- 
lent le  retour  de  l'empereur?  Cela  tient,  je  crois, 
Messieurs,  à  un  état  mental  particulier  au  paysan. 
On  lui  a  dit,  on  lui  a  répété  que  sa  propriété  avait  été 
instituée  et  maintenue  par  Napoléon.  Le  paysan  n'est 
pas  un  homme  à  fines  nuances,  à  fines  distinctions; 
il  mêle  et  confond  Bonaparte  et  la  Révolution;  il  n'a 
pas  l'esprit  de  distinction  et  de  critique;  mais  il  a  la 
perception  des  gros  résultats,  et  il  sait  que  cette  tei^re 
que  son  grand-père  avait  acquise,  il  l'a  gardée  sous 
Napoléon  I",  et  qu'à  la  suite  de  l'invasion  on  a  me- 
nacé cette  terre,  pour  la  défense  de  laquelle,  sous  la 
République,  il  a  versé  héroïquement  son  sang,  sau- 
vant du  même  coup  son  bien  et  la  patrie. 

Le  paysan  sait  ces  choses.  Il  voit  même,  toutes  les 
fois  que  la  Restauration,  l'ancien  régime  reparaît, 
que  la  Restauration  menace  sinon  la  détention  immé- 
diate de  la  terre,  du  moins  son  morcellement.  Il  y  a 
quelques  jours  à  peine,  —  et  nous  ne  sommes  pas 
encore  sous  les  fleurs  de  lis,  —  une  proposition  a  été 
introduite  à  l'Assemblée  pour  rétablir  le  droit  d'aî- 
nesse et  ses  conséquences.  Vous  pouvez  être  certains 
que  le  paysan,  qui  est  à  l'afi'ût,  a  parfaitement  re- 
connu l'ennemi  impitoyable  et  traditionnel,  et  qu'il 
sait  non  moins  parfaitement  qu'il  n'a  rien  de  bon  à 
attendre  de  pareils  restaurateurs  et  de  pareils  sau- 
veurs de  société. 

D'un  autre  côté,  grâce  à  une  équivoque  et  à  une 
altération  perfide  des  principes  de  la  Révolution, 
Bonaparte  lui  apparaît  comme  le  protecteur  naturel 
de  ses  intérêts.  C'est  ainsi,  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  qu'il  attribue  à  Napoléon  le  Gode  civil,  qui 
est  le  bouclier,  l'arche  sainte  où  il  a  trouvé  la  garan- 
tie de  son  domaine. 

Il  n'est  pas  loin  de  croire,  sinon  de  dire,  avec  ma- 
dame de  Staël ,  que  Napoléon  c'est  «  Robespierre  ^ 
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cheval  !  »  Eh  bien  I  il  faut  démonter  ce  cavalier.  Il 
ne  faut  pas  permettre  à  Napoléon,  ni  dans  son  passé, 
ni  dans  sa  descendance,  de  bénéficier  de  cette  admi- 
rable conquête  du  sol  que  nous  devons  à  la  Révolu- 
tion. 11  faut  rompre  cette  tradition.  Prouvons,  au 
contraire,  au  paysan  que  c'est  à  la  démocratie,  à  la 
République,  que  c'est  à  nos  devanciers  qu'il  doit  non 
seulement  la  terre,  mais  le  droit;  que,  par  la  Révolu- 
tion seule,  il  est  devenu  propriétaire  et  citoyen.  Son 
esprit  ne  s'élève  pas  encore  au-dessus  de  la  propriété 
matérielle,  qui  doit  devenir  le  moyen  de  son  progrès 
moral.  La  Révolution  et  la  justice  ne  séparent  pas  ces 
deux  progrès. 

Il  faut  que  cette  propriété  qu'il  possède  soit  mora- 
lisatrice ;  qu'à  l'aide  de  cette  indépendance  acquise 
par  le  travail  et  la  possession ,  il  puisse  arriver  à  une 
autre  indépendance  :  l'indépendance  de  l'esprit.  La 
société  le  lui  doit;  et  alors,  quand  il  saura  d'oti  lui 
vient  son  accroissement  de  bien-être  et  de  dignité,  il 
pourra  être  visité  et  fréquenté  par  les  gens  qui  veu- 
lent créer  de  lourds  impôts,  fonder  des  majorats  et 
rétablir  des  noblesses  :  il  ne  se  laissera  plus  ni  séduire 
ni  tenter. 

Présentons-nous  donc  à  lui  comme  ayant  subi  sans 
amertume  les  coups  qu'il  nous  a  portés,  l'aimant 
dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  sou- 
cieux de  son  avenir,  soucieux  de  son  bien-être.  [Très 
bien  !  tj^ès  bien  !) 

Aussi  bien,  pour  ma  part,  je  ne  me  défie  nullement 
de  ce  qu'on  a  appelé  l'antagonisme  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Et  vous  le  voyez  bien,  puisque,  loin  de  croire 
àlaprétendue  perpétuité  de  cet  antagonisme,  je  ne  m'at- 
tache jamais  dans  mon  esprit  qu'aie  faire  disparaître. 
Je  dis  qu'il  n'existe  pas  d'hostilité  ni  d'antagonisme  ; 
il  existe  seulement  des  hommes  qui  exploitent  l'igno- 
rance de  ceux-ci  et  les  passions  de  ceux-là.  L'anta- 
gonisme, il  est  la  création  des  partis  dynastiques,  il 
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est  une  invention,  une  spéculation  de  nos  ennemis; 
l'antagonisme,  il  disparaîtra  devant  une  ©"pération 
d'arithmétique  loyalement  faite.  Il  suffirait  qu'à  côté 
du  dénombrement  électoral  on  voulût  faire  la  place 
des  personnalités  urbaines,  et  leur  assurer  leur  juste 
part  d'influence  et  de  représentation. 

Nous  pourrions  rentrer  ici  dans  l'examen  du  pro- 
gramme de  la  décentralisation.  Et  quoique  la  ques- 
tion soit  brûlante,  elle  pourrait  être  traitée  sans  in- 
convénient et  avec  modération  par  des  esprits  qui 
savent  toujours  s'élever  et  maintenir  les  principes 
au-dessus  des  excès  des  hommes;  mais,  pour  aujour- 
d'hui, je  crois  avoir  suffisamment  indiqué  la  tâche  à 
poursuivre  parle  parti  républicain,  soit  dans  les  as- 
semblées, soit  dans  la  presse,  soit  dans  les  réunions 
publiques  et  privées,  par  les  correspondances  et  les 
livres,  par  tous  ces  mille  moyens  de  propagande  et 
d'éducation  qui  sont  ouverts,  dans  un  pays  libre,  à  la 
libre  initiative  des  citoyens. 

Je  voudrais,  dis-je,  pour  me  résumer,  que  notre 
opposition  fût  une  opposition  de  gouvernement;  je 
voudrais  n'y  apporter  d'autre  préoccupation  que  celle 
de  faire  le  bien  ou  de  forcer  les  autres  à  le  faire  [Bimyants 
applaudissements)  ;  car  je  connais  une  passion  plus 
vive  que  celle  d'exercer  le  pouvoir  :  c'est  de  surveiller 
avec  équité,  avec  fermeté,  avec  bon  sens,  un  pouvoir 
loyal  [Applaudissements),  et,  sous  la  simple  pression 
des  idées  et  de  l'esprit  public,  de  voir  accomplir  par 
d'autres  mains  que  les  siennes  les  réformes  les  plus 
éclatantes.  [Applaudissements.) 

Quant  à  moi,  je  m'emploierais  parfaitement,  je 
l'avoue,  à  cette  tâche,  sous  un  état  politique  dans 
lequel  la  République  serait  acceptée  comme  le  gou- 
vernement de  droit;  car,  contre  le  droit,  il  ne  saurait 
surgir  que  des  prétentions  illégitimes,  et  il  ne  peut 
pas  se  faire  qu'on  nous  oppose ,  pour  l'abattre  et  le 
fouler  aux  pieds,  ni  un  consentement  surpris  à  l'igno- 
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rance  et  à  la  faiblesse ,  ni  un  coup  d'État  de  prince, 
ni  un  complot  de  la  rue. 

C'est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  dire  du  droit  républi- 
cain qu'il  est  au-dessus  des  attentats  de  la  force  et 
des  caprices  de  la  multitude.  Si  la  République  est  le 
gouvernement  de  droit  par  excellence,  est-ce  que  tous 
les  partis  ne  peuvent  pas  s'y  donner  rendez-vous? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  seul  gouvernement  où 
l'accès  du  pouvoir  soit  ouvert  à  tous  ceux  qui,  sous 
l'œil  de  l'opinion  publique,  ont  le  mieux  affirmé  leurs 
talents  et  leurs  yeTins  7  {Applaudissements.)  Et  dès  lors, 
est-ce  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  tourner  vers 
ceux  qui  ont  professé  des  opinions  contraires  à  la 
République ,  et  leur  dire  :  Ah  !  vous  voulez  gouverner 
la  République,  vous  voulez  la  fonder,  eh  bien!  nous 
ne  vous  demandons  qu'une  chose,  c'est  d'abord  de  la 
reconnaître.  Mais  une  fois  que  vous  l'aurez  reconnue, 
nous  admettrons  parfaitement  votre  passage  aux 
affaires.  Car  nous  voulons  présenter  au  pays  ce  spec- 
tacle de  républicains  de  naissance  qui  restent  dans 
l'opposition,  en  face  de  monarchistes  convertis,  et 
forcés,  par  la  cohésion  du  parti  républicain  et  la  légi- 
timité de  la  République,  d'accomplir  les  réformes 
qu'elle  demande.  [Applaudissements.) 

Ce  ne  serait  pas  là.  Messieurs,  un  médiocre  triom- 
phe, et,  dans  tous  les  cas,  la  chose,  puisque  nous  en 
sommes  aux  essais,  mérite  d'être  tentée.  Le  jour  oîi 
on  entrerait  dans  cette  méthode  politique,  la  Répu^ 
blique  ne  serait  pas  en  péril,  même  avec  des  hommes 
qui  ne  lui  auraient  pas  toujours  été  dans  leur  passé 
desxamants  bien  fidèles. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  parti  républicain  soit 
d'une  absolue  sévérité  sur  les  principes;  et  nous  le 
déclarons  ici:  oui,  nous  serons  indulgents  pour  les 
personnes;  oui,  nous  nous  montrerons  faciles  à  ou- 
vrir la  porte,  mais  nous  demeurerons  implacables  sur 
les  principes.  Nous  admettrons  que  des  hommes  se 
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trouvent  éclairés;  nous  admettrons  que  d'autres,  sans 
être  encore  tout  à  fait  convaincus,  mais  à  cause  des 
nécessités  d'une  situation  sociale  exceptionnelle, 
acceptent  de  bonne  foi  les  conséquences  du  principe 
de  la  République.  Sur  le  devoir  seul  nous  ne  transi- 
gerons point. 

Toutes  ces  choses  sont  possibles,  si  toutes  ces 
choses  sont  loyalement  pratiquées.  Je  dis  seulement 
qu'en  pareille  matière  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux 
déclarations;  et,  au  jour  et  à  l'heure  où  la  contradic- 
tion se  produit  entre  les  actes  du  pouvoir  et  ses  dé- 
clarations publiques,  il  faut  la  relever  et  en  faire  le 
pays  juge. 

Si  on  fait  cette  garde  sévère  autour  des  institutions, 
soyez  convaincus  que  nous  maintiendrons  la  Répu- 
blique beaucoup  mieux  avec  une  minorité  républi- 
caine ferme ,  énergique ,  vigilante  sur  les  actes  de  la 
majorité,  qu'avec  une  majorité  d'hommes  inconsis- 
tants et  tièdes,  qui  serait  exclusive  des  personnes,  et 
facile  aux  compromis  sur  les  principes. 

Après  cette  première  ligne  de  conduite,  je  voudrais 
qu'on  démontrât,  par  les  raisons  que  j'indiquais  tout 
à  l'heure,  au  pays  tout  entier,  qu'on  lui  démontrât 
qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  tenter  aujourd'hui  autre 
chose,  en  fait  de  réforme,  que  l'éducation  et  l'arme- 
ment national. 

En  voyant  accomplir  cette  double  réforme  :  élever 
et  armer  la  nation,  je  prendrai  patience  de  ne  pas 
voir  légiférer  sur  d'importantes  questions  qui  peu- 
vent attendre,  qui  ne  sont  que  des  questions  latérales, 
subordonnées  à  la  réalisation  de  ces  premières  et 
capitales  nécessités. 

11  s'agit  de  refaire  le  sang,  les  os,  la  moelle  de  la 
France,  entendez-le  bien.  Il  faut  tout  donner,  le  temps 
et  l'argent,  à  cet  intérêt  suprême.  Le  peuple,  soyez-en 
sûrs,  ne  marchandera  pas  les  millions  pour  l'éduca- 
tion de  ceux  qui  souffrent  et  qui  ignorent;  il  les  mar- 
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chanderait  pour  ceux  dont  les  desseins  ne  tendent 
jamais  qu'aux  restaurations  monarchiques,  aux  dé- 
penses fastueuses  et  à  l'écrasement  du  pays;  et,  en 
passant, voilà,  Messieurs,  une  des  raisons  qui  démon- 
trent qu'il  n'est  plus  possible  de  relever  la  monarchie 
parmi  nous  :  nous  ne  sommes  plus  assez  riches  pour 
la  payer.  [Très-vifs  applaudissements.) 

En  conséquence,  nous  aurions  résolu,  par  là,  le 
plus  vital  de  tous  les  problèmes,  que  je  résume  ainsi  : 
égaliser  les  classes,  dissiper  le  prétendu  antagonisme 
entre  les  villes  et  les  campagnes ,  supprimer  le  para- 
sitisme, et,  par  la  diffusion  de  la  science  pour  tous, 
rendre  au  pays  sa  vigueur  morale  et  politique. 

Et  ainsi  vous  mettriez  à  une  double  caisse  d'assu- 
rances :  l'une,  contre  les  crimes  de  droit  commun, 
par  l'élévation  du  niveau  de  la  moralité;  l'autre,  con- 
tre les  risques  de  révolution ,  en  donnant  satisfaction 
et  sécurité  aux  droits  acquis  des  uns ,  aux  aspirations 
légitimes  des  autres.  [Applaudissements.) 

Tel  est  le  programme  à  la  fois  radical  et  conserva- 
teur que  la  République  seule  peut  accomplir.  Et  alors, 
dans  le  monde  entier,  les  amis  de  la  France  pourront 
se  rassurer  :  elle  sortira  régénérée  de  ses  grandes 
épreuves,  et,  sous  les  coups  mêmes  de  la  mauvaise 
fortune,  elle  apparaîtra  plus  grande,  plus  prospère, 
plus  fière  que  jamais.  [Triple  salve  d'applaudissements.) 

L'assemblée  se  sépare  aux  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! 

Les  élections  du  2  juillet  donnèrent  la  majorité  au  parti 
républicain  dans  trente  départements.  M.  Gambetta  fut  élu 
dans  la  Seine,  le  Var  et  les  Bouches-du-Rhône. 


DISCOURS 

Prononcé  le   9  mai   i872 
EN   RÉPONSE  A  L'ADRESSE  DES  DÉLÉGUÉS  DE  L'ALSACE 


Une  amputation  alsacienne  s'était  rendue,  le  9  mai  1872, 
chez  M.  Ganibetta,  pour  lui  offrir,  de  la  part  d'un  grand  nom- 
bre de  souscripteurs  de  toutes  les  parties  de  l'Alsace,  un 
groupe  en  bronze,  œuvre  de  M.  Bartholdi.  M.  Gambetta  a 
remercié  en  ces  termes  le  président  de  la  délégation  : 

Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

En  recevant  de  vos  mains  ce  témoignage  des  liens 
de  solidarité  indissoluble  qui  unissent  les  uns  aux 
autres  les  membres  de  la  grande  famille  française, 
comme  vous  dites,  hélas!  momentanément  séparés, 
je  ne  sais  vraiment  quel  est  le  sentiment  qui  m'op- 
presse le  plus,  si  c'est  celui  de  la  reconnaissance  ou 
celui  de  la  douleur. 

11  m'est  véritablement  terrible  de  penser  que  c'est 
au  jour  où  l'on  négocie  à  prix  d'or,  —  dur  et  néces- 
saire aboutissement  de  nos  défaites, — l'évacuation  de 
nos  départements,  sans  que  cette  évacuation  puisse 
encore  s'étendre  à  ce  qui  est  le  bien  même  de  la 
France,  de  penser  que  cet  enseignement,  cette  exhor- 
tation suprême  nous  sont  donnés  par  l'Alsace. 

Je  sens  bien  tout  ce  qu'il  y  a  de  douloureux  pour 
vous  à  être  obligés  de  compter,  de  peser,  d'ajourner 
vos  espérances;  je  sens  bien  que  vous  avez  besoin, 
comme  nous-mêmes,  de  vous  dire  que  vous  ne  faibli- 
|rez  pas  ;  je  sens  bien  que  vous  avez  raison  de  vous  r^- 
jpéterquela  ténacité  est  une  des  qualités  de  votre 
race.  Ah!  c'est  par  là  que  notre  chère  Alsace  était 
particulièrement  nécessaire  à  l'unité  française;  elle 
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représentait  parmi  nous,  à  côté  de  cette  mobilité  et 
de  cette  légèreté  qui,  malheureusement,  à  certains 
moments,  déparent  notre  caractère  national,  elle  re- 
présentait l'énergie  invulnérable.  Et,  sur  ce  grand 
chemin  de  l'invasion,  elle  s'était  toujours  trouvée  la 
première  et  la  dernière  à  défendre  la  patrie  ! 

C'est  pour  cela  que,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  ren- 
trée dans  la  famille,  à  proprement  parler  il  n'y  aura 
ni  de  France  ni  d'Europe. 

Mais  l'heure  est  grave  et  difficile,  Messieurs,  et  il 
est  bien  à  craindre  que,  si  nous  ne  prêtions  l'oreille 
qu'aux  excitations  de  notre  patriotisme  et  aux  amers 
souvenirs  qui  nous  ramènent  aux  luttes  impossibles, 
au  sentiment  de  notre  isolement  dans  le  monde,  à  la 
mémoire  des  défaillances  qui  nous  ont  accablés,  — 
nous  ne  dépassions  la  mesure  et  que  nous  ne  com- 
promettions une  cause  que  nous  pouvons  mieux  ser- 
vir. 

Oui,  ce  qui  —  dans  l'entretien  que  nous  avons  en 
ce  moment  —  doit  être  reporté  et  redit  à  ces  com- 
mettants qui  m'avaient  choisi,  qui  avaient  salué  en 
moi  le  dernier  protestant  et  le  dernier  défenseur  de 
leur  droit  et  de  leur  honneur,  ce  n'est  pas  une  parole 
d'excitation  ni  une  parole  d'enthousiasme,  non!  c'est 
une  parole  de  résignation,  mais  de  résignation  agis- 
sante. 

Il  faut  tenir  compte  de  l'état  de  la  France,  il  faut 
l'envisager. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  la  République,  que  vous 
associez,  que  vous  avez  toujours  associée  non-seule- 
ment à  la  défense  de  la  patrie,  mais  à  son  relèvement, 
à  sa  régénération,  la  République  s'impose  aux  uns 
par  nécessité,  aux  autres  par  intérêt,  et  à  la  généralité 
des  gens  sensés  par  patriotisme. 

On  commence  à  comprendre,  en  France,  que  tout 
ce  qui  est  arrivé  a  été  le  fait  des  monarchies  succes- 
sives, et  que  ce  serait  à  tort  qu'on  en  ferait  porter  la 
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responsabilité  unique  au  dernier  des  despotismes  que 
nous  avons  traversés.  Le  mal  date  de  loin,  et,  depuis 
le  premier  jour  où  la  République  a  succombé  sous  le 
sabre  d'un  soldat,  d'autres  régimes  se  sont  succédé 
qui  n'ont  rien  fait  pour  épurer  et  relever  le  cœur  na- 
tional et  le  tenir  à  la  hauteur  des  événements. 

C'est  par  là,  Messieurs,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le 
sentiment  républicain  est  un  sentiment  véritablement 
national,  parce  qu'il  fait  comprendre  que  tout  ce  que 
la  monarchie  a  fait  dans  ce  pays,  même  dans  un  sens 
libéral,  que  toutes  ses  tentatives  moyennes,  toutes 
ses  demi-mesures,  au  point  de  vue  d'un  certain  ré- 
gime d'administration,  de  contrôle  et  de  presse,  que 
toutes  ces  choses  étaient  équivoques,  qu'elles  affadis- 
saient le  sentiment  national,  parce  qu'elles  se  fai- 
saient au  bénéfice  d'une  classe,  en  laissant  en  dehors 
les  autres,  parce  qu'elles  ne  s'adressaient  pas  à  tout 
le  pays  et  qu'ainsi  elles  tuaient  en  germe  tout  patrio- 
tisme. Aussi,  quand  il  a  fallu  que  tous  fussent  patriotes, 
—  chose  douloureuse  à  dire  !  —  plusieurs  ont  manqué. 

Aujourd'hui,  sous  le  coup  des  événements  et  des 
grandes  luttes  dont  nous  avons  été  victimes,  on  a 
compris,  en  France,  —  au  moins  il  est  permis  de  le 
croire  après  les  récentes  et  décisives  manifestations 
qui  ont  eu  lieu,  —  que  la  République  est  désormais 
comme  le  gage  commun  de  la  renaissance  des  forces 
matérielles  et  morales  de  notre  nation. 

Ce  grand  résultat  politique  ne  pouvait  ôtre  obtenu 
qu'à  force  de  réserve  et  de  prudence  ;  la  République 
ne  pouvait  gagner  les  esprits,  concilier  les  intérêts, 
progresser  dans  la  conscience  générale,  qu'à  force  de 
modération  parmi  les  républicains,  qu'à  force  de  dé- 
monstrations, faites  aux  yeux  de  la  majorité  des  in- 
différents, que  de  ce  côté  est  l'esprit  d'ordre,  de  paix 
civile,  de  progrès  pacifiquement  et  rationnellement 
obtenus. 

Cette  démonstration,  elle  commence  :  il  faut  la 


8-1  PARIS. 

poursuivre,  la  continuer;  il  faut  déterminer  surtout 
ces  convictions  tardives  à  la  manifestation  desquelles 
nous  assistons  depuis  quelque  temps,  mais  qui  déter- 
minent, à  leur  tour,  d'autres  convictions  sur  lesquelles 
on  n'aurait  pas  compté,  et  qui,  de  proche  en  proche, 
sous  l'influence  d'une  agitation  républicaine  continue, 
se  transforment,  s'agrandissent,  deviennent  la  con- 
viction générale. 

Le  temps  est  avec  nous.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faut 
compter  sur  le  temps  pour  tout  faire,  mais  nous  de- 
vons en  tenir  compte,  et  nous  en  servir  pour  solliciter 
de  tous  l'esprit  de  concorde,  l'esprit  d'union  et,  pensez- 
y  bien,  l'esprit  de  résignation  et  de  sacrifice. 

Ah!  il  est  bien  cruel  de  demander  à  ces  frères,  du- 
rement abandonnés,  l'esprit  de  sacrifice  et  de  résigna- 
tion, et  cependant  c'est  à  eux  que  nous  adresserons 
cette  demande  suprême  de  ne  pas  troubler  la  patrie 
dans  son  travail  de  reconstruction.  Et,  de  même  que 
vous  avez  été  le  pays  où  le  plus  de  bras  se  sont  armés 
pour  la  défense  nationale,  de  même  que  vous  avez 
donné  vos  enfants  et  votre  or,  de  même  que  vous 
avez  supporté  le  plus  longtemps  les  balles,  le  feu,  les 
bombes,  les  exactions  de  l'ennemi,  de  même,  pendant 
cette  triste  paix,  il  faut  que  vous  donniez  à  la  France 
l'exemple  d'une  population  qui  sait  conserver  ses  sen- 
timents sans  sortir  de  la  mesure,  sans  provoquer  une 
intervention. 

A^ous  devez  à  la  mère  patrie  cette  suprême  consola-, 
tion  de  lui  faire  savoir  que,  bien  qu'elle  soit  impuiS' 
santé  à  vous  secourir,  votre  cœur  lui  est  invincible 
ment  attaché. 

Eh  bien,  cette  consolation,  cette  résignation,  vo 
les  lui  donnerez  :  vous  les  lui  donnerez,  parce  qu 
quelle  que  soit  l'ardeur  de  vos  sentiments,  vous  n'avez 
jamais  fait  de  votre  cause  d'Alsaciens  qu'une  cause 
française,  et  c'est  par  là  que  vous  avez  donné  une  vé- 
ritable marque  de  patriotisme,  dédaignant,  dans  la 
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plus  large  mesure,  vos  intérêts  personnels  pour  les 
subordonner  à  la  cause  même  de  la  France.  La  France 
doit  vous  rendre  ces  grands  et  nobles  sentiments.  Si 
elle  était  assez  oublieuse  et  impie  pour  ne  pas  avoir 
constamment  sous  les  yeux  cette  image  de  votre  Alsace 
sanglante  et  mutilée,  oh!  alors  vous  seriez  en  droit 
de  désespérer! 

Mais  tant  qu'il  y  aura,  en  France,  un  parti  national, 
n'ayez  aucune  crainte.  Et  soyez  sûrs  que  ce  parti  na- 
tional se  recompose  et  se  reconstitue.  L'esprit  vrai  de 
la  France,  saisie  et  livrée  à  l'ennemi  par  le  second 
empire,  est  mis  en  lumière  aujourd'hui.  De  tous  cô- 
tés, des  publications  viennent  nous  faire  connaître  le 
rôle  qu'ont  joué  nos  populations,  et  l'on  aperçoit  que 
la  France  a  été  bien  plus  abattue  que  battue,  bien  plus 
surprise  que  prise.  Et,  en  même  temps  qu'apparaît  la 
vérité  sur  les  événements,  la  conscience  du  pays  renaît. 
Vous  voyez  déjà  commencer  une  grande  œuvre,  légi- 
time, quoique  douloureuse,  de  réprobation  et  de  flé- 
trissure; j'espère  que  vous  assisterez  aussi  aux  châti- 
ments nécessaires. 

En  même  temps  que  le  pays,  tous  les  partis  se 
réunissent  pour  réclamer  la  punition  de  ce  crime  de 
lèse-France  commis  sous  les  murs  de  Metz,  et  vous 
voyez  venir  dans  nos  rangs  de  vrais  patriotes,  des 
hommes  qui,  sans  hésiter,  sans  discuter,  ont  fait  leur 
devoir  et  ont  été  de  véritables  héros  à  l'armée  de  la 
Loire. 

Ah  I  c'est  que  l'on  sentait,  parmi  ceux  qui  luttaient, 
qu'il-  n'y  avait  pas  d'autre  ressource  et  pas  d'autre 
honneur  pour  la  France  que  de  jfaire  du  drapeau  de 
la  République  le  drapeau  môme  do  la  nation. 

Il  y  a,  dans  ce  spectacle,  de  quoi  nous  convier  ;\ 
nous  replier  sur  nous-mêmes,  et  à  chercher  dans  un 
nouvel  essor,  dans  une  nouvelle  impulsion,  à  imprimer 
à  l'intelligence  française  les  véritables  moyens  répa- 
rateurs dq  notre  grandeur  morale,  de  notre  grandeur 
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scientifique,  de  notre  probité  financière,  de  notre  vail- 
lance militaire. 

Et,  quand  on  aura,  sur  tous  ces  chantiers  du  travail 
de  reconstruction,  refait  pièce  àpiècela  France,  croyez- 
vous  qu'on  ne  s'en  apercevra  pas  en  Europe,  et  qu'on 
n'y  regardera  pas  à  deux  fois  avant  de  ratifier  les  vio- 
lences de  la  force?  Croyez-vous  que  ce  barbare  et 
gothique  axiome,  qui  a  eu  et  qui  a  encore  cours  :  la 
force  prime  le  droit,  restera  inscrit  dans  les  annales 
du  droit  des  gens  ? 

Non!  non! 

Si  un  silence  néfaste  a  pu  accueillir  une  pareille 
théorie,  c'est  parce  que  la  France  était  abattue.  Mais 
il  n'est  pas  un  pays,  en  Europe,  qui  ne  pense  qu'il  faut 
que  la  France  se  refasse.  On  ne  songe  pas  à  l'assister, 
on  n'en  est  pas  là;  la  force  des  armes  a  réduit  à  cette 
position  les  plus  bienveillants  et  les  plus  sympathi- 
ques. Nous  n'avons  reçu  et  nous  ne  recevrons  de  long- 
temps ni  aide  ni  concours,  mais  le  sentiment  du  voi- 
sinage s'est  fait  jour.  On  sent  que  l'orage,  pour  être 
passé  sur  nous,  n'est  pas  entièrement  dissipé  et  qu'il 
pourra  visiter  d'autres  contrées,  frapper  d'autres  peu- 
ples. Le  sentiment  de  la  conservation  générale  surgit, 
on  regarde  du  côté  de  la  France  et  on  voit  le  monde 
occidental  vide. 

Montrons  à  ceux  qui  nous  examinent  notre  moralité, 
notre  puissance  intérieure,  notre  force  et  non  pas, 
comme  on  l'a  trop  fait  jusqu'à  présent,  le  spectacle  de 
querelles  dynastiques  ou  de  dissentiments  sur  des 
chimères. 

Donnons  ce  gage  à  l'Europe,  que  nous  n'avons  pas 
d'autre  visée  que  de  prendre  tout  le  temps  qu'il  fau- 
dra pour  arriver  à  cette  situation  morale  et  maté- 
rielle oii  on  n'a  pas  même  besoin  de  tirer  l'épée; 
où  on  rend  au  droit  les  satisfactions  qui  lui  sont 
dues,  parce  qu'on  sent  que  derrière  ce  droit  il  y  a 
la  force. 
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Mais  ne  nous  laissons  aller  ni  à  l'effervescence  fii 
au  découragement. 

Prenons,  —  c'est  là  une  réflexion  que  vous  me  per- 
mettrez de  vous  soumettre  en  présence  du  groupe  que 
vous  voulez  bien  m'offrir,  —  prenons  à  la  lettre  la  pen- 
sée qui  a  animé  l'artiste  et  le  patriote:  comme  cette 
mère  qui  étend  sa  main  sur  le  cadavre  de  son  fils 
tombé  et  qui,  sentant  son  sein  pressé  par  son  jeune 
enfant  encore  impropre  à  porter  les  armes,  ne  veut 
compter  que  sur  l'avenir,  tenons  la  seule  conduite 
digne  de  gens  véritablement  animés  d'une  pensée  sage 
et  ferme;  ne  parlons  pas  de  revanche,  ne  prononçons 
pas  de  paroles  téméraires,  recueillons-nous.  Travail- 
lons tous  les  jours  à  acquérir  cette  qualité  qui  nous 
manque,  cette  qualité  dont  vous  avez  si  admirable- 
ment parlé  :  la  patience  que  rien  ne  décourage,  la 
ténacité  qui  use  jusqu'au  temps  lui-même. 

Alors,  Messieurs,  quand  nous  aurons  passé  par  cette 
rénovation  nécessaire,  nous  aurons  mis  assez  de  temps 
pour  qu'il  se  soit  accompli  des  changements  dans  le 
monde  autour  de  nous.  Car  ce  monde  qui  nous  envi- 
ronne n'est  pas  dans  une  situation  bien  enviable  ;  le 
bruit  des  armes,  pour  avoir  cessé  en  France,  n'a  pas 
cessé  ailleurs. 

11  ne  faut  pas  faire  d'excursion  bien  lointaine  chez 
ses  voisins,  pour  s'apercevoir  que,  de  tous  côtés,  on  se 
prépare,  que,  de  tous  côtés^  on  se  tient  la  mèche  allu- 
mée, et  que  la  seule  activité  qui  paraît  présider  à  tou- 
tes les  opérations  des  gouvernements,  c'est  l'activité 
militaire. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  tirer  de  là  ni  pronostics,  ni 
illusions;  il  faut  purement  et  simplement  comprendre 
que  le  véritable  programme  de  tout  bon  Français  est, 
avant  tout,  de  se  discipliner  chez  lui,  de  se  vouer  à  faire 
de  chaque  citoyen  un  soldat  et,  s'il  se  peut,  un  homme 
instruit,  le  reste  devant  nous  arriver  par  surcroît. 

Nos  ennemis  nous  ont  donné,  sur  ce  point,  des 
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cxorPiples  que  vous  connaissez  mieux  que  nous-mêmes  ; 
car,  précisément  placés  sur  les  frontières,  entre  eux  et 
nous,  vous  aviez  pris  d'eux  une  culture  intellectuelle 
plus  grande,  avec  la  recherche  des  notions  scientifiques 
dans  leur  application  à  la  conduite  des  intérêts  de  la 
vie,  en  même  temps  que  vous  aviez  cette  flamme,  cette 
énergie,  cette  vigueur^  qui  sont  le  propre  de  la  race 
française. 

C'est  avec  vous  et  comme  vous  que  nous  voulons 
travailler,  sans  nous  laisser  détourner  de  notre  but  par 
les  conspirations  monarchiques.  Vous  pouvez  répéter 
à  vos  frères  d'Alsace  qu'il  n'y  a  rien  à  redouter  de  ce 
côté  ;  cette  crainte  pourrait  être  de  nature  à  alarmer 
singulièrementvos  espérances  patriotiques.  Aussi  bien, 
Messieurs,  je  tiens  à  dire  encore,  —  alors  que  de  tous 
côtés  il  se  trouve  des  sophistes  pour  déclarer  que  si 
nous  restons  en  République,  nous  manquerons  d'al- 
liances au  dehors  et  que  nous  ne  trouverons  aucun 
concours,  aucun  aide  dans  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, —  je  tiens  à  dire  que  s'il  est  un  régime,  un  sys- 
tème de  gouvernement  qui  ait,  avant  tout,  l'horreur 
de  l'esprit  de  conquête  et  d'annexion,  c'est  l'ordre 
républicain. 

Ce  n'est  pas,  certes,  que  nous  soyons  assez  peu  sou- 
cieux des  intérêts  de  notre  pays  pour  n'accorder  nos 
préférences  ou  nos  sympathies  qu'aux  peuples  qui,  au 
dehors,  possèdent  teJle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment :  la  politique  extérieure  doit  en  tout  temps  se 
régler  sur  les  intérêts  du  pays,  dont  on  veut  ou  main- 
tenir ou  recouvrer  les  droits,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  que 
reprendre  la  véritable  tradition  de  notre  plus  grande 
Assemblée  :  la  Convention. 

Est-ce  que,  d'ailleurs,  le  système  républicain,  dans 
notre  pays,  n'a  pas  encore  une  autre  valeur,  et  faut-il 
parler  de  l'impossibilité  où  se  trouverait  toute  famille 
d'offrir  aucune  stabilité  à  l'alliance  des  gouvernements 
du  dehors?  La  question  est  jugée' aujourd'hui  :  qui 


I 


9  MAI  1872.  89 

dira  restauration  dira  révolution,  et  qui  dit  révolution 
dit  incertitude  et  impossibilité  de  contracter  ou  nouer 
aucunes  relations  durables. 

Voyez  ce  que  produisent  les  intrigues  monarchiques, 
à  nos  pertes  :'  il  n'est  bruit  que.de  fusillades,  de  l'au- 
tre côté  des  Pyrénées.  Est-ce  que  cela  ne  nous  dit 
pas  très  clairement  ce  qui  arriverait  chez  nous  si 
nous  nous  abandonnions  aux  mêmes  aventures? 

Toute  autre  combinaison  politique  que  la  Républi- 
que serait  la  guerre  civile  et  l'occupation  étrangère, 
et  nous  ne  devons  avoir  qu'une  passion,  qu'un  but  : 
nous  débarrasser  de  l'étranger.  Nous  devons  répéter 
ce  cri  qui  a  fait  l'Italie,  qui  n'avait  pas  nos  ressources 
matérielles  et  morales,  qui  n'était,  dans  un  langage 
cruel,  mais  vrai,  qu'une  expression  géographique  ;  il 
lui  fallait  des  héros,  elle  en  a  trouvé  à  point  nommé, 
et  c'est  une  minorité  qui,  pour  réaliser  le  grand  pro- 
gramme de  l'unité  et  de  la  liberté  de  l'Italie,  a  poussé 
le  cri  :  -«  Dehors  l'étranger  !  » 

Mais  un  programme  ne  doit  pas  seulement  être 
dans  les  mots,  il  doit  être  dans  les  faits,  il  doit  animer 
l'administration  publique,  non  pas  seulement  dans 
les  actes  officiels,  il  doit  encore  présider  à  la  conduite 
des  citoyens  qui  se  réclament  de  l'idée  républicaine. 
A  tous  les  degrés  de  l'administration,  dans  la  commune, 
au  canton,  au  chef-lieu,  au  centre  et  près  du  gou- 
vernement, les  citoyens  doivent  peser  sur  le  gou- 
vernenient  pour  lui  indiquer  la  voie  dans  laquelle 
nous  voulons  entrer  et  le  but  que  nous  voulons 
atteindre  sans  impatience  :  refaire  une  France,  la 
France  historique,  la  France  qu'il  nous  faut.  Un  jour, 
Messieurs,  réunis  autour  du  gouvernement  républi- 
cain, nous  serons  tous  animés  de  la  môme  pensée,- 
c'est  là  mon  plus  ferme  espoir.  J'en  atteste  les  efforts 
immenses  et  les  ressources  sorties  des  entrailles  de  ce 
pays  où,  malgré  le  vide  de  nos  cadres,  —  puisque 
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tous  nos  officiers  avaient  été  livrés  à  TAllemagne,  à 
Metz  et  à  Sedan,  —  des  hommes  qui  n'avaient  jamais 
tiré  un  coup  de  fusil,  chaque  fois  qu'ils  étaient  com- 
mandés par  un  homme  de  cœur,  par  un  officier 
distingué,  se  montraient  de  taille  à  lutter  contre  les 
vieux  vétérans  de  Frédéric-Charles. 

Soyez  persuadés,  soyez  certains  qu'avec  un  gou- 
vernement qui  sera  résolu  à  suivre  une  politique 
véritablement  nationale,  vous  pourrez  attendre  et  ne 
jamais  désespérer. 

Quant  à  moi,  vous  savez  les  sentiments  que  je  vous 
ai  voués,  vous  savez  combien  je  suis  vôtre;  je  n'ai 
d'autre  ambition  que  de  rester  fidèle  au  mandat  que 
vous  m'avez  donné  et  que  je  considère  comme  la  loi 
et  l'honneur  de  ma  vie. 


Cela  dit,  Messieurs,  que  ceux  d'entre  vous  qui  auront 
l'honneur  douloureux  de  se  retrouver  au  milieu  de 
vos  compatriotes  veuillent  dire  qu'après  vous  avoir 
vus  je  n'ai  pas  rencontré  dans  mon  cœur  un  seul  mot 
qui  pût  traduire,  je  ne  dirai  pas  d'une  façon  suffi- 
sante pour  moi-même,  mais  capable  de  me  contenter, 
la  reconnaissance  profonde  que  je  vous  garde. 


DISCOURS 

Prono7icé  le  24  juin    4872 

AU    BANQUET   COIVIIVIÉIVIORATIF  DE  LA   NAISSANCE 
DU  GÉNÉRAL   HOCHE 

A  VERSAILLES 


La  République  française  an  26  juin  1872  publiait  les  lignes 
suivantes  : 

«  Le  banquet  commémoratif  de  la  naissance  du  général 
Hoche  a  eu  lieu  hier,  le  24  juin,  à  Versailles,  à  l'hôtel  des 
Réservoirs.  Deux  cents  à  deux  cent  cinquante  citoyens  y  as- 
sistaient. On  remarquait,  parmi  les  personnes  présentes,  un 
grand  nombre  de  députés  appartenant  au  groupe  de  l'Union 
républicaine,  et  tous  les  députés  de  Seine-et-Oise. 

«  Trois  discours  ont  été  prononcés,  le  premier  par  M.  Ra- 
meau, maire  de  Versailles,  qui  a  bu  à  la  mémoire  du  géné- 
ral Hoche  ;  le  second  par  M.  Gambetta,  qui  avait  été  élu,  le 
8  février  1871,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  et  qui 
était  invité  à  ce  titre  ;  le  troisième  par  M.  Feray  d'Essonnes, 
député  de  Seine-et-Oise,  qui  a  porté  la  santé  de  M.  Thiers, 
président  de  la  République.  » 

Voici  le  discours  de  M.  Gambetta  : 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 


H      Après  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre,  on  a 
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serai  aussi  bref  que  me  le  permettra  rémotion  que  je 
ressens  au  souvenir  de  l'homme  illustre  que  nous  ve- 
nons honorer' ensemble. 

Et  tout  d'abord-,  il  faut  bien  que  je  me  décharge 
d'une  dette  que  j'ai  contractée  envers  vous  depuis 
.longtemps. 

Je  dois  vous  remercier  d'abord  de  ce  que  vous  avez 
bien  voulu,  dans  cette  réunion  à  laquelle  assistent 
tous  vos  députés,  ceux  que  vous  avez  nommés  le  8  fé- 
vrier comme  ceux  que  vous  avez  nommés  depuis ,  me 
convier  à  ce  banquet  d'union,  de  concorde,  et  d'où 
vous  avez  exclu  tout  esprit  de  système.  (App?'o dation.) 

Je  dois  en  outre  vous  remercier,  ce  que  je  n'ai  pu 
faire  encore  personnellement,  d'avoir  bien  voulu,  à 
cette  époque  funèbre  où  nous  ramènent  tous  nos 
souvenirs,  au  moment  où  l'on  procédait,  sous  les  pas 
de  l'invasion,  à  l'élection  de  l'Assemblée,  me  désigner 
pour  député  en  face  même  du  quartier  général.  {Nou- 
velle approbation.  —  Bravos.)   . 

Je  ne  veux  que  passer  sur  ce  fait ,  et  croyez  bien 
que  je  serais  profondément  blessé  qu'on  vît,  dans 
ces  paroles,  aucune  intention  personnelle;  mais  je 
tiens  à  saisir  l'occasion  de  dire  publiquement,  et  je 
voudrais  que  ma  parole  allât  jusqu'au  fond  de  la 
France,  de  proclamer  combien  a  été  héroïque,  noble 
et  digne  de  ce  fils  glorieux  dont  nous  célébrons  la 
mémoire,  la  ville  de  Versailles,  et  les  magistrats  pla- 
cés à  sa  tête,  en  présence  de  l'occupation  militaire 
étrangère.  (Très-bien!  —  Salve  d'applaudissements.) 

Je  parle  ainsi,  quoi  qu'il  puisse  en  coûter  à  la  mo- 
destie de  ceux  qui  m'écoutent  et  dont  le  plus  jgrand 
nombre  ont  été  à  la  fois  témoins  et  victimes  de  l'oc- 
cupation de  ces  redoutables  ennemis,  qui,  grâce  à 
vous  savez  quelles  criminelles  défaillances,  ont  pu 
venir  camper,  en  regard  de  Paris,  dans  cette  ville 
dont  le  passé  rappelle  la  gloire  de  la  vieille  monarchie 
déchue,  comme  aussi  la  gloire  de  la  première  républi- 
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que  qui  l'a  chassée  pour  toujours.  [Oui!  —  7?*ès  bien! 
—  Applaudissements.) 

C'est  que  j'ai  su,  Messieurs,  c'est  que  j'ai  connu 
par  le  détail  le  rôle  de  M.  Rameau  pendant  cette  oc- 
cupation; j'ai  appris, — ce  que  beaucoup  trop  de  gens 
ignorent,  —  avec  quelle  ardeur,  quelle  sagesse,  quelle 
prudence,  avec  quels  sentiments  dignes  d'un  Français 
patriote,  avec  quelles  vertus  d'un  magistrat  intègre  et 
indépendant,  il  a  lutté  pied  à  pied  en  face  d'un  adver- 
saire, —  vous  savez  quel  il  était  !  — il  a  combattu  jus- 
qu'au bout  pour  votre  dignité  et  pour  votre  honneur. 
[Appj'obation  unanime.  —  Bravos.) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  l'honneur  de  ceux  qui, 
groupés  autour  de  lui,  associés  à  son  œuvre,  compo- 
saient le  conseil  municipal.  Ils  se  sont  toujours  tenus 
fermes  devant  l'ennemi  et  ils  n'ont  pris  aucune  part, 
ni  de  près  ni  de  loin,  à  ces  capitulations  qui,  pour 
n'être  pas  militaires,  n'en  étaient  pas  moins  indignes. 
[Nouvelle  approbation  générale.  —  Bravos.) 

Aussi  bien  est-ce  ici  un  lieu  véritablement  bien 
choisi,  une  occasion  excellente  à  travers  les  amertu- 
mes et  les  tristesses  de  l'heure  actuelle,  pour  se  re- 
tourner vers  le  passé,  pour  évoquer  une  image  chérie 
et  pour  chercher,  non  pas  ce  que  nous  aurait  ensei- 
gné naguère  la  satisfaction  d'un  patriotisme  orgueil- 
leux, mais  les  leçons  austères  qui  nous  permettront 
de  fonder  enfin  notre  prospérité  intérieure  et  de  re- 
prendre en  môme  temps  notre  grandeur  dans  le 
monde. 

Oui,  Hoche  fut  tout  ce  que  Ton  vous  disait  tout  à 
l'heure  :  un  grand  citoyen,  un  capitaine  d'élite,  un 
homme  d'État,  un  homme  de  guerre,  un  politique, 
un  administrateur,  une  grande  conscience  et  un  grand 
héros.  Hoche  est  une  des  plus  nobles,  une  des  plus 
radieuses,  une  des  plus  attirantes  figures  de  la  Révo- 
lution, et  l'on  ne  saurait  trop,  dans  le  parti  républi- 
cain, revenir  sans  cesse  à  ce  grand  modèle,  non  pas 
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pour  y  cliercîier  une  imitation  que  ne  comportent 
ni  notre  temps,  ni  nos  mœurs,  ni  le  milieu  ambiant 
qui  nous  entoure,  mais  pour  y  choisir,  avec  intelli- 
gence, ce  qui  doit  être  et  rester  comme  un  enseigne- 
ment permanent  et  profitable  dans  nos  sociétés 
modernes.  Car,  c'est  là  le  but  de  cette  réunion, 
Messieurs,  et  c'est  dans  ce  seul  but  qu'il  est  bon  de 
l'avoir  fondée.  C'est  afin  que  tous  nous  puissions  nous 
retremper  au  feu  du  patriotisme  d'un  héros  comme  le 
général  Hoche;  c'est  pour  cela  aussi  qu'il  est  juste  de 
lui  donner,  de  lui  reconnaître  la  maîtrise  souveraine 
et  le  premier  rang  dans  cette  fête. 

Eh  bien!  Messieurs,  puisque  nous  sommes  ensem- 
ble, recherchons  donc  sous  l'influence  de  quelles 
conditions,  avec  le  concours  de  quels  éléments  cette 
fortune,  qui  semble  fabuleuse  et  qui  paraît  tenir  du 
roman  plus  que  de  l'histoire,  est  échue  à  Hoche. 

On  vous  l'a  dit  :  Hoche  était  le  fils  d'un  homme 
attaché  au  chenil  delà  monarchie.  {Explosion  de  bravos 
et  d'applaudissements.)  H  est  bon  que  cette  ville  de 
Versailles  offre  ce  contraste  de  réunir  à  la  fois  dans 
son  histoire  le  passé  et  l'avenir,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
haut  et  de  plus  illustre  dans  la  monarchie  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  généreux,  de  plus  spontané  et,  disons  le 
mot  dans  la  noble  acception  qu'il  comporte,  de  plus 
noblement  révolutionnaire.  {Bimvos  prolongés.) 

Car,  et  c'est  là  l'enseignement  que  je  vqudrais  sur- 
tout retirer  de  la  vie  de  Hoche,  c'est  que  cet  homme, 
qui  fut  à  la  fois,  comme  on  vous  le  disait,  un  grand 
capitaine,  un  diplomate,  un  administrateur  con- 
sommé, d*une  moralité  à  toute  épreuve,  reçut  de  la 
Révolution  qui  l'avait  fait,  de  ses  idées,  de  ses  prin- 
cipes, de  ses  aspirations  qu'il  conserva  toujours  avec 
une  scrupuleuse  fidélité,  une  autorité,  un  prestige, 
une  influence  qui,  tout  à  l'heure,  si  vous  me  permet- 
tez de  retracer  les  grandes  lignes  de  sa  vie,  en  feront 
un  homme  complet. 
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Fils  de  la  Révolution,  enfant  du  peuple  créé  par  la 
Révolution,  dont  il  faut  savoir  débarrasser  toutes  les 
merveilles  des  emportements,  des*  aveuglements  mo- 
mentanés qui  ont  pu  la  ternir,  par  cette  Révolution 
qu'il  ne  faut  voir  que  dans  ses  progrès,  dans  ses  gran- 
deurs et  dans  son  immense  influence  sur  l'humanité  ; 
—  fils  de  cette  Révolution,  mère  des  hommes  comme 
des  peuples,  Hoche  lui  resta  toujours  fidèle,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  d'être  le  plus  modéré  des  hommes ,  le 
diplomate  le  plus  adroit,  l'administrateur  le  plus  ha- 
bile et  le  plus  avisé  des  capitaines. 

Tout  jeune.  Hoche  entre  dans  les  gardes  françaises , 
il  assiste  et  collabore  à  la  prise  de  la  Bastille,  la  plus 
grande  date  révolutionnaire;  il  ne  se  dément  pas  plus 
tard,  et  dans  toutes  les  journées  on  le  retrouve.  A 
Thionville,  il  fait  des  prodiges  ;  à  l'armée  des  Ardennes, 
il  inaugure  le  système  nouveau  et  hardi  des  reconnais- 
sances, qui  le  fait  remarquer  par  le  général  Leveneur 
qui  se  l'attache  ;  on  l'envoie  h  Dunkerque  qu'il  déblo- 
que; puis  il  est  désigné  comme  suspect  et  il  vient  se 
constituer  prisonnier.  Croyez-vous  qu'il  s'en  émeuve? 
Du  tout  :  il  reste  le  fils  de  la  Révolution.  H  comparaît 
devant  ses  juges,  s'explique,  affirme  nettement  ce  qu'il 
pense,  sans  rien  rejeter  de  ses  idées,  on  l'acquitte  et 
on  le  fait  brigadier. 

On  l'envoie  immédiatement  à  l'armée  de  Moselle. 

C'est  là  qu'il  apparaît  avec  cette  figure  d'une  si 
étonnante  pureté,  cette  décision  d'esprit,  cette  promp- 
titude do  résolution  qui  en  font  véritablement  un 
homme  nouveau  dans  des  temps  nouveaux.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

En  effet,  dans  quelle  situation  arrive-t-il  prendre  le 
commandement  de  l'armée  de  Moselle? 

Ce  qu'on  appelait  l'armée  de  Moselle,  c'était  une 
troupe  composée  de  15  à  20,000  hommes,  mal  armés, 
mal  équipés,  avec  l'indiscipline  partout.  Les  chefs 
n'étaient  pas  obéis;  les  soldats  mettaient,  permettez- 
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moi  le  mot,  le  gaspillage  jusque  dans  les  vivres  qu'on 
volait;  partout  enfin  on  ne  voyait  que  la  confusion,  le 
désordre  et  l'indiscipline. 

Hoche  arrive,  et  nous  voyons  aussitôt  apparaître  un 
des  symptômes  les  plus  visibles  de  la  grandeur  de  ce 
caractère,  de  la  nouveauté  de  cette  méthode  révolu- 
tionnaire. 

Dès  son  arrivée,  il  aborde  immédiatement  les  sol- 
dats, interroge  les  officiers-  ouvre  les  rangs,  se  rend 
compte  de  tout  et  parle  sévèrement  quand  il  le  faut. 
C'est  là  qu'il  fit  cet  admirable  choix  de  lieutenants, 
parmi  lesquels  Michel  Ney. 

Il  questionne  les  hommes,  les  juge  sur  un  mot,  leur 
donne  sa  confiance,  ou  bien  il  reste  impénétrable;  il 
fait  sortir  tout  de  suite  des  rangs  ceux  dont  il  apprécie 
le  mérite;  il  fallait  des  hommes  nouveaux,  il  les  impro- 
vise. N'était-il  pas  lui-même  un  homme  nouveau,  un 
chef  improvisé,  et  il  rompt  avec  les  vieux  représen- 
tants, avec  les  hommes  attardés  et  les  souteneurs  des 
vieilles  monarchies.  [Triple  salve  d'applaudissements.) 

De  ces  soldats,  il  fit  de  jeunes  chefs,  et  ces  chefs  de- 
vinrent, plus  tard,  les  premiers  hommes  de  guerre  de 
leur  temps;  ils  ont  sauvé  la  France  luttant  contre 
l'Europe  entière  coalisée.  C'est  à  l'âme  de  Hoche  qu'ils 
avaient  allumé  leur  âme  pour  soutenir  cette  lutte  jus- 
qu'à la  mortjusqu'à  l'immolation  d'eux-mêmes,  et 
c'est  ainsi  que  Hoche  avait  fait  des  armée's  républi- 
caines. Elles  ont  commencé  par  délivrer  la  France  ; 
on  les  a  fait  servir  à  conquérir  le  monde  plus  tard  ; 
enfin  elles  ont  fini,  dénaturées  et  détériorées  par  un 
égoïste  ambitieux,  par  perdre  la  patrie. 

Quand  il  eut  ainsi  encadré  et  formé  ses  brigades  et; 
ses  divisions,  quand  îl  eut  choisi  ses  généraux,  quand 
il  eut  passé  deux  mois  à  stimuler  le  zèle  de  tous,*  àj 
établir  parmi  ses  soldats  la  discipline  par  un  travail] 
continuel,  il  eut  l'armée  qu'il  voulait  donner  à  la  Ré-j 
publique  pour  sa  défense  et  sa  gloire. 
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Car  cet  homme,  ce  fils  de  la  Révolution,  ce  général 
républicain  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  mettait  au- 
dessus  de  tout  la  valeur  de  la  règle  et  de  la  discipline, 
et  c'est  lui  qui  a  dit  ce  mot  si  vrai  :  Les  armées  qui 
n'ont  pas  de  discipline  sont  toujours  battues. 

Respectueux  des  droits  de  chacun,  connaissant  la 
valeur  des  hommes,  il  ne  se  laissait  jamais  aller  ni 
aux  erreurs,  ni  aux  chimères,  il  savait  que  les  hommes 
ne  valent  pas  seulement  parce  qu'on  leur  a  donné  un 
fusil  et  un  équipement,  mais  encore  par  leur  instruc- 
tion, par  leur  abnégation  personnelle,  par  leur  cohé- 
sion en  masses,  par  leur  discipline  et  par  leur  esprit 
militaire.  [Bravos.) 

Et,  en  effet,  après  qu'il  eut  préparé,  pendant  deux 
mois,  cette  armée,  que  fit-il? 

Cent  mille  Allemands  bordaient  la  frontière.  L'ar- 
mée du  Rhin,  sousPichegru,  était  neutralisée  ;  Hoche 
projette  de  se  jeter  entre  les  Prussiens  du  Palati- 
nat  et  ceux  des  Vosges,  de  les  couper,  d'enlever  les 
lignes  de  Wissembourg  et  de  passer  au  cœur  de  l'Alle- 
magne. 

C'était  là  un  plan  hardi,  il  l'exécute  et  réussit  mal- 
gré la  mauvaise  volonté  de  qutlques-uns  et  l'attitude 
de  Pichegru. 

Il  se  couvrit,  dans  cette  campagne ,  d'une  gloire 
immortelle;  il  fut  forcé  par  les  envieux  de  reve- 
nir dans  ses  cantonnements;  on  le  surveillait,  mais, 
comme  on  ne  pouvait  pas  le  frapper  au  milieu  de  son 
armée,  on  prit  le  parti  de  l'en  arracher,  on  le  nomma 
général  à  l'armée  d'Italie. 

S'il  eût  vécu,  le  cours  de  l'histoire  du  monde  eût  été 
changé,  car  on  n'eût  pas  vu,  à  la  tête  de  cette  '.armée, 
l'homme  qui  s'est  précipité  sur  l'Italie  comme  sur 
une  proie,  mais  le  plus  incorruptible  dos  héros.  {Ap- 
plaudissements prolongés .  ) 

Il  arrive  à  Nice,  et  c'est  un  général,  un  frère  d'armes 
qui  l'y  fait  arrêter. —  C'est  moi  que  vous  faites  arrêter, 
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dit-il,  vous  êtes  donc  un  gendarme?  C'était  déjà  un 
premier  avertissement. 

Dès  qu'il  fût  arrêté,  il  demanda  à  être  conduit  à  Pa- 
ris; il  y  arriva,  et  c'est  ici  que  je  veux  reprendre  ce 
que  vous  disait  tout  à  l'heure  mon  très-cher  ami 
M.  Rameau  sur  la  détention  de  Hoche  à  la  Concier- 
gerie. 

On  l'interrogea  pour  la  forme  ;  il  ne  reste  aucune 
trace  de  cet  interrogatoire. 

Malgré  ses  préoccupations  constantes  de  l'étude,  du 
travail,  de  la  méditation,  sa  nature  véritablement 
gauloise  apparaissait  et  lui  faisait  supporter  sa  situa- 
tion avec  une  véritable  force  d'âme  et  une  grande  sé- 
rénité; il  se  donnait  à  ses  amis,  s'arrachant  à  ses  oc- 
cupations, et  il  savait  parfaitement,  dans  ses  relations 
avec  eux,  apporter  la  familiarité  et  toutes  les  séduc- 
tions de  l'esprit  que  pouvaient  avoir  les  gentilshom- 
mes de  l'ancienne  monarchie.  A  telles  enseignes,  qu'il 
avait  déjà  été  distingué  pour  son  esprit,  dans  les 
gardes  françaises,  par  des  dames  qui  voulaient  le 
faire  passer  général.  {Rires  et  applaudissements.) 

Cet  abandon  charmant,  il  le  retrouve  à  la  Concier- 
gerie. 

Après  avoir  lu  Sénèque ,  qu'il  trouve  insuffisant,  il 
se  reporte  sur  Montaigne  pour  aller  bientôt  plus  loin, 
je  veux  parler  de  Rabelais.  Il  rasséréna  son  esprit;  et 
nous  avons  de  lui  des  observations,  des  peintures  de 
mœurs,  qui  donnent  de  l'esprit  de  finesse  et  de  l'hu- 
meur de  Hoche  une  idée  qui  ne  serait  pas  indigne  d'un 
moraliste  du  XVHP  siècle. 

U  était  nécessaire  de  dire  comment  il  supporta  cette 
cruelle  captivité.  Le  9  thermidor  vint  le  faire  sortir  de 
prison.  C'est  ici  que  je  rencontre  les  plus  nobles  qua- 
lités de  son  cœur  et  la  preuve  de  sa  fidélité  impertur- 
bable à  défendre  les  hommes  de  la  Révolution. 

Après  avoir  fait  partie  de  ce  pâle  troupeau  dont 
parle  Chénier,  un  homme  vulgaire  se  fût  retourné, 
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l'injure  à  la  bouche,  contre  la  Révolulion,  dont  il  fût 
devenu,  de  près  ou  de  loin,  un  ennemi  acharné.  Ah! 
que  vous  connaissez  peu  cet  homme!  Un  jour  que,  le 
faisant  revenir  sur  son  passé,  on  cherchait  à  l'exciter 
contre  ses  persécuteurs,  il  arrêta  rudement  son  inter- 
locuteur et  lui  dit  :  Monsieur,  est-ce  que  vous  n'avez 
pas  de  patrie?  {Applaudissements  pj^olongés.) 

Eh  bien,  c'est  précisément  dans  sa  prison  que  Hoche 
a  montré  la  véritable  trempe  de  son  caractère;  c'est 
là  qu'il  a  efficacement  médité  sur  ce  qu'il  y  avait  de 
juste,  de  sage,  d'irrésistiblement  vrai  dans  l'œuvre 
révolutionnaire,  sur  ce  qu'il  fallait  en  laisser,  en  dé- 
gager, en  éliminer;  et  ce  sont  ces  méditations  et  ces 
réflexions  qui  en  ont  fait  le  grand  homme  de  guerre 
delà  Vendée.  C'est  parce  qu'il  avait  vu  de  près  ce  qu'il 
y  avait  au  fond  des  passions  politiques;  c'est  parce 
qu'il  avait  pu  mesurer  ces  plaies  sociales  et  politi- 
ques, et  connaître  la  vérité  des  accusations  des  uns, 
ainsi  que  l'effronterie  '  des  autres ,  qu'il  va  tout  à 
l'heure  apporter  toutes  ses  grandes  qualités  dans  la 
guerre  civile  et  que  vous  allez  le  voir  apparaître  là 
plus  grand,  plus  sublime  encore  que  devant  l'étranger. 
[Applaudissements.) 

Oui,  Messieurs,  à  ce  moment,  la  France  menacée 
par  l'Europe  avait  des  enfants  assez  dénaturés  pour 
conspirer  son  démembrement,  sous  l'œil  même  de 
l'ennemi.  C'était  le  moment  où  la  flotte  anglaise  bor- 
dait nos  côtes;  c'était  le  moment  qu'on  avait  choisi 
pour  lever  le  drapeau  de  la  révolte  dans  une  partie  de 
la  France  ;  dix  généraux  en  chef,  cent  cinquante  divi- 
sionnaires, des  commissaires  extraordinaires  avaient 
passé  dans  ce  terrible  pays  de  la  chouannerie  :  tous 
avaient  échoué  !  Les  guerriers  et  les  politiques  s'étaient 
déclarés  impuissants  ;  la  Convention,  et  plus  tard  le  Di- 
rectoire, en  étaient  réduits  à  traiter  de  puissance  à  puis- 
sance avec  ces  rebelles.  Bonaparte,  entre  autres  géné- 
raux, y  alla,  mais  il  craignit  de  s'engager  dans  une 
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mauvaise  voi<?,  il  vit  le  pays,  revint,  et  il  ne  fut  plus 
jamais  possible  de  l'y  réexpédier.  (iS'ownm.) 

Hoche  est  un  autre  homme,  Messieurs;  et  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  est  mis  en  présence  d'une  im- 
mense difficulté ,  d'un  terrible  problème  à  résoudre , 
que,  quelles  que  soient  les  difficultés  à  vaincre,  les  tris- 
tesses qu'il  faudra  surmonter,  et  probablement,  dans 
sa  pensée ,  la  méconnaissance  des  services  rendus  à 
laquelle  il  faudra  se  résigner,. il  voudra  se  dévouera 
cette  tâche  ingrate.  Il  faut,  dit-il,  résoudre  le  pro- 
blème ou  périr;  ce  problème,  il  l'a  résolu.  Voici  com- 
ment :  il  l'a  résolu  de  deux  manières ,  en  général  et 
en  homme  d'État  :  en  général,  en  sachant  opposer  à 
ces  chouans,  à  ces  bag;ides  qui  apparaissaient  au  nom- 
bre de  quinze,  de  vingt,  de  cent  et  de  deux  cents 
hommes,  qui  fuyaient  comme  le  nuage,  qui  fondaient 
tout  à  coup  sur  les  troupes,  qui  étaient  insaisissables, 
qui  apparaissaient  partout  et  qu'on  ne  rencontrait 
nulle  part  ;  en  opposant  à  ces  invisibles  ennemis  qui 
sortaient  des  fossés  et  faisaient  feu  derrière  les  haies, 
qui  avaient  recours  au  pillage  et  à  l'incendie,  en  leur 
opposant  à  la  fois  l'immobilité  et  la  mobilité,  en  fai- 
sant un  grand  nombre  de  camps  retranchés  et  en 
créant  jdes  colonnes  mobiles.  Des  camps  retranchés 
se  reliaient  depuis  le  département  de  Maine-et-Loire 
jusqu'à  la  Normandie,  et,  en  même  temps ,  par- 
taient comme  les  doigts  de  la  main,  des  colonnes  mo- 
biles chargées  d'opérer  contre  les  bandes  ;  et  alors, 
selon  une  terrible  expression,  on  n'accordait  que  «  la 
capitulation  des  baïonnettes  ». 

Mais  voici  oii  son  génie  apparaît.  Il  dit  :  Ces  rebelles 
sont  des  Français,  ce  sont  des  frères,  il  y  a  parmi  eux 
deux  parts  à  faire  :  il  y  a  les  pauvres,  les  paysans  et 
ceux  qui  les  exploitent,  et  c'est  là  que  l'on  constate 
ce  qu'il  y  avait  de  sensibilité  exquise,  de  tendresse  dé- 
mocratique, de  véritables  entrailles  plébéiennes  dans 
co  superbe  héros  ;  en  voyant  cette  masse  de  paysans 
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aveuglés,  égarés  comme  un  troupeau  de  bœufs  que 
pousse  par  derrière  un  pâtre  irrité,  il  se  dit  :  Non,  non, 
il  faut  leur  faire  grâce  ;  il  faut  leur  faire  comprendre 
qu'on  vient  les  délivrer  de  la  dime  et  de  la  corvée. 

A  cette  politique  qui  allait  au  cœur  du  paysan,  il  en 
ajouta  une  autre  bien  autrement  hardie  pour  l'époque  ; 
il  dit,  il  écrivit  :  «  Dans  ce  pays,  vous  n'aurez  la  paix,, 
le  calme  à  l'avenir,  qu'avec  la  tolérance  religieuse.  » 
Il  fit  mieux  que  de  le  dire  et  de  l'écrire  :  il  mit  ce 
p;"incipe  en  pratique.  C'est  là,  dit-il,  le  secret  de  la 
pacification.  [Applaudissements.)  Yous  voyez  par  là 
comment  cet  homme ,  parfaitement  révolutionnaire , 
véritablement  imbu  des  principes,  des  sentiments,  des 
aspirations  de  la  Révolution,  a  pu  réussir  en  joignant 
la  modération  à  l'inflexibilité.  Il  n'est  pas  inutile*  de 
feuilleter  la  vie  de  tels  hommes  et  de  leur  rendre  cet 
hommage  suprême  que  Tacite  réclamait  pour  les 
grands  citoyens,  non  des  louanges,  mais  une  fidèle 
imitation  de  leur  conduite. 

Cette  vie,  on  pourrait  la  retourner  dans  tous  les 
sens,  elle  doit  devenir  le  catéchisme  des  enfants  du 
département  de  Seine-et-Oise,  il  faut  leur  apprendre 
l'origine,  la  vie  de  Hoche,  les  efforts  qu'il  a  faits  pour 
ne  pas  rester  inférieur  aux  postes  qu'il  occupait.  Car,  à 
mesure  qu'il  montait,  son  cerveau  s'agrandissait,  s'é- 
largissait, montait  aussi,  et  il  ^finissait  par  honorer  la 
fonction  dont  il  était  revêtu,  si  élevée  qu'elle  pût  être. 
{Applaudissements  prolongés.)  Et  vous  allez  voir,  Mes- 
sieurs, à  quel  point  il  était  un  homme  supérieur,  et 
combien  nous  avons  besoin  de  nous  instruire  à  son 
école  ;  après  avoir  dompté  en  six  semaines  la  révolte 
et  rendu  à  la  République  l'Anjou,  le  Maine,  la  Breta- 
gne, la  Normandie,  au  moyen  de  cette  force  combinée 
de  la  répression  terrible  et  de  la  douceur,  après  avoir 

^ proclamé  l'état  de  siège,  le  lendemain  du  jour  oti  il  a 
yaincu ,  il  proclame  l'amnistie.  {Bravo!  bravo/  —  Tiiple 
ialve  d'applaudissements  prolongés.) 
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Messieurs,  les  règles  de  la  politique  sont  éternelles, 
parce  qu'elles  reposent  sur  la  morale  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  politique  vraie,  efficace,  fructueuse,  quand  la  force 
viole,  même  momentanément  et  passagèrement,  les 
principes  éternels  delà  justice  et  de  l'humanité.  {Nou- 
veaux applaudissements.)  Cet  homme  de  guerre,  qui  a 
mis  son  honneur,  —  c'est  là  certainement  sa  plus 
grande  gloire,  —  non  pas  à  s'appeler  un  grand  capi- 
taine, mais  à  être  un  pacificateur,  cet  homme  mois- 
sonné avant  la  saison,  cet  homme  pouvait  rendre  à  la 
France  le  plus  complet,  le  plus  noble  de  tous  les  ser- 
vices, oui,  il  pouvait  montrer  au  monde  de  quoi  la 
France  est  capable  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre, 
quand  elle  a  des  enfants  dévoués,  résolus,  que  rien 
n'ébranle,  qui  ne  veulent  pas  désespérer.  (Triple  salve 
d'applaudissements.)  En  face  de  ces  Anglais  qu'il  avait 
vus,  —  admirez  la  noblesse  de  cet  homme,  —  qu'il 
avait  vus  à  Quiberon  canonner  les  royalistes  acculés 
à  la  presqu'île,  il  avait  conçu  contre  ce  peuple  une 
aversion,  une  colère  qui  sont  heureusement  passées 
de  mode  aujourd'hui;  il  rêva,  non  pas  ce  rêve  insensé 
que  plus  tard  voulut  réaliser,  pour  son  propre  compte, 
un  aventurier  plus  heureux,  non,  un  rêve  désintéressé 
qui  n'avait  pas  pour  but  d'écraser  une  nation  libre, 
mais  d'aflranchir  une  population  noble  et  malheu- 
reuse, il  rêva  cette  expédition  d'Irlande;  on  la  traitait 
de  chimérique  ;  mais  que  ceux  qui  en  parlent  sans  avoir 
interrogé  l'histoire,  peut-être,  se  fassent  apporter  les 
rapports,  les  travaux  qui  se  rattachent  à  ce  projet. 

Ils  verront  que  Hoche,  sans  éducation  première, 
par  la  seule  force  de  sa  volonté,  s'était  trouvé  à  k 
hauteur  de  la  tâche  qu'il  méditait  d'entreprendre. 
Cette  expédition  avorta  par  la  faute  de  la  vieille  orgc- 
nisation  de  la  marine  ;  les  anciens  officiers  de  la  me- 
rine  royale  ne  voulaient  pas  être  commandés  par  un 
général  de  l'armée  de  terre  ;  Hoche  voulait  tout  sim- 
plement étouffer  la  coalition  dans  l'œuf.  Pitt  a  eu  à 
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ce  sujet  un  mot  éloquent  et  cruel  :  «  L'armée  fran- 
çaise et  Hoche  ne  nous  ont  échappé  que  parce  qu'ils 
se  sont  mis  à  l'abri  sous  les  tempêtes.  » 

Hoche  sentit  qu'il  n'avait  échoué  qu'à  cause  de  la 
haine,  de  l'envie  de  rivaux  qui  ne  le  valaient  pas. 

Plus  tard,  il  alla  commander  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse;  là,  il  fut  ce  vaillant  héros  qui  poussa  jus- 
qu'à Vienne,  qui,  en  quatre  jours,  fit  trente-cinq 
lieues  à  partir  de  la  frontière,  arriva  à  Francfort,  passa 
la  rivière,  et  là  fut  arrêté  après  avoir  gagné  trois  ou 
quatre  batailles  dont  vous  avez  les  noms  sous  les  yeux 
et  que  je  ne  rappelle  pas,  parce  qu'il  est  pénible  de 
rappeler  des  souvenirs  de  gloire,  alors  que  notre  de- 
voir, à  nous,  nous  condamne  à  ne  rappeler  que  les 
désastres  immérités  que  nous  avons  dû  subir.  (Vive 
émotion  dans  l'auditoire.) 

\\  aurait  pu  pousser  jusque  sur  le  Danube,  il  fut 
arrêté  par  Berthier,  sur  un  ordre  venu  d'Italie  ;  Bona- 
parte venait  de  conclure  un  armistice,  et  Hoche,  ce 
grand  soldat,  était  tellement  resté  civil,  patriote,  ré- 
publicain, qu'il  n'eut,  au  sein  de  son  triomphe,  qu'une 
seule  parole  :  «Ah!  quel  bonheur  1  nous  avons  la  paix, 
et  nous  la  devons  à  d'autres.  » 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'au  retour  de  cette  glo- 
rieuse campagne  de  quatre  jours,  dans  laquelle  il 
avait  enlevé  8,000  prisonniers,  des  canons,  et  toutes  les 
positions  de  l'ennemi,  il  fut  récompensé  par  un  ordre 
du  jour  qui  déclara  qu'il  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Il  poussa  la  modestie,  qui  est  une  autre  qualité  du 
guerrier  républicain,  jusqu'à  éloigner  cette  couronne 
et  à  faire  un  rapport  spécial  où  il  établissait  que 
c'était  aux  autres  qu'il  devait  tout.  Rare  exemple, 
Messieurs,  qui  devait  se  perdre  bientôt  dans  les  ar- 
mées républicaines,  car  on  vit,  moins  de  deux  ans 
après,  toute  Thabileté  d'un  homme  s'appliquer,  non  pas 
seulement  à  gagner  des  batailles,  mais  à  vouloir  les 
avoir  gagnées  tout  seul.  [Applaudissements.) 
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Mais  il  ne  faut  pas  parler  seulement  de  Hoche  comme 
militaire  et  comme  homme  de  guerre,  au  point  de 
vue  spécial  de.  l'organisation  des  armées,  de  cette  sol- 
licitude du  général  qui  veille  sur  les  besoins  les  plus 
humbles  du  soldat,  surveillant  tous  les  services,  le 
service  de  santé,  le  service  des  vivres,  et,  par-dessus  : 
tout,  gardant  le  secret  le  plus  absolu  sur  ses  opéra^ 
rations,  dirigeant  lui-même  cette  organisation  de  l'es-  " 
pionnage  qu'on  a  laissée  de  côté,  comme  s'il  suffisait 
à  certains  généraux,  non  pas  de  vaincre,  mais  d'être 
surpris  [Applaudissements  et  rires),  \\  faut  encore  re- 
tenir de  cette  existence  cette  qualité  dominante,  lé  < 
civisme.  Il  considéraitla  guerre,  non  seulement  comme 
un  exercice  des  plus  difficiles  et  des  plus  nobles  fa- 
cultés de  Fhomme,  il  la  considérait  aussi  comme 
un  état  passager,  violent,  momentané,  et  il  gardait, 
aussi  loin  que  le  menait  la  fortune  des  armes,  l'image 
de  la  patrie  et  du  foyer,  ne  séparant  jamais  la  profes- 
sion militaire  des  droits  et  des  devoirs  civiques. 

C'est  par  là  surtout  que  Hoche  est  digne  d'être  cité 
en  exemple  à  une  nation  qui,  quels  que  soient  les 
préjugés,  les  résistances,  les  entraves  ou  les  intérêts 
qui  se  croiront  froissés,  fera  de  tous  ses  enfants  des 
soldats  et  des  citoyens.  [Applaudissements.) 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  sa  mort;  vous  savez, 
Messieurs,  combien  elle  fut  subite  et  mystérieuse  ;  il 
faut  jeter  un  voile  sur  les  derniers  moments  de  cette 
existence,  car  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  résoudre 
des  problèmes  historiques,  mais  pour  nous  inspirer 
des  rares  vertus,  des  nobles  qualités  et  du  grand  carac- 
tère de  notre  héros,  pour  nous  dire  qu'à  son  exemple 
nous  pouvons  affirmer  hautement  que  la  démocratie 
qui  monte,  qui  travaille,  qui  étudie,  qui  ne  demande 
qne  l'ordre,  la  paix  sociale,  sent  que  tous  ses  intérêts 
ne  seront  satisfaits  qu'à  la  condition  que  la  France 
soit  grande  et  indépendante  comme  nation.  [Applau 
dissements.)  De  là.  Messieurs,  le  devoir  de  ne  jamais 
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séparer  ces  deux  buts  :  le  relèvement  moral  et  le  relè- 
vement matériel  de  la  patrie,  de  telle  sorte  que  nous 
n'ayons  d'autre  préoccupation  que  de  donner  à  nos 
enfants,  à  la  génération  qui  vient,  —  car  celle  qui 
existe,  qui  a  subi  le  spectacle  de  tous  ces  désastres  et 
le  contact  de  toutes  ces  défaillances,  tout  en  redou- 
blant d'efforts,  ne  peut  plus  compter  sur  elle  seule 
pour  refaire  la  patrie,  —  de  confier,  dis-je,  à  la  géné- 
ration qui  vient  après  nous,  à  ceux  qui  ont  l'âme 
toute  neuve,  les  germes  qui  devront  s'épanouir  plus 
tard.  C'est  à  eux  qu'il  faut  adresser  ces  grandes  leçons, 
il  n'en  est  pas  de  plus  juste,  de  plus  nécessaire  à  leur 
répéter  constamment  que  laloi  du  travail,  formulée 
dans  cette  devise  de  Hoche  que  l'on  vous  citait  tout  à 
l'heure  :  Res  non  verba. 

Je  retiens  une  autre  formule  qu'il  avait  faite  sienne 
après  avoir  lu  la  Vie  d'un  pi^ésident  de  la  République^ 
de  Witt  :  «  Ago  quod  ago  »,  je  fais  ce  que  je  fais.  Oui, 
faisons  ce  que  nous  faisons,  ne  cherchons  pas  à  tout 
résoudre,  ne  pensons  pas  qu'il  existe  un  moyen  de 
rendre  uniforme  le  bonheur  général,  de  résoudre  tous 
les  problèmes  à  la  fois,  ago  quod  ago.  Que  tous  nos 
amis  qui  sont  ici,  que  ceux  qui  sont  en  province  nous 
donnent  cet  exemple  du  travail  à  tous  les  degrés,  dans 
les  conseils  municipaux,  dans  les  conseils  généraux, 
dans  tous  les  corps  électifs;  qu'ils  se  souviennent  de 
la  grande  formule  avec  laquelle  Hoche  et  d'autres  dé- 
livrèrent la  France,  qui  enfanta  tant  de  prodiges  et 
qui  nous  inspire  aujourd'hui  la  grande  formule  mo- 
derne :  «  Du  travail,  toujours  du  travail,  et  encore  du 
travail.  » 

(Les  derniers  mots  de  l'orateur  sont  couverts  de 
longs  et  chaleureux  applaudissements.) 
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Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Notre  ami  M.  Edouard  Rey  a  bien  voulu  me  souhai- 
ter la  bienvenue  dans  votre  ville.  Il  a  mis,  dans  les 
paroles  qu'il  a  prononcées,  une  émotion  qui,  pour 
moi,  m'a  profondément  remué  et  qui  me  pénètre  de 
reconnaissance  envers  lui  et  envers  vous,  qui  avez  bien 
voulu  vous  associer  à  lui  par  vos  applaudissements. 

Oui,  je  sens  et  je  sais  que  je  suis  dans  un  pays  qui 
est,  de  longue  date,  acquis  à  la  cause  et  dévoué  à  la 
défense  des  principes  de  la  Révolution  française, 
puisqu'il  l'était,  pour  ainsi  dire,  avant  que  la  France 
de  89  eût  commencé  à  les  balbutier.  Je  n'oublie  pas 
votre  ancien  et  persévérant  dévouement  à  nos  idées, 
et,  si  je  pouvais  l'oublier,  l'accueil  que  vous  m'avez 
fait  au  moment  oii  j'ai  mis  le  pied  sur  le  sol  de  votre 
ville,  serait  certainement  la  plus  énergique  et  la  plus 
pénétrante  manière  de  me  rappeler  tout  ce  que  j'ai 
encore  à  faire  pour  être  digne  de  vous  et  de  votre 
glorieux  passé. 

Mais  j'ai  bien  senti  que  ce  que  vous  acclamiez,  vous 
saluiez  de  cris  si  ardents,  si  répétés,  c'était  la  Répu- 
blique et  non  l'homme. 

Plusieurs  voix.  —  C'était  la  République  et  l'homme! 

M.  Gambetta.  —  L'homme  vaut  ce  que  valent  ses 
efforts  ;  mais  ces  efforts  ne  sont  jamais  que  restreints, 
et  trop  souvent,  —  il  n'y  a  jamais»  faiblesse  à  le  re- 
connaître, —  sujets  à  des  vacillations  et  à  des  incerti- 
tudes, parce  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  parfait,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'homme  qui  puisse  se  promettre  à 
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lui-même  qu'il  sera  toujours  à  la  hauteur  des  événe- 
ments. Mais  cet  homme  que  vous  voulez  bien  recon- 
naître comme  un  des  vôtres,  comme  le  vôtre,  car  il 
s'est  donné  tout  entier  à  son  parti...  [Oui!  oui! —  Ap- 
plaudissements.) a,  au  moins,  pour  lui  cette  conviction 
qu'il  n'a  jamais  mis  dans  son  coeur  aucun  intérêt,  au- 
cune passion,  aucun  mobile  en  balance  avec  les  inté- 
rêts de  la  démocratie  républicaine.  [Bi^avos.  —  Mar^- 
ques  d'assentiment  généi^al.) 

Tout  à  l'heure,  on  prononçait  un  mot  qui  produit 
toujours  sur  moi  la  plus  vive  impression  :  on  faisait 
allusion  à  ces  douloureux  et  tragiques  événements 
de  la  guerre,  de  cette  guerre  que  nous  avons  conti- 
nuée alors  qu'elle  était  née  du  caprice  d'un  aventurier 
couronné,  de  cette  guerre  dont  nous  avons  hérité  et 
que  nous  avons  poursuivie  après  l'avoir  dénoncée  et 
combattue,  parce  que  nous  sentions  qu'il  y  allait  de 
l'avenir  et  de  l'honneur  de  la  France. 

Hélas  !  citoyens,  cet  avenir  a  été  compromis  ;  notre 
pays  a  été  entamé  dans  son  intégrité.  Mais  ce  n'est 
pas  à  vous  qu'il  faut  apprendre  que  la  responsabilité 
en  remonte  tout  entière  à  l'empire  et  à  ses  com- 
plices, les  conseillers  de  tous  rangs  placés  autour  de 
lui.  [Oui!  oui!  Adhésion  unanime.) 

Messieurs,  laissez-moi  dire  que  rien  ne  me  touche 
davantage  que  ce  salut  habituel  qui  m'est  adressé 
partout  où  je  passe  et  qui  rappelle  les  efforts  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  (Bravos)  car  il  y 
a  une  chose  qu'il  faut  toujours  répéter,  parce  que 
c'est  l'honneur  de  notre  parti,  qu'il  faut  redire  cha- 
que fois  que  se  produisent  les  attaques  de  nos  adver- 
saires, qu'il  ne  faudra  jamais  se  lasser  de  prouver, 
pièces  en  main  :  c'est  que  la  cause  de  la  France  et 
celle  de  la  République  sont  désormais  unies  et  con- 
fondues, et  que,  entre  l'une  et  l'autre,  il  y  a  une  as- 
sociation indissoluble  que  rien  ne  pourra  rompre. 
Messieurs,  on  nous  a  souvent  reproché  d'avoir  fait 
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passer  l'une  avant  l'autre  ;  je  réponds  que  nous  les 
avons  toujours  confondues,  associées,  réunies,  et, 
pour  moi  qui  ne  comprends  pas  la  République  sans  la 
France,  je  sens  bien  qu'on  ne  pourrait  jamais  séparer 
la  France  de  la  République  sans  courir  à  des  désastres 
plus  effroyables  encore  que  ceux  dont  nous  sortons  à 
peine.  [Cest  vrai!  c'est  vrai!  —  Assentiment  généiml.) 
Messieurs,  notre  ami  M.  Rey  rappelait  aussi  tout  à 
l'heure,  —  et  il  faisait  bien,  —  que  nous  sommes 
dans  un  pays,  dans  une  ville  qui  a  été  largement, 
complètement  associée  depuis  un  siècle  à  notre  his- 
toire nationale  et  qui,  à  des  époques  si  différentes 
et  si  contraires,  a  été  le  théâtre,  —  la  ville  et  ses  en- 
virons, —  d'événements  divers  et  pourtant,  à  de  cer- 
tains points  de  vue,  semblables  à  ceux  qui  viennent 
de  se  dérouler  devant  nos  yeux  et  peut-être  à  ceux 
qui  se  préparent.  Aussi  bien,  il  n'y  a  pas  de  lieu,  pas 
d'endroit,  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France, 
qui  soient  plus  appropriés  pour  faire  entendre  cer- 
taines paroles  et  évoquer  certains  enseignements. 
C'est  pourquoi.  Messieurs,  quand  vos  amis  sont  ve- 
nus à  Ghambéry,  dans  cette  noble  terre  de  Savoie,  si 
peu  connue,  si  ignorée,  si  diversement  jugée,  et  oii 
l'esprit  républicain  respire  et  souffle  en  toute  liberté, 
en  dépit  d'une  administration  réactionnaire  et  impuis- 
sante jusque  dans  ses  puériles  tracasseries;  quand, 
dis-je,  ils  sont  venus  me  chercher  au  milieu  de  cette 
Savoie  républicaine,  anticléricale,  profondément  fran- 
çaise et  qui,  quoi  qu'on  dise,  confond  suffisamment 
par  son  attitude  tous  ses  calomniateurs,  je  n'ai  pas  pu 
résister  à  leur  invitation,  bien  que  le  temps  me  man- 
quât, et  je  suis  venu  à  Grenoble,  mais  rien  que  pour 
toucher  barre  et  déposer,  en  quelque  sorte,  une  carte 
de  visite.  En  effet,  j'ai  le  chagrin  de  vous  quitter  dès 
demain  matin,  mais  je  me  promets  de  revenir  vous 
visiter  plus  tard,  quoi  qu'il  advienne.  {Très  bien!  tris 
bien  !) 
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Cependant,  puisque  nous  voici  réunis ,  et  que  dans 
la  soirée  qu'a  bien  voulu  donner  M.  Vogeli  à  l'occa- 
sion de  mon  séjour  à  Grenoble... 

M.  Vogeli.  —  C'est  la  démocratie  tout  entière,  ci- 
toyen Gambetta,  qui  m'a  chargé  de  vous  offrir  cette 
soirée. 

M.  Gambetta.  —  Si  vous  aviez  eu  un  peu  plus  de 
patience,  mon  vieux  camarade,  vous  auriez  vite 
aperçu  que  nous  sommes  d'accord.  {On  rit.) 

J'ai  dit  :  Dans  la  soirée  que  M.  Vogeli  a  donnée  à 
l'occasion  de  mon  séjour  ici,  parce  que  nous  vivons 
dans  un  temps  oti  l'on  est  réduit  à  empêcher  des 
hommes  sincères  qui  aiment  leur  pays,  qui  n'ont' 
d'autre  passion  que  la  justice,  d'autre  désir  que  de 
s'éclairer  les  uns  les  autres  sur  la  meilleure  marche 
à  suivre  dans  le  sens  du  bien  public  ;  parce  que  nous 
vivons  dans  un  temps  où  ces  hommes  sont  contraints 
de  recourir  à  des  précautions,  à  des  expédients,  à  des 
biais  derrière  lesquels  ils  puissent  à  peu  près  régarder, 
sans  aucune  espèce  d'appréhension,  les  foudres  du 
parquet  et  d'une  administration  toujours  prête  à  se 
dire  :  Dans  l'arsenal  de  nos  lois,  —  et  l'on  sait  s'il  est 
riche!  (Rires.)  — il  y  a  des  lois  bonapartistes  qui  em- 
pêchent des  hommes  de  se- réunir  pour  causer  entre 
eux  sans  avoir  pris  sept  à  huit  précautions  préalables, 
{Nouveaux  7'ires.)  si  nous  en  usions  contre  ces  hom- 
mes! (Hilarité  fjénérnle  et  tnten'uption.)  C'est  là  ce  qui 
m'a  fait  dire,  Messieurs,  que  M.  Vogeli  nous  a  offert 
imc  soirée,  et  je  crois  qu'il  y  a  autant  de  vérité  que 
de  prudence  à  le  dire  et  à  le  répéter;  mais  je  sais 
aussi,  à  ne  pas  m'y  tromper,  parce  que  je  le  vois  et 
que  vous  m'en  donnez  à  chaque  instant  la  preuve, 
que  je  suis  ici  l'hôte  de  tout  le  monde.  (Très  bienf  — 
Oui!  oui!) 

Et  vraiment,  cette  première  réflexion  me  permettra 
peut-être  de  répondre  d'ici  à  certaines  récriminations, 
à  certaines  déclamations  qui  ont  encombré  ces  jours 
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derniers  les  colonnes  des  journaux...  —  mon  Dieul 
comment  dirai-je?  —  des  journaux  qui  sont  dévoués 
à  l'ordre!  N'est-il  pas  entendu,  en  effet,  dans  ce  temps 
de  confusion  où  les  mots  ont  changé  absolument  de 
signification,  bien  qu'on  continue  à  toujours  les  em- 
ployer, n'est-il  pas  bien  entendu  que  nous  sommes  à 
tout  jamais  le  parti  du  désordre?  —  Nous,  le  parti  du 
désordre.  Messieurs,  nous  qui  respectons  constam- 
ment la  loi,  qui  nous  assujettissons  même  à  saluer 
et  à  ne  pas  enfreindre  celles  qui  ont  été  le  fruit  du 
crime  sorti  de  l'usurpation  la  plus  odieuse  ;  nous  qui 
avons  fait  continuellement  toutes  les  concessions, 
tous  les  sacrifices  depuis  deux  ans  ;  qui  Vivons  donné 
partout,  dans  tous  les  conseils  électifs  de  la  France, 
dans  lesquels  nos  concitoyens  nous  ont  constitués  en 
majorité,  l'exemple  de  la  patience^  de  la  modéra- 
tion ;  —  nous,  le  parti  du  désordre  I  quelle  impudence 
il  faut  avoir  pour  le  prétendrel  Non,  Messieurs,  nous 
sommes  le  vrai  parti  de  l'ordre  dans  ce  pays;  et,  en 
cela,  nous  n'avons  qu'à  nous  rendre  justice,  qu'à 
mettre  en  avant  notre  propre  discipline  toute  volon- 
taire et  par  cela  même  efficace  ;  nous  n'avons  fourni , 
dans  aucune  occasion,  le  prétexte  d'intervenir  à  l'au- 
torité;, ou  à  des  agents  trop  zélés  qui  la  compromet- 
tent, et  qui  cherchent  toutes  les  occasions,  favorables 
ou  non,  de  saisir  le  parti  républicain  en  flagrant  dé- 
lit... On  nous  accuse  d'être  des  gens  de  désordre  et 
de  violence!  Et  quand  nous  nous  contentons  de  pren- 
dre notre  droit  et  de  l'exercer,  quand  nous  fournis- 
sons toutes  les  preuves  de  sagesse,  que  dit-on?  On 
dit  :  Ah!  si  nous  ne  les  avions  pas  arrêtés,  à  quels 
excès,  à  quelles  saturnales  se  seraient  livrés  ces  dé- 
magogues! Vous  n'imaginez  pas,  ajoute-t-on,  à  quels 
actes  ils  se  seraient  portés  contre  les  citoyens,  contre 
les  personnes  contre  les  propriétés,  si  une  loi  bona- 
partiste —  qu'on  retrouve  tout  exprès  {Rires ,)  —  ne 
leur  avait  pas  été  opposée  à  temps  et  si  nous  n'étions 
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pas  venus  là  pour  sauver  la  société  d'un  pareil  cata- 
clysme. Voilà  leur  langage.  (Oui!  oui! —  C'est  celai 
—  Bires  et  bravos.) 

En  sorte  que,  Messieurs,  nous  sommes  dans  cette 
situation  singulière,  et  fort  difficile  à  soutenir,  à  vsavoir 
que,  quand  nous  obéissons  aux  lois,  c'est  par  impuis- 
sance, et  que,  quand  nous  les  critiquons,  même  en 
nous  y  soumettant,  en  nous  bornant  à  faire  remar- 
quer leur  triste  et  odieuse  origine  qui  viole  le  droit 
des  sociétés  libres,  on  nous  dénonce.  {Kïre  général.) 
Messieurs,  on  devrait  bien  reconnaître  enfin  que  la 
presse  dite  de  l'ordre,  en  se  conduisant  de  cette  ma- 
nière, ne  fait  que  du  désordre,  et  que  ses  agents  ne 
recherchent  qu'une  chose  :  la  provocation.  [Bravo! 
bravo!  —  Approbation  unanime.) 

Mais  je  m'oublie  à  parler  de  cette  presse  sans  nom, 
qui  a  perdu  toute  estime  et  toute  considération  dans 
le  pays.  Il  vaudrait  mieux  élever  la  question  et  dire 
une  bonne  fois  aux  hommes  d'État  qui  ont  la  préten- 
tion, dans  tous  les  partis,  de  chercher  le  régime  sous 
lequel  la  France,  qui  est  une  démocratie,  doit  se  dé- 
velopper et  produire, —  leur  dire  une  bonne  fois  Avez- 
vous  réfléchi  à  ce  que  c'est  que  la  démocratie?  [Et, 
avant  de  la  mettre  à  la  gêne,  avant  de  lui  imposer 
des  lois  misérables,  avez-vous  mesuré  l'étendue  du 
mal  qu'il  faut  faire  disparaître?  Avez-vous  mesuré  les 
besoins  de  cette  société ,  et  savez-vous  bien  dans  quel 
pays,  à  quelle  époque  vous  vivez?  Car,  enfin,  Mes- 
sieurs, ce  droit  que  nous  exerçons  ici,  à  huis  clos,  et 
sous  la  surveillance  dp  cinq  à  six  administrations  dif- 
férentes, il  n'y  a  pas  de  pays  libre  qui  n'en  revendique 
l'exercice  et  où  des  hommes  d'État  ne  se  glorifient  de 
le  protéger;  il  n'y  a  pas  de  pays  libre  où  l'on  ne 
puisse,  comme  en  Angleterre,  pour  citer  l'exemple 
d'un  pays  monarchique,  réunir  les  électeurs  au  nom- 
bre de  cinq,  six  ou  dix  mille,  en  tous  temps,  en  tous 
lieux,  en  plein  air;  où  les  partis  ne  puissent  développer 
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leurs  .théories,  exposer  leurs  programmes,  rendre 
compte  de  leur  conduite,  accuser  les  partis  hostiles, 
commencer  et  poursuivre  des  campagnes,  et  enfin, 
faire  librement  ce  qui  doit  se  faire  dans  toute  société 
qui  a  quelque  souci  de  la  dignité  de  ses  membres. 
{Très  bien!  ù'ès  bien!  —  Bravos.) 

Eh  bien,  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  ce  que  font 
les  lords  anglais,  ce  que  font  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes,  se  fait  également  à  quel- 
ques pas  d'ici,  en  Suisse,  où  l'on  comprend  que  la 
démocratie  est  un  gouvernement  d'opinion  par  es- 
sence, que  c'est  à  l'opinion  publique  que  doit  rester 
le  dernier  mot,  que  c'est  elle  qui  doit  tout  examiner , 
tout  contrôler,  tout  vérifier,  tout  juger],  afin  de  pou- 
voir choisir.  Aussi  les  démocraties  ne  sont  véritable- 
ment libres,  n'offrent  de  sécurité,  d'avenir,  et  ne  fon- 
dent quelque  chose  d'assis  qu'à  la  condition  de  pro- 
voquer la  confiance  des  hommes  libres  qui  les  com- 
posent, qu'à  la  condition  de  permettre  à  tous  d'aller, 
de  venir,  de  circuler,  de  se  grouper,  de  se  réunir,  de 
s'associer,  de  se  pénétrer.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la 
démocratie,  si  ce  n'est  point  le  gouvernement  de  tous, 
si  l'on  est  parqué,  si  c'est  le  régime  cellulaire?  Ce  n'est 
plus  la  démocratie,  c'est  le  système  des  castes  so- 
ciales, c'est  l'ancien  régime.  Comprendre  ainsi  la  dé- 
mocratie. Messieurs,  c'est  outrager  la  raison,  et  il  faut 
la  peur  pour  expliquer  les  misérables  et  odieuses 
mesures  qu'on  nous  oppose.  {Applaudissements.) 

Quand  donc  prendrons-nous  des  habitudes  viriles? 
Lorsque  nous  vivions  sous  la  monarchie,  qu'elle  fût 
légitime,  —  voilà  encore  un  mot  bien  faitl  —  [Rires.) 
comme  après  1815,  ou  qu'elle  fût  une  monarchie  à 
compartiments,  une  monarchie  à  poids  et  contre- 
poids, dont  les  uns  font  équilibre  aux  autres,  avec  un 
horloger  plus  ou  moins  éloquent  qui  se  flattait  de  faire 
tout  marcher....  {C est  fini,  cela!  —  C'est  usé!  —  Hila- 
rité générale.)  Messieurs,  je  veux  bien  que  ce  soit  là  des 
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vieilleries,  du  bric-à-brac,  mais  il  y  a  des  gens  qui  rê- 
vent cependant  le  retour  de  ce  système  épuisé... 
Lorsque,  dis-je,  nous  vivions  sous  Tune  ou  l'autre  de 
ces  monarchies,  je  comprends  que  Tun  et  l'autre  de 
ces  régimes  aient  eu  peur  du  peuple,  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  ^des  gouvernements  de  démocratie ,  [et  ils 
avaient  peur  du  peuple,  parce  qu'ils  ne  le  connais- 
saient pas,  et  que,  ne  voulant  pas  et  ne  pouvant  pas 
l'apprécier,  ils  n'avaient  trouvé  qu'un  moyen  de  le 
gouverner ,  c'était  de  le  clore  et  de  le  tenir  en  char- 
tre-privée.  {fiires  d'approbation.  —  Applaudissements,) 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  régime,  un  sys- 
tème politique  comme  la  démocratie  actuelle,  monde 
encore  récent,  qui  date,  comme  origine,  comme  nais- 
sance, comme  formule,  de  1789,  et  qui,  en  somme, 
n'a  pris  pied  parmi  nous,  n'a  mis  la  main  aux  affaires, 
n'a  été  investi  du  moyen  protecteur  de  sa  souverai- 
neté, n'a  été  mis  en  possession  de  la  plénitude  de  son 
droit,  qu'en  1848,  par  le  suffrage  universel,  —  ce  n'est 
pas,  dis-je,  ce  monde  nouveau  de  la  démocratie  fran- 
çaise qu'on  peut  se  flatter  de  jgouverner,  régler,  con- 
duire, instruire  par  les  procédés,  par  les  habitudes  des 
quinze  à  vingt  habiles  diseurs  qui  gouvernaient  et 
conduisaient  la  monarchie  parlementaire.  {Non  /non/ 
—  Bravos.) 

Il  faut  aujourd'hui  descendre  dans  les  couches,  dans 
les  rangs  profonds  de  la  société  ;  il  faut  comprendre 
que  ce  n'est  que  de  la  discussion  manifestée,  con- 
tredite, et  qui  rencontrera  autant  d'affirmations  que 
de  négations,  que  peut  se  dégager  l'opinion,  car 
la  démocratie  n'est  pas  le  gouvernement  de  l'uni- 
formité ni  de  cette  discipline  passive  que  l'on  rêve 
dans  d'autres  partis,  dans  d'autres  sectes;  c'est  le 
gouvernement  de  la  liberté  de  penser,  de  la  liberté 
d'agir.  De  là,  par  conséquent,  la  nécessité  d'une  per- 
pétuelle communication  de  tous  les  citoyens  entre  eux, 
quand  ils  le  veulent  et  comme  ils  le  veulent,  à  la  seule 
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condition,  —  condition  unique,  —  de  délibérer  paci- 
fiquement, sans  armes,  ainsi  que  le  disaient  les  pre- 
miers législateurs  de  la  Révolution  française ,  afin  de 
ne  pas  fournir  à  quelques-uns  la  tentation  de  violer 
le  droit  des  autres.  [Cestcela!  —  Très  bien!  très  bien!) 

Et  cependant,  Messieurs,  il  nous  faut  supporter  cette 
législation  mauvaise,  qui  est  aujourd'hui  la  nôtre,  cette 
usurpation  de  notre  droit,  cet  empiétement  de  l'auto- 
rité pour  en  démontrer  tous  les  jours  l'inutilité.  En 
effets  il  est  bien  sûr  que,  si  l'on  ne  peut  se  réunir  au 
nombre  de  1,500  personnes,  sous  le  prétexte  qu'on  for- 
mera ainsi  une  réunion  publique,  on  peut  bien  se 
réunir  au  nombre  de  300  ;  et,  ce  qui  aura  été  dit  dans 
cette  réunion  de  300  personnes  sera  répété,  imprimé, 
publié,  répandu,  de  sorte  qu'on  n'aura  rien  fait,  rien 
empêché,  et  que  le  but  que  l'on  se  proposait  ne  sera 
pas  atteint  :  on  aura  simplement  mis  la  main  sur  la  lu- 
mière, mais  la  lumière  aura  passé  à  travers  les  doigts, 
malgré  tous  les  obstacles.  (Assentiment  unanime.)  Il  fau- 
drait, sous  une  République,  abandonner  ces  mesures, 
rejeter  ces  procédés  qui  n'ont  d'autre  résultat  que 
d'engendrer  le  désordre  moral,  sinon*le  désordre  ma- 
tériel, quand  c'est  précisément  de  l'ordre  moral,  avant 
tout,  que  devraient  se  préoccuper  les  hommes  d'État. 
Car,  retenez-le  bien,  Messieurs, sans  l'ordre  moral  il  n'y 
a  pas  d'ordre  matériel  assuré  ;  c'est  l'ordre  moral  qui 
règle  tout,  qui  calme  tout,  qui  assoit  tout  et  qui  per- 
met aux  peuples  de  tout  faire  pour  se  relever  de  leurs 
catastrophes.  [Très  bien!  très  bien!  —Applaudissements.) 

Que  voulez-vous  ?  En  France  on  ne  peut  pas  s'habi- 
tuer, depuis  quarante-cinq  ans,  dans  certaines  classes 
de  la  société,  à  prendre  son  parti,  non  seulement  de 
la  Révolution  française,  mais  de  ses  conséquences,  de 
ses  résultats.  On  ne  veut  pas  confesser  que  la  monar- 
chie est  finie,  que  tous  les  régimes  qui  peuvent,  avec 
des  modifications  différentes,  représenter  la  monar- 
chie, sont  également  condamnés.  Et  c'est  dans  ce  défaut 
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de  résolution,  de  courage  chez  une  notable  partie  de 
la  bourgeoisie  française,  que  je  retrouve  l'origine, 
rexplication  de  tous  nos  malheurs,  de  toutes  nos  dé- 
faillanjces,  de  tout  ce  qu'il  y  a  encore  d'incertain, 
d'indécis  et  de  malsain  dans  la  politique  du  jour 

On  se  demande,  en  vérité,  d'où  peut  provenir  une 
pareille  obstination;  on  se  demande  si  ces  hommes 
ont  bien  réfléchi  sur  ce  qui  se  passe;  on  se  demande 
comment  ils  ne  s'aperçoivent  pas  des  fautes  qu'ils  com- 
mettent et  comment  ils  peuvent  plus  longtemps  con- 
server de  bonnefoilesidées  sur  lesquellesilsprétendent 
s'appuyer  ;  comment  ils  peuvent  fermer  les  yeux  à  un 
spectacle  qui  devrait  les  frapper.  N'ont-ils  pas  vu  ap- 
paraître, depuis  la  chute  de  l'Empire,  une  génération 
neuve,  ardente,  quoique  contenue,  intelligente,  propre 
aux  affaires,  amoureuse  de  la  justice,  soucieuse  des 
droits  généraux?  Ne  l'ont-ils  pas  vue  faire  son  entrée 
dans  les  conseils  municipaux,  s'élever,  par  degrés, 
dans  les  autres  conseils  électifs  du  pays,  réclamer  et 
se  faire  sa  place,  de  plus  en  plus  grande,  dans  les  luttes 
électorales?  N'a-t-on  pas  vu  apparaître,  sur  toute  la 
surface  du  pays,  —  et  je  tiens  infiniment  à  mettre  en 
relief  cette  génération  nouvelle  de  la  démocratie,  —  un 
nouveau  personnel  politique  électoral,  un  nouveau 
personnel  du  suffrage  universel?  N'a-t-on  pas  vu  les 
travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  ce  monde  du 
travail  à  qui  appartient  l'avenir,  faire  son  entrée  dans 
les  affaires  politiques?  N'est-ce  pas  l'avertissement 
caractéristique  que  le  pays,  —  après  avoir  essayé  bien 
des  formes  de  gouvernement,  —  veut  enfin  s'adresser 
à  une  autre  couche  sociale  pour  expérimenter  la  forme 
républicaine?  [Oui!  oui!  —  Sensation  prolongée,) 

Oui  !  je  pressens,  je  sens,  j'annonce  la  venue  et  la 
présence,  dans  la  politique,  d'une  couche  sociale  nou- 
velle [Nouveau  mouvement)  qui  est  aux  affaires  depuis 
tantôt  dix-huit  mois,  et  qui  est  loin,  à  coup  sûr,  d'être 
inférieure  à  ses  devancières.  [Bravos.) 
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Quand  on  l'a  vue  apparaître,  on  ne  pouvait  en  noter, 
en  remarquer  la  naissance  que  par  petits  groupes,  que 
sur  des  points  isolés,  à  Marseille,  à  Paris,  à  Lyon,  au 
Havre,  à  Saint-Étienne,  ici  et  même  ailleurs;  mais, 
par  le  fait  même  de  l'isolement  de  ces  groupes,  qu'on 
ne  réunissait  pas  pour  les  soumettre  à  un  examen,  à 
une  analyse  véritablement  sagace,  on  n'a  pu  se  rendre 
un  compte  exact,  au  début,  des  conséquences  de  cette 
apparition,  de  cette  invasion  d'un  élément  social  nou- 
veau par  le  suffrage  universel  dans  les  affaires  générales 
de  la  nation;  et,  alors,  on  a  trouvé  beaucoup  plus  fa- 
cile de  déclamer  contre  ces  conseils  électifs,  de  les 
accuser  de  toute  espèce  de  mauvaises  passions,  de  les 
critiquer,  de  les  dénoncer,  quoique,  peu  à  peu,  pour 
les  observateurs  attentifs,  il  aitapparu  que  ces  conseils, 
tant  diffamés,  devenaient  chaque  jour  de  plus  en  plus 
pratiques,  expérimentés,  aptes  aux  affaires,  prudents, 
sages  en  politique,  et  que,  toutes  les  fois  qu'ils  émet- 
taient un  vœu  ou  qu'ils  prenaient  une  décision,  ces 
vœux  ou  ces  décisions  avaient  un  caractère  particulier, 
un  accent  spécial,  qui  doivent  influer  sur  la  direction 
générale  des  affaires  de  la  France.  On  a  senti  que  la 
démocratie  actuelle  était  sortie  du  sentimentalisme 
un  peu  vague  qui  avait  été  le  caractère  dominant  de  nos 
devanciers;  on  a  senti  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  de 
plus  positif,  de  plus  pratique,  et,  —  passez-moi  une 
expression  que  l'on  critique  quelquefois,  mais  qui  seule 
peut  rendre  ma  pensée,  —  de  plus  scientifique.  Et 
alors,  qu'a-t-on  fait  dans  le  camp  de  nos  adversaires? 

On  a  changé  de  tactique,  et,  au  lieu  de  considérer  à 
l'œuvre  ce  personnel  nouveau,  au  lieu  de  le  juger  et  de 
se  laisser  entraîner  dans  ce  courant,  on  a  réfléchi, 
mais  dans  un  mauvais  sens.  La  réaction  et  les  partis 
coalisés  de  la  monarchie,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  présente,  se  sont  mis  en  garde,  en  éveil,  et  ils  ont 
crié  au  radicalisme  triomphant.  Partout  ils  ont  dit  que 
le  radicalisme  était  aux  portes  avec  le  cortège  de  spec- 
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très,  de  malheurs  et  de  catastrophes  qu'il  doit  néces- 
sairement traîner  après  luil  (Hilarité  généimle.  —  JYes 
bien!  —  Bravos.)  On  a  cherché  ainsi  à  alarmer  le  pays, 
ce  malheureux  pays  que,  depuis  soixante-quinze  ans, 
les  partis  rétrogrades  dominent  et  exploitent  par  la 
peur.  Car  la  peur,  Messieurs,  c'est  la  maladie  chro- 
nique de  la  France  :  la  peur  en  politique.  En  effet, 
autant  la  France  est  brave,  généreuse,  ardente,  hé- 
roïque, désintéressée  sur  les  champs  de  bataille,  autant 
elle  est  timide,  hésitante,  facile  à  troubler,  à  trom- 
per, à  affoler,  à  effrayer  dans  le  domaine  politique. 

Et  ils  le  savent  bien,  ceux  qui,  depuis  tantôt  quatre- 
vingts  ans,  nourrissent  ce  pays  de  calomnies,  de  men- 
songes et  d'inventions  perfides.  Oui,  c'est  la  peur  qui 
est  le  mal  de  ce  pays,  et  c'est  de  la  peur  qu'ils  ont 
tiré  leurs  ressources,  les  réacteurs  de  1800,  de  1815, 
de  1831  et  de  1849!  C'est  de  la  peur  qu'il  a  tiré  sa 
principale  force,  le  coupe-jarret  de  1851!  [Bravo! 
bravo!  —  Applaudissements.)  C'est  sur  la  peur  qu'ils  ont 
établi  leur  ascendant  pour  nous  mener,  après  vingt  ans 
d'Empire,  à  la  dégradation,  à  la  mutilation  !  C'est  de  la 
peur  qu'ils  ont  fait  sortir  ce  plébiscite  fatal  qui  devait 
nous  entraîner  à  la  guerre  !  C'est  de  la  peur  qu'est  née 
cette  impuissante  réaction  du  8  février  1871  !  C'est  tou- 
jours par  la  peur,  avec  la  peur,  en  exploitant  la  peur, 
que  la  réaction  triomphe  1  Oh  !  débarrassons-nous  de  la 
peur  en  politique!  Chassons  ces  sycophantes,  et  dé- 
montrons par  nos  résolutions,  par  nos  actes,  par  notre 
attitude,  que  jamais  nous  ne  voudrons  nous  servir  de 
la  violence,  et  que  c'est  un  misérable  et  odieux  calcul 
qu'ont  fait  nos  adversaires,  de  compter  toujours  sur 
la  peur  éternelle  de  la  France!  Et  puisque  la  peur  est 
devenue  l'expédient,  la  ressource  de  nos  ennemis,  il 
faut  que  le  parti  républicain,  que  le  parti  radical,  qui 
met  ses  satisfactions  au-dessous  de  l'intérêt  général, 
se  donne  la  mission  de  guérir  la  France  de  cette  ma- 
ladie de  la  peur.  Or,  le  remède,  le  moyen  à  employer, 
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quel  est-il?  Oh!  il  est  toujours  le  même,  et  il  est  tou- 
jours vainqueur  :  c'est  la  sagesse.  [Ty^ès  bien!  très  bien! 
—  Salve  d'applaudisHements.  —  Interruption  prolongée. — 
Les  mouvements  de  l'auditoii^e  empêchent  l'orateur  dépar- 
ier pendant  quelques  minutes.) 

La  sagesse,  mes  chers  concitoyens,  c'est  le  dernier 
mot  que  je  viens  de  prononcer.  Il  faut  que  ce  remède 
ait  été  d'un  effet  singulier  sur  nos  adversaires,  car  il 
suffit  que  nous  ayons  prouvé  notre  sagesse,  que  nous 
ayons  proclamé  très  haut  que  rien,  qu'aucune  provo- 
cation n'était  capable  de  nous  faire  sortir  de  cette 
ligne  de  conduite  inflexible,  pour  avoir  provoqué  dans 
leurs  rangs  une  irritation,  une  exaspération  qui  tient 
de  la  rage.  Leurs  journaux,  leurs  représentants,  ont, 
par  là  même,  dévoilé  leurs  plus  secrètes  espérances. 
Ils  attendaient,  à  coup  sûr,  à  en  juger  par  leur  décon- 
venue, quelque  faute  du  parti  républicain  ;  ils  espé- 
raient que,  lassé  par  les  injures,  irrité  à  son  tour  par 
tant  de  dénis  de  justice,  par  tant  d'outrages  subis  et 
venant  de  côtés  où  il  les  attendait  le  moins,  ils  espé- 
raient que  le  parti  républicain  tomberait  dans  un  de 
ces  nombreux  pièges  qu'on  tend  sous  ses  pas,  et 
qu'alors  il  s'ensuivrait  quelque  émotion,  de-ci,  de-là, 
à  l'aide  de  laquelle  on  pourrait  rétablir  l'ordre  qu'on 
aurait  ain-si  troublé.  [Oui!  oui! —  C'est  cela!  —  Bravos.) 

Eh  bien,  leurs  espérances  ont  été  vaines,  et  la  sa- 
gesse s'est  trouvée,  sinon  dans  notre  tempérament,  — 
c'est  ce  qui  fait  que  nous  avons  plus  de  mérite  que 
d'autres  à  la  pratiquer,  car  le  spectacle  de  l'injustice 
nous  révolte,  —  elle  s'est  trouvée  dans  nos  volontés, 
dans  nos  intérêts;  et  c'est  elle  qui  fait  aujourd'hui  le 
triomphe  de  la  cause  à  laquelle  nous  sommes  atta- 
chés. En  effet,  sous  les  autres  régimes  que  celui-ci 
qui,  au  moins,  porte  notre  nom  :  le  régime  républi- 
cain; sous  les  autres  régimes,  dictature  césarienne, 
royauté  escamotée  sur  les  barricades,  ou  monar- 
chie se  prétendant  héritière  de  quatorze  siècles,  on 
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comprend  que  le  parti  républicain,  exclu  de  l'arène, 
chassé,  décimé,  proscrit  et  réduit  à  l'impuissance 
dans  la  carrière  légale,  se  précipitât  dans  les  aven- 
tures héroïques  de  la  rue.  Pourquoi?  Parce  qu'on  ne 
lui  laissait  aucune  issue  pour  vivre,  pour  respirer,  et 
qu'alors,  à  la  force  illégitime,  il  opposait  l'héroïsme 
de  ses  membres  et  la  force  du  droit  populaire.  {Assen- 
timent.) Ces  temps  sont  changés,  Messieurs,  et  ce  qui 
était  de  mise  quand  nous  n'étions  qu'une  minorité 
opprimée,  c'est-à-dire  l'emploi  de  la  force  contre  un 
régime  oppresseur,  serait  un  crime  sous  un  gouver- 
nement qui  se  réclame  du  suffrage  universel,  qui 
porte  le  nom  de  la  République  et  qui  est  chargé  d'a- 
gir, de  gouverner,  de  contracter,  d'emprunter  au  nom 
de  la  République.  (Assentùnent  général.  — Bravos.) 

En  conséquence,  il  ne  nous  reste  qu'une  chose  à 
faire  pour  le  moment  ;  c'est  à  nous  conduire  pacifi- 
quement, légalement,  en  nous  réclamant  du  suffrage 
universel,  dont  on  ne  pourra  pas  ajourner  bien  long- 
temps la  volonté,  la  décision  ;  c'est  à  transformer  ce 
germe,  cet  embryon  de  République,  que  nous  devons 
protéger  et  défendre,  afin  de  pouvoir  assister  bientôt 
à  l'éclosion  d'une  République  sincère,  définitive  et 
progressive.  [Applaudissements,  —  Vive  la  République! 
—  Vive  Gambetta!)  Oui,  la  sagesse  consiste  à  dire  que 
nous  n'attendons  rien  que  de  la  raison,  que  du  temps, 
que  de  la  persuasion,  que  de  la  force  des  choses,  que 
de  l'impuissance  oii  sont  réduits  les  partis  monarchi- 
ques, que  de  leur  stérilité  et,  s'il  faut  tout  dire,  que 
de  leur  couardise.  (OweV  oui!  —  Bravos.) 

C'est  h  eux,  s'il  leur  plaît,  d'avoir  recours  aux 
moyens  violents.  Quant  à  nous,  nous  n'en  avons  nul 
besoin  ;  (Adhésion  générale.)  le  pays  est  avec  nous, 
[Oui!  oui!)  et  il  le  proclame  à  chaque  occasion  qu'il 
lui  est  donné  de  le  faire.  Nous  avons  donc  pour  nous 
la  loi,  le  titre,  nous  aurons  la  chose  bientôt.  [Applau- 
dissements répétés.) 
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Nous  n'avons  qu'à  laisser  s'écouler  les  heures  et 
les  minutes.  Tous  les  jours  on  peut  marquer  les  pas 
qui  sont  faits  vers  le  but,  et,  ce  but,  on  y  touchera 
bientôt;  on  y  touche  si  bien  déjà,  que  nous  assistons 
à  un  singulier  spectacle  depuis  tantôt  un  mois  etdemi. 
Ces  farouches  représentants  du  droit  divin  ou  du  droit 
populaire,  mais  accommodé  à  la  Bonaparte,  [Rires.  — 
Très  bien!)  se  sont  séparés  et  sont  allés  dans  les  di- 
vers cantons  ou  collèges  qui  les  ont  nommés.  Se 
sont-ils  mis  en  communication  avec  leurs  électeurs? 
Bien  peu  l'ont  osé  faire,  mais  la  plupart  ont  observé, 
et,  s'ils  n'ont  pas  parlé,  ils  ont  adressé  le  résultat  de 
leurs  réflexions  à  des  journaux  suffisamment  indis- 
crets pour  que  nous  soyons  renseignés  à  merveille. 
[Rires.  —  Applaudissements.) 

Voyez  le  chemin  parcouru  :  la  réaction  affirmait 
bien  haut  la  nécessité  oii  l'on  était  de  restaurer  im- 
médiatement la  monarchie  avec  fusion,  elle  aban- 
donne cette  idée  pour  passer  à  la  monarchie  tempérée 
sans  fusion...,  [Hilarité.)  puis  on  est  passé  à  ce  qu'on 
a  appelé  l'essai  loyal  de  la  République,  mais  de  la 
République  sans  républicains.  [Nouvelle  hilarité.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  comment  ils  enten- 
dent ces  jeux-là,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  et 
vous  qui  êtes  de  Grenoble  et  de  l'Isère,  vous  vous  rap- 
pelez une  administration  récente...  [Oui! oui!  —  Mar- 
ques d'assentiment.)  Ainsi,  l'essai  loyal  de  la  Républi- 
que, c'est  là  un  mot  parfaitement  bien  fait  pour  dire 
le  contraire  de  ce  qu'il  exprime.  [Rires  apiwobatifs.) 

Après  l'essai  loyal,  ils  sont  allés  à  l'essai  de  la  Ré- 
publique conservatrice,  et  les  voilà  maintenant  qui  en 
sont  à  la  République  constitutionnelle.  A  la  suite  de 
certaines  réflexions,  de  certaines  observations,  les  di- 
vers chefs  des  partis  monarchiques,  après  avoir  secoué 
l'arbre,  —  non  pas  pour  le  renverser,  oh  !  non,  tel  n'é- 
tait pas  leur  dessein,  [Nouveaux  rii^es.)  —  après  s'être 
épuisés  en  combinaisons  toutes  plus  empoisonnées  et 
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plus  chimériques  les  unes  que  les  autres,  et  après 
avoir  reconnu  leur  impuissance,  mais  surtout  après 
avoir  constaté  de  visu,  chez  eux,  en  leurs  gentilhom- 
mières, [Hilarité  générale.)  où  en  sont  aujourd'hui  les 
dispositions  du  corps  électoral,  et  ayant  aperçu,  à 
l'horizon,  la  République  définitive,  —  les  divers  chefs 
des  partis  monarchiques  se  sont  dit  qu'il  ne  leur 
restait  plus  qu'une  chose  à  faire  :  c'était  de  faire  la 
République.  [Rires  prolongés.  —  Salves  d'applaudisse^ 
ments.  —  Interruption  de  quelques  instants.) 

Voilà  où  nous  en  sommes,  mes  chers  amis.  Pour  le 
moment,  nous  sommes  arrivés  à  cet  état  particulier, 
à  savoir  que  nous  touchons  à  l'unanimité  en  France. 
[Rire  général.)  Oui,  il  est  probable  que,  lorsque  le  Par- 
lement se  réunira  à  Versailles,  —  encore  bien  que  l'on 
annonce  de  sa  part  quelques  velléités  de  rentrer  à 
Paris,  afin  sans  doute  de  mieux  marquer  l'état  de  con- 
version de  ces  bonnes  âmes,  —  il  est  probable  que, 
lorsqu'il  rentrera  à  Versailles,  il  dira  que,  véritable- 
ment, il  n'a  pas  une  minute  à  perdre  pour  constituer 
la  République.  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

Gela  veut  dire  que  l'on  sent,  quoi  que  l'on  en  ait, 
non  pas  que  la  dissolution  soit  à  prêcher,  ni  môme 
qu'elle  soit  à  démontrer,  mais  qne  la  dissolution  est 
faite  ;  car,  si  Ton  n'avait  pas  cette  intime  conviction 
que  la  dissolution  est  là,  comme  le  fossoyeur,  prête  à 
jeter  une  dernière  pelletée  de  terre  sur  le  cadavre  de 
l'Assemblée  de  Versailles  (  Vive  sensation)  ;  si  l'on  ne 
ressentait  pas  les  affres  de  la  mort,  vous  pouvez  croire 
qu'on  ne  parlerait  pas  de  se  marier  in  extremis  avec 
la  République.  [Hiknnté  générale.  —  Applaudissements 
répétés.  —  Vive  la  République!) 

Eh  bien,  Messieurs,  sous  cette  forme  qui  convient 
parfaitement,  d'ailleurs,  au  caractère  tout  à  fait  in- 
time et  toutà  fait  amical  de  notre  réunion,  je  crois  que 
je  viens  de  mettre  une  lumière  sur  un  des  écueils  les 
plus  perfides  qui  bordent  le  chemin  de  la  République 
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Et  j'en  veux  dire  ici  franchement  ma  pensée  et 
mon  a^is,  afin  que  personne,  en  en  lisant  l'expression, 
ne  puisse  conserver  la  moindre  obscurité  dans  son 
esprit  sur  ce  point. 

La  politique,  Messieurs,  surtout  dans  un  moment 
où  le  monde  qui  finit  et  le  monde  qui  commence  se 
touchent  et  se  heurtent  par  mille  contradictions  et 
par  mille  intérêts  opposés  ;  la  politique  qui  a  pour  but 
de  satisfaire  les  besoins  ardents  d'un  grand  peuple 
au  point  de  vue  de  la  liberté  politique  et  de  l'égalité 
sociale,  cette  politique  a  singulièrement  besoin  de 
discrétion.  Elle  a  besoin  de  ménagements  pour  les 
intérêts  qui  sont  en  échec,  pour  ceux  qui  disparais- 
sent, pour  ce  qui  reste  de  vestiges  et  de  traces  de 
l'ancien  régime.  Elle  a  besoin  d'avoir  certains  ac- 
commodements, certaines  facilités  de  compromis,  de 
transactions,  parce  que  jamais  il  n'est  arrivé  qu'on  fît 
une  bonne  société  et  un  bon  régime  politique  en  fai- 
sant table  rase.  Ceux  qui  le  prétendraient  n'ont  pas 
regardé  la  réalité  des  choses.  La  Révolution  française 
elle-même,  qui  a  été  la  plus  radicale  des  révolutions, 
n'a  pu  faire  et  n'a  pas  fait  table  rase.  Que  d'abus  elle 
a  laissé  subsister!  sous  d'autres  noms,  sous  d'autres 
formes,  je  le  veux  bien,  mais  qui  subsistent  encore, 
et  qu'il  nous  reste  à  détruire. 

Mais,  Messieurs,  la  politique  dont  je  parle  a  besoin 
aussi  de  clairvoyance,  de  vigilance,  de  prudence  pour 
ne  pas  livrer  les  destinées  mêmes  du  peuple  et  de  la 
canse  qu'elle  défend  aux  habiletés,  aux  surprises,  aux 
ambiguïtés,  aux  calculs  de  ses  adversaires. 

Oui,  le  parti  républicain,  aujourd'hui,  —  celui  qui 
est  composé  surtout  d'hommes  souvent  et  durement 
éprouvés,  celui  qui  compte  dans  ses  rangs  presque 
autant  de  victimes  que  de  serviteurs,  c'est  celui-là 
dont  je  parle,  parce  que  c'est  celui  que  je  connais  le 
mieux  et  que  c'est  celui  auquel  j'appartiens,  —  le 
parti  républicain,  qui  Fa  toujours  été  ou  qui  ne  compte 
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que  des  membres  qui  l'ont  toujours  été,  ce  parti-là 
est  tenu  à  beaucoup  de  largeur  de  main,  à  un  grand 
esprit  de  conciliation  et  de  concorde  ;  il  est  tenu  à  se 
recruter  largement  et  sans  mesquins  calculs  d'amour- 
propre,  dans  tous  les  rangs  du  pays,  afin  de  devenir 
la  majorité  de  la  nation  elle-même.  C'est  son  devoir 
immédiat,  et  il  n'y  manquera  pas.  {Assentiment  gêné- 
ml.  —  Applaudissements.) 

Ce  parti  doit  avoir  cependant  un  certain  critérium  à 
sa  disposition;  il  doit  pouvoir  distinguer  entre  la 
naïveté  des  uns  et  le  calcul  des  autres,  entre  les  nou- 
veaux qui  s'offrent  à  lui  et  les  anciens,  entre  ceux  qui 
viennent  lui  apporter  leur  concours  par  suite  de  con- 
victions récentes  et  ceux  qui  ont  des  actes  à  mettre 
derrière  leurs  paroles;  il  doit  enfin  pouvoir  être  mis 
à  même  aussi  de  reconnaître  ceux  qui,  secouant  une 
indifférence,  hélas!  trop  générale,  veulent  entrer  dans 
la  vie  politique. 

Ceux-là,  Messieurs,  il  faut  les  accueillir  à  bras  ou- 
verts. Mais  il  y  en  a  d'autres,  il  y  a  les  hommes  qui 
n'appartiennent  à  aucun  parti,  qui  les  ont  tous  ser- 
vis et  tous  trahis  tour  à  tour,  qui  sont  des  agents  éga- 
lement dociles  du  despotisme  clérical  ou  militaire  ;  il 
y  a  ceux  qui  prennent  comme  un  masque  la  formule 
à  la  mode,  qui  se  glissent  dans  les  rangs  à  l'aide  de 
déclamations  plus  hautes,  plus  vives  et  plus  ardentes 
que  celles  d'aucun  patriote  éprouvé;  il  y  a  ceux  en- 
core qui,  sous  une  attitude  plus  ou  moins  réservée, 
agissant  comme  si  on  leur  faisait  violence  ou  parce 
qu'il  n'y  a  pas  moyen,  pour  le  moment,  de  faire  au- 
trement, se  déclarent  républicains.  [Très  bienf  très 
bien!) 

Vous  voyez,  Messieurs,  à  combien  de  surprises,  à 
combien  de  périls  on  peut  se  trouver  exposé,  à  com- 
bien d'intrigues  de  tous  genres  on  peut,  pour  ainsi 
dire,  donner  la  complicité  de  sa  conscience.  (Assenti^ 
ment  général,) 
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Il  faut  donc  que,  sans  être  exclusifs,  sans  être  fer- 
més, nous  soyons  prudents,  vigilants,  défiants,  au 
nom  même  des  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  Républi- 
que. Car,  si  nous  recommencions  la  faute  qui  a  déjà 
été  commise,  il  y  a  vingt-deux  ans,  d'accepter  sur 
signature,  sui*  déclaration  ces  prétendus  ouvriers  de 
la  dernière  heure,  eh  bien  !  on  connaît  la  besogne  qu'ils 
recommenceraient  à  leur  tour  :  prendre  la  Républi- 
que, la  placer  sur  un  char,  l'orner  de  fleurs  et  la  me- 
ner sous  le  couteau  de  quelque  égorgeur  de  race.  {Sen- 
sation p?'o  fonde.  —  Applaudissements  prolongés.) 

Mais  entendons-nous  bien  et  ne  laissons  pas  dire 
que  nous  obéissons  à  un  détestable  esprit  de  secte.  Or, 
pour  s'entendre,  quelle  est  la  formule  à  trouver,  si 
tant  est  que,  dans  une  matière  qui  réclame  autant  de 
tact  et  de  mesure,  dans  l'appréciation  de  tel  ou  tel  ca- 
ractère, on  puisse  poser  une  règle  générale  de  con- 
duite? Dessinons  au  moins  quelque  chose  qui  pourra 
servir  de  commencement  de  règle. 

Il  y  a  d'abord  une  première  remarque  à  faire,  que 
voici  :  s'il  est  vrai  que  le  suffrage  universel  pris  dans 
sa  masse  ne  soit  pas  toujours  assez  renseigné,  surtout 
dans  un  pays  qui  n'est  pas  encore  habitué  à  la  Répu- 
blique, qui  n'est  pas  encore  formé  aux  mœurs  répu- 
blicaines, parce  qu'elle  n'a  pas  assez  duré,  —  et,  si 
elle  n'a  pas  duré,  vous  savez  à  qui  en  remonte  la  res- 
ponsabilité? [Oui!  oui!)  —  mais  enfin  s'il  est  vrai  que 
le  suffrage  universel  ne  soit  pas  suffisamment  mûr  et 
accoutumé  aux  habitudes,  aux  plis,  aux  pratiques  de 
la  démocratie  républicaine,  s'il  ne  sait  pas  avec  assez 
de  précision,  —  comme  on  le  sait,  par  exemple,  dans 
la  dernière  bourgade  de  Suisse,  —  ce  qui  se  passe,  ce 
qu'on  projette,  ce  qu'on  doit  faire  ou  repousser,  il  n'y 
en  a  pas  moins  dès  maintenant  une  préoccupation 
suffisante,  dans  les  rangs  de  la  démocratie,  de  la  con- 
duite des  hommes  politiques.  Maïs  il  n'y  a  qu'une 
certaine  partie  de  cette  démocratie  qui  ait  la  passion 
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et  le  souci  des  choses  et  des  actes  des  hommes  publics  ; 
c'est  donc  à  ces  hommes  plus  avisés  et  plus  éclairés 
quïl  appartient,  dans  une  certaine  mesure,  librement, 
sans  pression,  de  se  faire  les  instituteurs,  les  éduca- 
teurs, les  guides  de  leurs  frères  moins  avancés  du  suf- 
frage universel,  de  ceux  qui  ont  moins  de  loisirs  et 
de  lumières.  [Ti^ès  bien!  —  Bravos). 

Ce  sont  ceux-là  qui  doivent  exercer  leur  jugement, 
en  procédant  à  ce  tri,  à  cette  sorte  de  crible  par  oh 
doivent  passer  les  conversions  subites  dont  nous  nous 
entretenons.  Ce  sont  eux  qui  doivent  scruter  la  vie 
d'un  homme  marquant,  monarchiste  effaré  qui,  tout 
à  coup,  se  rallie  à  la  République,  sous  la  double  pres- 
sion de  la  force  croissante  de  la  République  et  de 
l'imminence  de  la  dissolution;  ce  sont  eux  qui  doi- 
vent, pour  leurs  amis,  pour  leurs  concitoyens,  pour 
leurs  coélecteurs  d'un  collège,  d'un  département, 
rechercher  quelle  est  la  loyauté,  la  sincérité,  la  jus- 
tesse, et  enfin  ce  je  ne  sais  quoi  qui  fait  qu'on  dit  : 
«  Celui-ci  est  un  brave  homme,  on  peut  s'y  fier,  » 
ou  :  «  Celui-ci  n'est  pas  un  homme,  sûr,  il  ne  faut 
pas  l'admettre.  » 

Ce  sont  là  des  difficultés  qu'il  faut  résoudre  sur 
place,  à  l'aide  des  mille  impressions  et  renseignements 
que  l'on  peut  recueillir,  comparer  et  peser;  il  n'est 
pas  possible,  d'ailleurs,  que  l'on  soit  sans  relations 
qui  permettent  de  faire  ce  travail,  travail  délicat  qui 
exige  beaucoup  de  mesure,  d'habileté  et  de  prudence, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  être  fait  de  très  près,  en 
y  mettant  beaucoup  de  temps  et  de  soins. 

Pour  inspirer  ce  travail,  je  voudrais  vous  donner  un 
avis  personnel  dont  vous  ferez  l'usage  qui  vous  sem- 
blera bon,  car  il  est  parfaitement  susceptible  de  mo- 
difications suivant  les  cas. 

Messieurs,  laissez-moi  vous  soumettre  une  idée  à  ti- 
tre de  proposition  générale,  capable  d'être  réduite, 
qui  comporte  des  exceptions  ou  qui  peut  être  appli- 


12n  GRENOBLE. 

qiiée  sévèrement,  lors  des  élections  à  la  prochaine 
Assemblée,  afin  que  le  suffrage  universel  ne  soit 
pas  dupe  et  victime,  afin  qu'il  ait  bien  la  certitude 
que  la  République  et  ses  institutions  organiques  sor- 
tiront de  l'urne,  afin  qu'il  soit  bien  positif  que  les 
mandataires  ne  pourront  pas  usurper  sur  les  man- 
dants, afin  qu'il  soit  impossible  d'assister  à  une  abo- 
minable confiscation  de  la  souveraineté  nationale  au 
profit  de  quelque  prétendant.  Je  voudrais  donc  qu'il 
fût  bien  entendu  que,  pour  les  prochaines  élections, 
on  ne  pût  admettre  sur  les  listes  républicaines  des 
hommes  qui  ne  présenteraient  pas  dans  leur  passé, 
vous  entendez  bien,  des  garanties  suffisantes  ou, 
dans  leur  présent,  les  mêmes  garanties  nécessaires, 
garanties  qui  puissent  nous  assurer  que  le  dépôt  sa- 
cré qui  leur  sera  confié,  que  cette  voix  souveraine  au 
nom  de  laquelle  ils  auront  autorité  et  mission  de  par- 
ler, à  Paris,  car  c'est  là  qu'on  réunira  l'Assemblée 
nationale  prochaine...  [Oui!  oui!  —  Salve  d'applaudis- 
sements. —  Vive  la  République!  —  Vive  Paris!),.,  ne 
seront  l'objet,  de  leur  part,  ni  d'une  diminution,  ni 
d'une  confiscation. 

Je  voudrais  encore  que  l'on  déclarât,  que  tous 
ceux  qui  ont  été,  à  un  degré  positif,  dans  les  derniers 
jeux  des  partis,  les  chefs  avérés  des  intrigues  et  des 
complots  monarchiques,  que  tous  ceux  qui  ont  été  les 
serviteurs  des  prétendants,  qui  ont  été  des  agents  de 
désordre  antipatriotique,  je  voudrais  que  tous  ceux- 
là  fussent  exclus  de  nos  listes  républicaines.  Je  vou- 
drais ensuite  qu'on  distinguât  entre  ces  chefs  et  ceux 
qui  les  suivaient,  car  ceux-ci  pouvaient  être  de  bonne 
foi,  ils  pouvaient  n'être  qu'égarés.  A  coup  sûr,  le 
nombre  des  égarés  ne  serait  pas  considérable;  et, 
dans  tous  les  cas,  on  n'accepterait  parmi  eux  que 
ceux  qui  n'auraient  pas  pris  devant  leur  pays  et  à 
rencontre  du  suffrage  universel  une  position  compro- 
mettante. 
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Vous  voyez,  Messieurs,  que  mon  idée  est  celle-ci  : 
séparer  les  chefs  de  leur  prétendue  armée;  l'arméo 
peut  entrer  dans  les  rangs  du  parti  démocratique; 
quant  aux  chefs,  il  faut  les  laisser  encore,  ainsi  que 
faisaient  les  premiers  chrétiens,  à  la  porte  de  l'église 
pour  y  faire  pénitence.  [Rwes  d'assentiment.  —  Ap- 
plaudissements .) 

Cette  conduite  à  suivre  s'explique  par  plusieurs  mo- 
tifs, dont  le  premier  vous  apparaît  nettement  ;  il  s'a- 
git de  sauvegarder  la  souveraineté  nationale  ;  car  il 
est  bien  clair,  aujourd'hui,  que  le  duel  e?t  h  peu  près 
réglé  entre  la  République  et  la  monarchie.  La  monar- 
chie se  dérobe,  elle  cache  son  drapeau,  elle  dépose 
ses  armes  et  laisse  la  République  maîtresse  du  terrain; 
il  est  donc  bien  certain  que,  si  le  pays  nommait  des 
pseudo-républicains,  des  hommes  n'ayant  le  nom  de 
la  République  que  sur  les  lèvres,  tandis  qu'ils  porte- 
raient la  monarchie  au  fond  du  cœur,  ils  ne  tarde- 
raient pas,  une  fois  élus,  à  ouvrir  la  bouche  pour  faire 
connaître  leurs  secrets  désirs,  et  consommer  la  ruine 
de  la  République,  comme  le  firent  leurs  devanciers  de 
1848,  qui,  dix-sept  fois,  l'acclamèrent  pour  mieux  l'é- 
gorger ensuite.  {Bravos  et  applaudissements.  —  Cris  ré- 
pétés de  :  Vive  la  République  !) 

Par  où  vous  voyez  que,  si  le  suffrage  universel  pou- 
vait être  induit  en  erreur,  et  que  si,  sous  le  prétexte 
de  faire  une  transaction,  on  confiait  le  dépôt  de  la 
République  à  de  tels  gardiens,  c'est  la  souveraineté 
nationale  que  l'on  s'exposerait  à  faire  confisquer. 

Il  y  a  un  autre  motif  qui  n'est  pas  moins  grave  et 
qui  est  décisif  devant  mon  esprit. 

C'est  qu'il  est  nécessaire  qu'en  politique  on  ait  la 
responsabilité  de  ses  actes  antérieurs.  Il  est  juste  et 
bon,  lorsqu'on  a  choisi  un  parti,  lorsqu'on  a  été  son 
tenant,  lorsqu'on  a  joué  un  rôle  au  nom  de  certaines 
idées,  de  certaines  doctrines,  lorsqu'on  s'en  est  fait  le 
promulgateur  et  le  défenseur,  —  à  moins  qu'on  ne 
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justifie  d'actes  de  résipiscence  et  de  contrition  irrécu- 
sables, —  il  est  juste  et  bon  qu'on  subisse  la  loi  qu'on 
s'est  faite  à  soi-même,  et  qu'on  ne  vienne  pas  solli- 
citer du  suffrage  universel,  avec  le  concours  du  parti 
républicain,  une  récompense  dont  on  est  indigne  et 
qui  a  pu  être  méritée  par  d'autres.  [Oui!  oui!  —  Appro- 
bation généimle.) 

Je  dis  que  c'est  là  une  raison  politique  du  plus  haut 
intérêt,  et  d'une  gravité  capitale.  En  effet,  est-ce  qu'il 
peut  y  avoir  parmi  les  hommes  quelque  chose  de  plus 
sacré  que  l'opinion?  [Très  bien!  très  bien!  —  Bravos 
pi'olongés.)  Est-ce  que  nous  ne  devons  pas  avoir  un 
soin  jaloux  pour  ne  pas  admettre  dans  nos  rangs, 
non  pas  les  hommes  égarés  qui  se  repentent  sincère- 
ment ;  à  ceux-là  nous  devons  ouvrir  nos  bras,  mais 
leurs  chefs,  ceux  qui  les  ont  trompés,  ces  chefs  qui 
ont  été  les  agents  et  les  guides  des  partis  hostiles? 

Messieurs,  ce  serait  nous  abandonner  nous-mêmes 
que  d'agir  autrement,  que  de  tenir  une  autre  con- 
duite ;  et  ceux  qui  nous  parlent  de  pareilles  transac- 
tions ne  se  rient-ils  pas  de  nous,  |et  ne  serions-nousi 
pas  l'objet  des  moqueries  de  tous,  si  nous  avions] 
jamais  la  faiblesse  d'accepter  d'aussi  humiliantes  pn 
positions? 

Non,  non,  le  parti  républicain  a  le  droit  et  le  devoii 
d'être   généreux  envers   ceux   qui,  reconnaissant  lej 
drapeau  de  la  République  et  présentant  toutes  ga- 
ranties, demandent  à  la  servir  avec  loyauté  ;  mais  il 
commettrait  l'acte  le  plus  imprévoyant  et  le  plus  fatalJ 
il  manquerait  à  tous  ses  devoirs  s'il  mettait  à  sa  têtej 
s'il  plaçait  de  ses  propres  mains  ses  pires  ennemis  sui 
les  bancs  de  la  prochaine  Assemblée,  dont  les  résolu- 
tions seront  décisives  pour  le  sort  de  la  France,  pour 
sa  grandeur  et  son  avenir,  ainsi  que  pour  les  droits 
engagés^  depuis  soixante-quinze  ans,  dans  la  lutte 
entre  la  Révolution  française  et  l'ancien  régime.  Ce 
serait  le  contraire  de  la  bonne  politique,  et  j'ajoute 
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que  ce  serait  le  contraire  de  la  morale,  qu  il  n'en  faut 
jamais  séparer.  {Très  bien!  très  bien!  — Applaudisse- 
ments.) 

11  me  vient  un  souvenir  à  l'esprit,  dont  je  désirerais 
vous  faire  part  avant  déterminer.  {Oui!  oui!  —  Parlez! 
parlez  !) 

Nous  sommes  réunis,  en  ce  moment,  dans  une  ville 
qui  a  dans  son  passé  un  mémorable  souvenir  qu'il  me 
convient  d'évoquer  pour  vous  prouver  combien,  en 
politique,  il  est  dangereux  de  se  fier  aux  imposteurs. 

Oui,  c'est  dans  cette  ville  qu'après  la  première 
Restauration,  cet  homme  qui,  avec  tant  de  gloire, 
a  fini  par  apporter  tant  de  désastres  à  notre  noble 
pays,  remit  le  pied  après  1814.  Vous  savez  le  jour 
précis,  car  cette  histoire  vous  est  familière  :  elle  vous 
a  été  contée  par  vos  grand'mères,  comme  a  dit  le 
poète.  Quand  il  fut  entré  dans  votre  ville,  c'est  d'ici 
qu'il  jugea  combien  il  lui  serait  facile  de  ressaisir  la 
France,  grâce  à  la  haine  qu'inspirait  le  retour  des 
émigrés.  La  France  de  la  Révolution  avait  été  mise 
en  présence  de  ces  spectres  et  de  ces  revenants,  — 
n'est-ce  pas  un  peu  la  situation  où  nous  sommes 
aujourd'hui?  {Hilarité.)  —  Elle  avait,  cette  France  dé- 
mocratique et  paysanne,  reculé  d'horreur  devant  la 
réapparition  de  l'ancien  régime.  Eh  bien,  ce  comé- 
dien, ce  tragédien,  cet  aventurier  de  génie,  en  remet- 
tant le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  que  lui  disait-il? 
Il  disait  au  peuple  des  campagnes  et  des  villes  ; 
Ouvriers,  bourgeois,  artistes  et  paysans,  me  voilà  î 
Je  reviens,  vous  me  reconnaissez;  je  suis  le  soldat  de 
la  Révolution;  je  viens  défendre  vos  droits  menacés; 
vos  propriétés  sont  en  question,  je  vous  les  garan- 
tirai; les  biens  nationaux,  je  vous  les  assurerai;  je 
suis  le  fils  de  la  Révolution;  je  suis  la  Révolution 
elle-même,  vous  le  savez  bienl  je  suis  la  Révolutior 
couronnée!  Oui,  j'ai  eu  tort,  je  le  reconnais;  mais  je 
vous  apporte  des  libertés,  toutes  les  libertés  ;  liberté 
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de  penser,  liberté  d'écrire,  liberté  de  se  réunir,  de 
s'associer,  liberté  de  la  nation  par  la  constitution  d'un 
Parlement  indépendant.  Ouil  vous  devez  avoir  toutes 
ces  libertés  et  vous  les  aurez  I 

Toutes  ces  promesses  ont  été  faites,  toutes  ces  pa- 
roles ont  été  prononcées,  et  où  ?  Ici,  dans  votre  ville. 
Eh  bien!  ces  promesses  n'étaient  qu'un  mensonge, 
ces  paroles  n'étaient  qu'un  leurre,  tout  cela  était  un 
dernier  artifice  de  ce  Corse  aux  sJaois.  {Sensation.  — 
Applaudissements  prolongés.)  Ces  belles  promesses  sé- 
duisirent la  France,  parce  que  cette  France  est  tou- 
jours confiante,  toujours  ardente,  toujours  géné- 
reuse; elle  se  laissa  prendre  au  mirage,  et  vous  savez 
comment  finit  cette  lugubre  tragédie.  Vous  savez 
aussi  quelle  fut  la  triste  fin  de  ce  despote,  dont  les 
coups  de  force  et  les  promesses  furent  copiés,  plus 
tard,  par  son  héritier,  par  Napoléon  III.  Celui-ci  fit 
aussi  son  coup  d'État  libéral,  son  retour  de  l'île 
d'Elbe,  son  Acte  additionnel  et  ses  promesses  du 
19  janvier  avec  un  Ollivier  pour  Benjamin  Constant. 
On  dit  à  tous  que  cette  chose  grotesque,  que  ces  deux 
mots  qui  hurlent  ensemble,  que  Tempire  libéral  se- 
rait la  paix  et  la  liberté.  On  organise  le  plébiscite,! 
on  le  présente  aux  populations,  on  le  fait  voter.  Ce 
qui  devait  être  la  paix  devient  la  guerre  ;  la  France! 
est  envahie  :  vous  savez  le  reste  !  (Nouvelle  sensation.)] 

Ah!  défions-nous  des  promesses  politiques.  Soyons] 
défiants.  Rappelons-nous  ce  que  nous  ont  coûté  notroj 
confiance,  notre  imprévoyance.  Rappelons-nous  aussij 
ce  que  nous  disions  au  peuple,  en  1870,  en  l'écartant j 
des  urnes.  Nous  lui  disions  que  voter  Oui,  c'était  voterî 
pour  la  ruine  de  la  patrie.  Nous  l'avertissions  que  cetj 
homme  ne  parlait  si  haut  de  la  paix  que  pour  faire' 
plus  sûrement  la  guerre,  qu'il  ne  parlait  de  la  liberté 
que  pour  la  confisquer,  et  qu'il  ne  se  faisait  le  dépo- 
sitaife  de  la  souveraineté  nationale  que  pour  la  don- 
ner en  dot  à  son  fils.  Voilà  ce  que  nous  disions 
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peuple  en  1870,  et  vous  vous  rappelez  aussi  comment 
on  nous  traita  à  cette  même  époque.  Vous  connaissez 
l'invention  des  complots  qui  devaient  influencer  les 
votes  des  campagnes;  vous  connaissez  les  mensonges, 
les  calomnies  et  les  outrages  dont  nous  fûmes  l'objet. 

Aujourd'hui,  on  veut  rééditer  les  mêmes  procédés; 
on  veut  employer  les  mêmes  moyens  que  l'empire 
libéral.  On  vient  nous  dire  que  le  parti  monarchique 
a  déclaré,  dans  une  réunion,  qu'il  voulait  la  Républi- 
que, qu'il  acceptait  cette  constitution  nouvelle  de  la 
France.  Ah!  Messieurs,  pour  notre  honneur,  pour 
notre  sécurité,  pour  l'honneur  et  la  grandeur  de  notre 
patrie,  gardez-vous  de  donner  dans  cette  ignoble  co- 
médie! {Sensation.  —  Applaudissements.  —  Vive  la 
République  !) 

Il  suffira  d'ailleurs,  mes  chers  concitoyens,  de  faire 
pour  ces  intrigues  et  ces  machinations  ce  que  nous 
avons  fait  pour  d'autres  procédés  de  nos  adversaires  : 
nous  les  dénoncerons  à  la  France.  Ne  nous  laissons 
pas  surprendre.  Ne  tombons  pas  dans  les  pièges  qui 
nous  sont  tendus.  Soyons  constamment  en  éveil.  Que 
si  certaines  entreprises  de  nos  adversaires  sont  à  re- 
douter, nous  aurons  la  force  pour  en  faire  justice; 
quant  aux  surprises,  nous  avons  notre  raison  et  notre 
perspicacité  pour  les  déjouer.  Nous  avons  promis 
d'être  vigilants,  nous  tiendrons  notre  promesse.  11  ne 
se  passera  pas  une  intrigue  que  nous  no  criions  au 
suffrage  universel  :  Veillez  !  ce  sont  des  trompeurs  et 
des  sycophantes  ! 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exclusion,  et  qu'on 
ne  vienne  pas  répéter  toutes  les  vieilles  redites  sur 
les  partis;  qu'on  ne  nous  traite  pas  de  jacobins  et  de 
radicaux,  ce  ne  sont  là  que  des  mots  qui  signifient, 
chacun  à  son  heure,  des  nécessités  politiques.  Mais 
nous  sommes  do  notre  heure  et  de  notre  temps,  et 
nous  appartenons  à  la  démocratie  républicaine  de 
1872.  Oui,  nous  dénoncerons  toutes  les  machinations 


132  GRENOBLE. 

et  toutes  les  intrigues  au  suffrage  universel,  car  il  est 
le  maître  en  définitive,  et  il  saura  faire  justice  I  [Oui! 
oui!  —  Applaudissements.) 

Ne  renonçons  donc  pas  à  rexcellente  méthode  que 
le  parti  républicain  suit  partout  avec  un  zèle  et  un 
bonheur  croissants  ;  patience,  fermeté  et  vigilance, 
c'est  là  notre  mot  d'ordre. 

Et  maintenant,  permettez-moi  de  vous  dire  que  si, 
pour  atteindre  notre  but,  nous  devons  attendre  quel- 
ques mois  de  plus  que  nous  ne  le  désirerions,  là  n'est 
pas  la  question.  La  seule  question,  la  vraie  question, 
c'est  de  considérer  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  espérer, 
qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
tenter  avec  les  gens  qui  sont  à  Versailles.  C'est  vers 
le  suffrage  universel  qu'il  faut  désormais  se  tourner, 
c'est  à  lui  qu'il  faut  parler,  c'est  à  lui  qu'il  faut  pro- 
proser  les  vrais  noms,  c'est  lui  qu'il  faut  inviter  à  dis- 
cuter, à  se  concerter  en  petits  groupes,  à  examiner 
les  hommes,  à  choisir  les  programmes,  à  indiquer  les 
réformes,  à  viser  au  but,  enfin  à  préparer,  que  dis-je? 
à  désigner  ceux  qu'il  s'agira  purement  et  simplement, 
le  jour  étant  venu,  d'envoyer  à  Paris,  à  ce  Paris  qui 
est  vide  de  la  représentation  nationale,  à  ce  Paris  que 
l'on  a  voulu  frapper,  outrager  après  n'avoir  pas  su  le 
défendre;  [Salve  d'applaudissements)  à  ce  Paris  qui 
supporte  si  dignement  les  injures  et  les  calomnies 
qu'on  lui  prodigue;  à  ce  Paris  qui  n'a  jamais  perdu  la 
confiance  de  la  France.  [Non!  non!)  Car,  toutes  les 
fois  que  son  nom  est  prononcé  en  province,  jusque 
dans  la  plus  humble  des  bourgades,  il  est  salué  comme 
la  tête  et  le  cœur  de  la  patrie  1  [Explosion  d'applaudis- 
sements, —  Cris  répétés  de:  Vive  Paiis!  —  Vive  la  Ré- 
publique! —  Vive  Gambetta!) 


DISCOURS 

Prononcé  le  29  septembre  i872 


I 


A  THONON 


Mes  chers  concitoyens. 


11  m'est  impossible,  malgré  Tétat  de  fatigue  et  d'é- 
puisement où  je  suis  arrivé,  de  ne  pas  répondre  aux 
paroles  que  vous  venez  d'entendre  ^  Et,  que  mon  voi- 
sin me  permette  de  le  lui  dire,  je  suis  d'autant  plus 
dans  la  nécessité  de  lui  répondre  qu'il  y  a  dans  ce 
qu'il  a  dit,  dans  les  fermes  et  fortes  paroles  qu'il 
vient  de  prononcer,  quelque  chose  qui,  peut-ôtro, 
demande  à  être  repris,  h  être  regardé  de  très  près, 
parce  que,  quand  on  parle  de  la  France,  de  ce  qui 
lui  appartient,  de  ce  qui  est  son  bien,  de  son  intégrité, 
il  faut  bien  peser  ses  mots. 

Eh  bien,  mes  compatriotes,  —  et  il  n'y  a  pas  de' 
nom  plus  beau  que  ce  nom  de  compatriote,  —  pen- 
sez-vous que  la  France  doive  être  rendue  responsa- 
ble, au  point  de  vue  de  son  unité,  au  point  de  vue  de 

1.  Au  hnnquet  odort  à  M.  Gambetta  par  les  républicains  do 
Thonon,  M.  Dubouloz  avait  porté  lo  toast  suivant  : 

«  .le  porte  un  toast  à  M.  Ôambetla,  à  ce  grand  citoyen  qui  a 
su  sauvegarder  l'honneur  de  la  France  républicaine. 

«  Si  les  idées  séparatistes  existaient  encore  réellement  dans 
Hne  partie  de  la  Haute-Savoie,  nous  nous  féliciterions  de  la  cir- 
constance qui  se  présente  aujourd'hui  pour  démontrer  l'atta- 
chement sincère  que  nous  portons  à  cotte  France. 

«  Mais  si,  à  la  suite  d'événements  iinprobaljles,  on  était  disposé 
à  essayer  de  nouveau  d'un  régime  monarchiciue,  oh!  alors  nous 
nous  souviendrions  que,  près  de  nous,  se  trouve  un  petit  pays 
aui  a  su  conquérir  de  grandes  libertés  et  qui  veut  le  maintien 
fies  institutions  républicaines.  Nous  aurions  alors  ce  souvenir, 
parce  que  là  où  se  trouve  la  liberté  doit  exister  une  patrie. 

12* 
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cet  assemblage  magnifique  de  provinces  qui ,  toutes, 
avec  une  physionomie  spéciale  ou  plutôt  avec  des 
traits  distincts,  forment  les  grands  traits  de  la  figure 
même  de  la  patrie,  — que  la  France  doit  être  rendue 
responsable  des  conséquences  d'une  usurpation  cri- 
minelle; et  parce  que  les  hasards  de  la  fortune,  les 
désastres  de  la  guerre,  les  heureuses  aventures  d'un 
conspirateur  ou  les  odieux  calculs  d'un  cléricalisme 
tout-puissant  auraient  cet  effet  de  jeter  la  France 
encore  une  fois  sous  le  joug,  —  pensez-vous  qu'elle 
doive  être  éprouvée  par  ce  dernier  désastre  de  tom- 
ber en  démembrement  et  en  dissolution  volontaire? 
(Non!  non!  —  Bi^avos  et  applaudissements.) 

Ah  I  nous  sommes  cruellement  éprouvés,  mes  amis. 
La  France,  à  proprement  parler,  depuis  la  Réforme, 
dépuis  la  grande  moitié  du  xv^  siècle,  a  été  tour  à 
tour,  pour  tous  les  peuples  de  l'Europe,  le  guide,  l'i- 
nitiateur et  le  martyr.  C'est  de  son  sang,  de  son  dé- 
vouement, de  ses  sacrifices  et  de  ses  servitudes  que 
sont  faites  la  gloire,  l'émancipation  et  la  liberté  des 
autres  peuples.  {Approbation  unanime.  —  Applaudisse- 
ments pi'olongés.) 
■   Eh  bien ,  il  faut  réfléchir  quand  on  parle  du  patri- 
moine de  la  France.  La  France ,  vous  avez  eu  raisoaî 
de  le  dire,  sera  d'autant  plus  attrayante,  qu'elle  naj 
sera  régie  que  par  la  loi,  qu'elle  sera  aux  mains  d&j 
tous  les  citoyens  et  non  plus  aux  mains  et  soumise! 
aux  caprices  d'un  seul. 

Ahl  oui,  la  France  glorieuse  et  replacée,  sous  Fé- 
gide  de  la  République,  à  la  tête  du  monde,  groupant] 
sous  ses  ailes  tous  ses  enfants  désormais  unis  poupj 
la  défendre  au  nom  d'un  seul  principe  et  présentant] 
au  monde  ses  légions  d'artistes,  d'ouvriers,  de  bour- 
geois et  de  paysans  ;  ah  !  oui,  il  est  bon  de  faire  parti( 
d'une  France  pareille,  et  il  n'est  pas  un  homme  qui, 
alors,  ne  se  glorifiât  de  dire,  à  son  tour  :  Je  suis  ci^ 
toyen  français  !  {Bravos  unanimes.) 
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Mais  il  n'y  a  pas  que  cette  France,  que  cette  France 
glorieuse,  que  cette  France  révolutionnaire,  que  cette 
France  émancipatrice  et  initiatrice  du  genre  humain, 
que  cette  France  d'une  activité  merveilleuse  et,  comme 
on  Ta  dit,  cette  France  nourrice  des  idées  générales 
du  monde;  il  y  a  une  autre  France  que  je  n'aime  pas 
moins,  une  autre  France  qui  m'est  encore  plus  chère, 
c'est  la  France  misérable ,  c'est  la  France  vaincue  et 
humiliée,  c'est  la  France  qui  est  accablée,  c'est  la 
France  qui  traîne  son  boulet  depuis  quatorze  siècles, 
la  France  qui  crie,  suppliante,  vers  la  justice  et  vers 
la  liberté,  la  France  que. les  despotes  poussent  con- 
stamment sur  les  champs  de  bataille,  sous  prétexte 
de  liberté,  pour  lui  faire  verser  son  sang  par  toutes 
les  artères  et  par  toutes  les  veines;  la  France  que, 
dans  sa  défaite,  on  calomnie,  que  l'on  outrage;  ohl 
cette  France-h\,  je  l'aime  comme  on  aime  une  mère; 
c'est  à  celle-là  qu'il  faut  faire  le  sacrifice  de  sa  vie, 
de  son  amour-propre  et  de  ses  jouissances  égoïstes; 
c'est  de  celle-là  qu'il  faut  dire,  là  oii  est  la  France,  là 
est  la  patrie!  {Bi^avos  et  acclamations  enthousiastes.  — 
Applaudissements  répétés.  —  Vive  la  France!  —  Vive  la 
République  !) 

J'espère  que  notre  malheureux  et  noble  pays,  in- 
struit à  la  rude  école  de  l'adversité,  remontant  par 
degrés  de  l'abîme  où  l'ont  poussé  les  bonapartistes, 
pourra  comprendre  enfin  qu'il  n'y  a  d'avenir  régulier, 
de  fortune  stable,  de  développement  assuré,  de  place 
véritablement  honorable  dans  le  monde  que  pour  une 
France  régie  par  le  consentement  universel,  laquelle, 
sous  peine  d'abdiquer,  ne  peut  plus  vivre  sous  une 
autre  forme  de  gouvernement  que  la  Hépublique. 
{Oui!  oui!  —  Applaudissements.) 

Gomme  gage  de  cet  avenir  pour  mon  pays,  j'aper- 
çois plusieurs  symptômes  de  bon  augure  dans  le& 
modilications  de  l'esprit  français.  Il  me  semble  tout 
d'abord  que  la  jeunesse,  dans  tout  le  pays,  que  la 
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génération  qui  a  vu  la  chute  de  l'empire  sans  l'avoir 
provoquée,  que  cette  génération  qui  a  été  poussée 
sur  les  cbamps  de  bataille,  inconsciente  de  la  cause 
qui  amenait  nos  malheurs  ;  troublée  peut-être  par  ce 
sacrifice  immédiat  demandé  à  l'entrée  de  la  vie,  ne 
s'expliquant  que  d'une  façon  fort  obscure  les  néces- 
sités d'une  lutte  aussi  acharnée,  et  aussi,  sans  doute, 
l'esprit  inquiété,  intimidé  par  de  pervers  conseillers 
qui  cherchaient  à  égarer  sa  conscience  et  peut-être 
à  énerver  son  courage,  —  il  me  semble  que  cette 
jeunesse  s'est  recueillie  depuis  et  qu'il  s'est  opéré  en 
elle,  après  coup  et  par  le  contre-coup  des  épreuves 
par  où  elle  a  passé,  une  véritable  transformation 
morale. 

Oui,  on  sent  de  tous  côtés,  aussitôt  qu'on  la  voit 
apparaître,  qu'elle  est  meilleure,  qu'elle  est  plus 
saine,  qu'elle  est  plus  fière,  qu'elle  est  plus  laborieuse 
à  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  ces  fatales  an- 
nées de  l'empire;  et  c'est  là  une  raison  fondamentale 
d'espérer,  parce  que  c'est  cette  jeunesse  qui  sera  ap- 
pelée nécessairement  à  réparer  les  fautes  de  ses  de- 
vanciers. Aussi,  quand  il  nous  est  donné  de  l'entrete- 
nir, delà  voir,  de  constater  qu'entre  elle  et  nous  il 
n'y  a  pas  d'écart  ni  de  distance ,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  désaccord,  nous  n'avons  qu'un  langage  à 
tenir,  qu'un  conseil  à  donner  :  c'est  de  lui  dire  de 
travailler,  de  travailler  virilement,  énergiquement  à 
s'instruire;  de  s'abreuver  aux  sources  pures  de  la 
science  et  de  la  vérité  ;  de  se  réunir  pour  s'initier  peu 
à  peu  à  l'étude  et  à  la  pratique  des  affaires  publiques. 
Je  voudrais  voir  les  jeunes  gens  former  partout  une 
sorte  d'association  dans  laquelle,  par  une  éducation 
mutuelle,  ils  mettraient  en  commun,  les  uns  au  profit 
des  autres,  ce  qu'ils  auraient  appris,  lu,  observé, 
examiné.  Il  faut  songer  tout  d'abord  à  créer  la  solida- 
rité des  connaissances  et  de  l'instruction.  Sans  cela, 
à  quoi  pourraient  servir  les  réunions  et  les  entre- 
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tiens?  On  n'y  agiterait  alors  que  de  futiles  questions. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  être  dit  jamais  que  notre 
jeunesse  se  réunit  sans  qu'elle  discute,  sans  qu'elle 
échange  des  idées  véritablement  sérieuses,  des  pen- 
sées véritablement  hautes.  {Bravo!  bravo!  —  Applau- 
dissements,) 

Avant  de  terminer  ces  observations,  —  que  je  re- 
grette de  ne  pouvoir  pousser  plus  loin,  parce  qu'il  y 
a  bien  des  choses  à  dire  encore  sur  ce  sujet, — j'ajou- 
terai :  Qui  que  vous  soyez,  quelque  occupation,  quel- 
que relation,  quelque  influence,  petite  ou  grande, 
que  vous  ayez  dans  la  vie,  vous  ne  serez  véritable- 
ment des  hommes  utiles,  des  honnêtes  gens,  dans  le 
sens  démocratique  du  mot,  que  si  vous  vous  rendez 
cette  justice  intime  d'avoir  contribué  à  délivrer  les 
esprits  de  l'ignorance  et  à  leur  inspirer  l'amour  de  la 
patrie  qui  est  le  résumé  de  toutes  les  vertus  civiques. 
Oui!  on  doit  aimer  par-dessus  tout  son*  pays,  mais 
non  pas  avec  cet  esprit  étroit,  léger,  railleur,  qui, 
trop  souvent,  nous  a  livré  à  l'animadversion  des  au- 
tres peuples.  Faisons  bien  comprendre  aux  autres 
peuples  que  nous  n'aimons  tant  notre  patrie,  et  d'un 
amour  si  ardent  et  parfois  si  jaloux,  que  parce  qu'elle 
est  le  meilleur  instrument  que  la  civilisation  ait  ja- 
mais eu  pour  le  progrès  général  et  l'avancement  de 
l'esprit  humain.  {Bîrcvos  enthousiastes.  —  Applaudisse- 
ments. —  Vive  la  République  l  —  Vive  Gambetta  l) 
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DISCOURS 

SUR 

LES  LOIS  CONSTITUTIONNELLES 
Prononcé  le  23  avril  i87ô 

A  PARIS 
(XX*  arrondissement) 


Mes  chers  concitoyens, 

Dans  toutes  les  difficultés  delà  vie  politiques,  depuis 
le  jour  où  vous  m'en  avez  ouvert  les  portes,  je  n'ai 
jamais  oublié,  je  n'ai  jamais  cessé  d'avoir  toujours 
présente  à  l'esprit  la  dette  que  j 'avais  contractée  envers 
vous,  qui  avez  été  mes  premiers  électeurs.  La  bonne 
comme  la  mauvaise  fortune  seront  également  im- 
puissantes à  rompre  les  liens  qui  nous  unissent.  Cette 
union,  Messieurs,  nous  ne  l'avons  pas,  si  vous  vous  le 
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rappelez,  contractée  à  la  légère,  et,  puisqu'on  a  ra- 
mené la  pensée  de  l'auditoire  sur  ce  souvenir  qui 
m'est  si  cher,  sur  ces  commencements  de  notre  vie 
politique  commune,  je  tiens  à  rappeler  d'un  mot  ce 
qui  nous  a  liés  ensemble,  lorsque  vous  voulûtes  bien 
jeter  les  yeux  sur  l'homme  qui  est  aujourd'hui  devant 
vous.  Nous  avons  commencé  par  arrêter  d'avance, 
après  les  avoir  débattues  librement,  les  conditions, 
les  stipulations  du  contrat  qui  devait  nous  associer. 
C'est  un  exemple  que  nous  tenions  à  donner  à  toute 
la  démocratie  française;  c'est  un  exemple  qui  n'a  pas 
été  perdu,  mais  qui,  non  plus,  ne  s'est  pas  suffisam- 
ment généralisé.  Mais  l'idée  était  juste  et  bonne;  elle 
a  pris  naissance  ici;  elle  a  grandi  ;  elle  se  développera 
dans  l'avenir.  [Oui!  oui!  —  Bravos.) 

Aussi,  Messieurs,  malgré  les  absences,  les  éloigne- 
ments  que  nous  imposent  les  accidents,  les  péripéties 
de  la  politique,  c'est  toujours  ici  que  j'aime  à  revenir, 
c'est  au  milieu  de  vous  que  je  trouve  les  meilleurs 
encouragements,  l'appui  le  plus  solide  dans  les  diffi- 
cultés, les  véritables  consolations  dans  les  amertumes 
de  la  vie  publique.  Voulez-vous  savoir  la  cause  de  ma 
présence,  ce  soir,  parmi  vous?  Citoyens,  je  viens  de- 
mander à  ceux  qui  furent  mes  premiers  commettants  : 
Est-ce  que  le  contrat  tient  toujours  ?  {Oui!  oui!  —  Bra- 
vos et  applaudissements  prolongée.) 

Messieurs,  vos  applaudissements  me  touchent  et 
m'émeuvent,  et  maintenant,  je  puis  ajouter:  Je  ne 
viens  pas  seulement  ici  pour  chercher  des  inspirations, 
de  la  force  et  de  l'autorité,  j'y  viens  aussi,  je  le  dis 
avec  le  seul  orgueil  qui  soit  compatible  avec  la  dignité 
du  républicain,  j'y  viens  chercher  ma  récompense. 
[Bravos.) 

Mes  chers  concitoyens,  on  peut  dire,  on  peut  écrire^ 
on  peut  murmurer,  contre  les  hommes  du  parti  répu- 
blicain, les  accusations  les  plus  absurdes  et  les  pku 
niaises,  dont  la  contradiction  seule  fait  éclater  la  va- 
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nité;  on  peut  nous  représenter  comme  des  agents  de 
désordre  et  de  dissolution  sociale;  on  peut  aussi,  dans 
un  style  plus  ou  moins  élégant  et  poli,  dire  que  nous 
abandonnons  nos  origines,  que  la  modération,  que  la 
sagesse  et  que  l'esprit  de  calcul  que  nous  avons  intro- 
duits dans  notre  méthode  politique  sont  mal  jugés  et 
mal  compris  ;  on  peut  nous  présenter  encore  comme 
je  ne  sais  quels  aventuriers  politiques  prêts  à  se  sépa- 
rer de  ceux  qui  sont  leurs  véritables  auteurs.  On  peut 
dire  tantôt  que  nous  sommes  des  pétroleurs,  (Rires) 
tantôt  des  hypocrites,  tantôt  des  Italiens  élevés  à  l'école 
de  Machiavel^  tantôt  des  césariens,  tantôt  des  orléa- 
nistes. {Nouveaux  rires.)  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  qu'un  moyen  pour  un  homme  public  de  répondre  à 
ces  accusations,  —  et  j'en  use,  —  c'est  de  revenir 
constamment  devant  ses  commettants,  devant  ses 
juges  naturels,  leur  expliquer  la  politique,  toute  la 
politique,  sans  réserves,  sans  restrictions,  afin  de 
reconnaître  à  l'accueil  qui  est  fait  à  cet  exposé,  si  oui 
ou  non  ses  électeurs  jugent  qu'il  est  resté  fidèle  aux 
premiers  engagements,  si  oui  ou  non  il  a,  dans  ses 
discours  et  dans  ses  actes,  traduit  la  pensée,  exprimé, 
la  volonté  de  ses  commettants.  [Marques  d'adhésion.] 
—  Très  bien!  —  Bravos.) 

Lors  de  notre  dernière  réunion,  il  y  a  deux  ans 
presque  à  pareil  jour,  j'ai  prononcé  un  mot  qu'on  m' 
beaucoup  reproché,  qu'on  me  reproche  encore,  soi 
que  je  parle,  soit  que  je  garde  le  silence.  {Rires.)  Oui,; 
Messieurs,   savez-vous  ce  qu'on  incrimine  en  moi, 
souvent  avec  amertume,  c'est  d'être,  comme  on  m 
dit,  de  Belleville,  c'est  de  tenir  à  Belleville,  c'est  d 
protester   contre   les    calomnies   dont  Belleville   es 
l'objet.  {Hilarité.)  Quant  à  ce  mot  qu'on  me  reproch 
d'avoir  prononcé,  dont  on  a  dit  que  je  veux  faire  u 
drapeau  de  désordre,  quel  est-il  donc?  On  me  repro 
che  de  n'avoir  pas  voulu  «  couper  ma  queue  »,  {Nou- 
velle hilarité.) 
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Messieurs,  ce  mot  bizarre  et  méprisant  de  «  queue  » 
traduit  assez  bien,  dans  la  pensée  de  nos  adversaires, 
révolution  qu'ils  voudraient  nous  voir  faire  et  qui  con- 
sisterait à  tourner  le  dos  à  ceux  qui  nous  ont  fait  en- 
h'cr  dans  la  vie  politique.  Eh  bien,  non,  je  n'ai  pas 

)upé  ma  queue  et  je  ne  suis  pas  prêt  à  le  faire.  En 

■ut-on  la  preuve?  la  voici  :  je  suis  ici,  mes  chers  con- 

toyens,  au  milieu  de  vous,  tel  que  vous  m'avez  tou- 
jours connu.  (Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements 
[û'olongés.) 

Mais  venons  à  nos  affaires,  et  abordons  le  sujet  de 
rot  entretien.  Depuis  notre  dernière  entrevue,  que 

L'St-il  passé?  Après  avoir  rappelé  brièvement  les 
•  'vènements  accomplis  depuis  deux  ans,  nous  arrive- 
luns  à  la  situation  présente;  nous  la  jugerons;  et, 
nous  étant  rendu  compte  de  ce  qu'elle  contient  encore 
(ie  périls  et  d'alarmes,  nous  rechercherons  ensemble 
(|uels  remèdes,  quelles  résolutions,  quels  procédés  il 
y  faut  appliquer  pour  atteindre  enfin  ce  but  sans  lequel 
il  n'y  a  ni  avenir  pour  la  patrie,  ni  paix  sociale,  ni 
politique  intérieure  ou  extérieure,  ni  gouvernement 
pour  la  France.  Ce  but,  mes  chers  concitoyens,  vous 
l(j  connaissez  :  c'est  la  République  définitivement  fon- 
(lée  et  mise  au-dessus  de  toutes  les  contestations  des 
partis,  de  toutes  les  attaques  des  factions.  {Bravos  et 
applaudissements.) 

Jetons  donc  un  coup  d'oeil  sur  ce  passé  de  deux  ans, 
.1  la  fois  si  près  de  nous  et  si  bien  mort. 

Nous  avons  eu,  depuis  notre  dernière  entrevue,  une 
i(  utative  audacieuse,  effrontée,  de  restauration  de  la 
monarchie  qui  s'appelle  légitime.  Devant  la  répulsion 
manifestée  par  l'opinion  publique,  devant  le  frémisse- 
ment d'inquiétude  et  d'horreur  qui  a  remué  la  France 
jusque  dans  ses  couches  les  plus  profondes,  la  restaura- 
tion monarchique,  soit  défaillance,  soit  peur,  soit  im- 
puissance, a  misérablement  avorté.  Elle  a  avorte  parce 
qu'elle  était  contraire,  absolument  contraire  au  génie 
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national  :  personne  en  France  ne  voulait  la  restaura- 
tion de  la  monarchie,  ni  le  paysan  dont  elle  est  l'effroi, 
ni  l'ouvrier  qui  n'a  jamais  dissimulé  l'aversion  qu'elle 
lui  inspire,  ni  l'armée  dont  elle  supprime  le  drapeau, 
symbole  de  sa  gloire  et  de  son  honneur  ;  personne  n'en 
voulait.  Aussi,  Messieurs,  comment  s'étonner  que  ce- 
lui-là même  qui  est  à  la  tête  de  l'État,  que  le  premier 
magistrat  du  pays,  ait  prononcé  la  parole  significative 
qui  restera  comme  l'arrêt  de  mort  de  la  monarchie? 
Il  a  dit  que,  devant  une  tentative  de  restauration,  les 
chassepots  partiraient  tout  seuls  ;  et  la  monarchie  est 
rentrée  dans  l'ombre.  [Applaudissements.) 

Cependant  les  comploteurs  ne  se  sont  pas  tenus 
pour  battus.  Ils  ont  essayé  d'une  autre  monarchie, 
mais  il  était  difficile  de  la  servir  sur  l'heure  ;  non  pas 
que  les  titulaires  manquassent,  non  pas  que  les  cour- 
tisans fissent  défaut,  non  pas  qu'il  n'y  eût  des  habiles 
tout  prêts  à  la  présenter  au  pays  comme  un  moyen  de 
délivrance  et  de  renouvellement,  mais  parce  que... 

A  ce  moment,  un  certain  nombre  d'auditeurs  se  trouvant 
trop  pressés  interrompent  l'orateur,  en  échangeant  entre 
eux  des  interpellations  à  haute  voix.  Des  mesures  sont 
prises  pour  remplir  les  parties  de  la  salle  encore  inoccu- 
pées ;  cent  cinquante  auditeurs  se  déplacent,  le  silence  se  ré- 
tablit, et  M.  Gambetta  reprend  son  discours  en  ces  termes  : 

Je  vous  disais  donc,  Messieurs,  qu'après  l'échec  dé- 
finitif de  la  monarchie  légitime,  on  tenait  une  autre 
monarchie  en  réserve  ;  que  l'on  n'avait  pas  poussé  les 
choses  jusqu'à  la  tentative  ouverte,  mais  que  l'on  avait 
au  contraire  masqué  soigneusement  la  tentative  pro- 
jetée, et,  quoique  les  événements  passent  très  vite, vous 
n'avez  pas  encore  oublié  le  nom  de  cette  combinaisoi 
aussi  bizarre  qu'inexplicable  et  fragile,  destinée  à  serj 
vir  de  paravent  aux  projets  que  l'on  méditait,  et  qu| 
s'est  appelé  le  Septennat. 
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Le  Septennat  est  allé  rejoindre  dans  le  néant,  d'où 
on  n'aurait  pas  dû  le  tirer,  les  rêves  des  partisans  de 
la  royauté  traditionnelle.  {Rires.)  Ce  gouvernement 
hybride  et  innommé  a  cependant  duré  assez  longtemps 
pour  paralyser  la  confiance  et  pour  arrêter  l'activité 
nationale  ;  il  a  duré  assez  pour  ramener  au  grand  jour 
do  la  vie  publique,  dans  les  fonctions,  dans  la  politi- 
que active,  dans  l'administration  du  pays,  dans  la 
presse,  pour  grouper  et  réunir,  dans  des  associations 
factieuses  qui  ne  se  cachaient  plus  pour  ourdir  leurs 
manœuvres  et  qui,  se  croyant  assurées  de  l'impunité, 
les  étalaient  en  pleine  lumière,  il  a  duré  assez,  dis-je, 
pour  ramener  les  hommes  et  le  parti  qui  constituent 
le  plus  honteux  comme  le  plus  sinistre  péril  qui  puisse 
menacer  la  France.  {Vive  adhésion.) 

Oui,  Messieurs,  des  hommes  d'État  légers,  impré- 
voyants dans  leurs  rancunes,  éperdus  et  ne  voyant 
qu'un  moyen  d'échapper  h  cette  prise,  chaque  jour 
dIus  serrée,  du  pays  qui  les  acculait  à  la  République, 

>;  craignirent  pas  de  tirer  de  sa  honte  et  de  son  igno- 
minie ce  qui  reste  de  la  faction  de  Décembre,  de  la 
ramener  sous  les  yeux  de  la  France  surprise  de  tant 
d'audace  et  de  sottise.  {Bravos.)  Messieurs,  ce  n'était 
pas  là,  —  quoique  peut-être  certains  personnages 
habiles  en  aient  eu  l'arrière-pensée,  —  ce  n'était  pas 
';\  seulement  une  combinaison  pour  faire  horreur  à  la 

rance  et  pour  l'entraîner  vers  leur  monarchie  consti- 
Liitionnelle  préparée  et  déguisée  sous  leur  septennat 
byzantin  ;  c'était  surtout  un  moyen  de  faire  échec  au 
parti  républicain,  qui  chaque  jour  grandissait  dans  le 
pays.  Mais,  Messieurs,  ces  habiles  gens  n'étaient  pas 
de  taille  à  faire  campagne  avec  leurs  nouveaux  colla- 
borateurs, pas  plus  qu'à  résister  à  de  tels  complices 
ci  à  les  dominer;  et  l'on  vit  promptement  que,  dans 

'tte  association  départis  qui  se  détestent,  il  y.  en 

ivait  un  qui  devenait  tous  les  jours  plus  menaçant 
parce  qu'il  avait  le  moins  de  scrupules  et  le  plus  de 
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cynisme.  Le  danger  était  immense,  et  les  alarmes 
étaient  légitimes.  On  sentait  la  conspiration  partout. 
Les  révélations  les  plus  complètes  durent  être  bientôt 
mises  sous  les  yeux  de  la  France  et  de  l'Assemblée. 
Ce  jour-là,  Messieurs,  il  faut  le  dire,  un  éclair  de  pa- 
triotisme illumina  des  intelligences  honnêtes  ;  un 
mouvement  de  pudeur  politique  et  d'honneur  national 
s'empara  de  l'Assemblée  de  Versailles;  et,  comme 
toujours,  on  fit  appel  à  la  seule  force  qui  soit,  dans  ce 
pays,  en  état  de  refouler  les  coupe-jarrets  du  despo- 
tisme. [Bravos  et  applaudissements  répétés.) 

On  fit  appel  à  la  République.  Il  devint  possible  de 
constituer  une  majorité  d'honnêtes  gens,  de  citoyens 
dévoués,  dont  les  uns  ont  fait  de  réels  sacrifices  d'o- 
pinion, les  autres  des  concessions  de  position,  tandis 
que  d'autres  enfin  consentaient  à  différer  la  réalisa- 
tion immédiate  de  leurs  tendances  politiques.  Mes- 
sieurs, il  faut  dire  la  vérité,  c'est  par  horreur  du  césa- 
risme,  cette  hideuse  lèpre  qui  menaçait  de  nouveai 
d'envahir  la  France,  [Applaudissements)  c'est  pour  ei 
finir  avec  un  provisoire  mortel  et  irritant  qui  empoi- 
sonnait jusqu'aux  sources  mêmes  de  la  vie  nationale,] 
que  l'on  se  décida  enfin  à  écouter  la  voix  du  suffrag( 
universel.  Aux  approches  du  péril,  les  illusions  tom- 
bèrent, les  yeux  s'ouvrirent,  les  hommes  de  bonm 
volonté  et  de  bonne  foi  se  confièrent  résolument  à  h 
démocratie  et  à  son  esprit,  et  la  République  fut  faitej 
[Mouvement  prolongé.) 

Ah!  je  sais  bien  tout  ce  que  l'on  peut  dire.  Je  sais' 
bien  que,  lorsqu'on  a  le  droit,  que,  lorsqu'on  est  en 
possession  de  la  vérité  politique,  que,  lorsqu'on  a  pour 
soi  la  justice  des  principes,  il  serait  bon  et  beau,  grand 
et  avantageux,  de  ne  jamais  permettre  que,  dans  l'ac- 
tion politique,  elle  puisse  être  amoindrie  ni  res- 
treinte. Je  sais  surtout  que  ce  serait  à  la  fois  la  tâche 
la  plus  douce  et  la  plus  noble  de  saluer  la  vérité  et  laj 
justice  dans  toute  leur  splendeur  et  toute  leur  ma- 
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jest.é.  Oui,  mes  concitoyens,  nous  serions  heureux  de 
n'être  jamais  réduits  à  traiter  avec  les  difficultés, 
pas  plus  qu'avec  les  principes.  Mais  les  sociétés  ne 
commencent  pas  par  l'idéal;  les  agglomérations  hu- 
maines ne  vont  pas  d'un  seul  bond  ni  à  la  perfection 
absolue,  ni  même  à  un  étî^t  meilleur  :  le  progrès  est 
œuvre  de  temps  et  de  patience.  La  route  est  longue, 
elle  est  semée  de  périls  et  de  sacrifices,  elle  est  jon- 
chée de  martyrs.  Et  qui  donc,  parmi  ceux  qui  con- 
naissent la  nature  de  l'homme,  les  conditions  de  la 
société,  les  annales  de  l'histoire,  s'est  jamais  flatté  de 
pouvoir,  avant  de  mourir,  saluer  la  réalisation  com- 
plète et  absolue  de  la  vérité  parmi  les  hommes? 
{Sensation  pi^olongée.) 

NonI  noni  poursuivons  notre  tâche,  apportons  nos 
services  dévoués,  augmentons  d'une  parcelle  le  patri- 
moine que  nous  ont  légué  nos  aïeux  ;  apportons,  nous 
aussi,  notre  tribut  à  ce  trésor  qu'on  nous  transmet 
non  pas  seulement  depuis  la  Révolution  française, 
mais  depuis  qu'il  y  a  un  peuple  qui  respire,  qui  tra- 
vaille, qui  souffre,  qui  lutte  pour  le  droit  et  la  liberté 
sur  le  sol  de  notre  grande  et  malheureuse  patrie, 
depuis  l'Océan  jusqu'au  Rhin,  depuis  les  Alpes  jus- 
qu'aux Pyrénées.  Est-ce  que  la  liberté,  la  démocratie, 
la  justice,  le  progrès  ont  été  jamais  pour  ce  glorieux 
et  infortuné  peuple  de  France,  autrement  qu'en- 
trevus, salués  dans  des  heures  fugitives,  comme  des 
éclairs  au  milieu  de  l'orage?  [Sensation.)  Pourrions- 
nous  désirer  autre  chose,  dans  les  difficultés  mul- 
tiples que  nous  traversons,  que  mettre  de  notre  côté 
le  droit,  la  légalité  et,  autant  que  possible,  le  respect 
des  magistrats  pour  les  principes  que  nous  représen- 
tons, et  assurer  à  cette  Révolution  française,  dont  on 
nous  dispute  effrontément  les  conquêtes,  un  régime 
légal,  défini,  définitif,  à  l'abri  des  coups  de  la  force 
et  des  retours  delà  fortune?  Messieurs,  qu'avons-nous 
obtenu,  en  fin  de  compte?  Nous  avons  obtenu  pour 
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nos  idées,  pour  nos  principes,  pour  notre  gouver- 
nement, que  tous  les  Français,  tous  sans  excep- 
tion, aussi  bien  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  l'État 
que  les  derniers  agents  subalternes,  leur  doivent, 
sous  peine  de  forfaiture  et  de  trahison,  le  respect  et 
l'obéissance  {Très  bien!  très  bien/  —  Bravos  et  applau- 
dissements.) 

Nous  étions  dans  une  situation  troublée,  fatigante, 
grosse  de  périls  extérieurs,  qu'il  fallait  faire  cesser, 
—  car.  Messieurs,  n'oublions  jamais  que,  malgré  ses 
mutilations,  la  France  reste  encore  un  objet  d'envie 
et  d'avidité  dans  le  monde.  11  fallait  sortir  d'une  im- 
passe redoutable;  le  péril  était  extrême.  Quel  parti 
prendre?  Eh  bien!  Messieurs,  veuillez  y  réfléchir,  — 
quant  à  vos  enfants,  je  suis  sûr  qu'ils  ne  l'oublieront 
jamais,  — il  y  a  eu  un  jour  où,  sous  l'inspiration  du 
patriotisme  éclairé  par  les  périls  auxquels  la  France 
était  exposée,  des  hommes  investis  du  mandat  de 
leurs  concitoyens  se  sont  réunis  et  ont  fait  un  pacte 
solennel  avec  la  République,  afin  d'assurer  la  paix  au 
dehors  et  au  dedans.  {Applaudissements.) 

On  a  fait  une  Constitution,  on  ne  l'a  pas  beaucoup 
discutée.  On  a  organisé  des  pouvoirs,  on  ne  les  a  pas 
très  minutieusement  et,  si  je  puis  le  dire,  on  ne  les  a 
pas  très  analytiquement  examinés  et  coordonnés.  On 
a  été  vite,  et  cependant  savez-vous  ce  qui  est  arrivé? 
C'est  que  l'œuvre  vaut  mieux,  peut-être,  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  produite;  c'est  que,  si  nous  vou- 
lons nous  approprier  cette  œuvre  et  la  faire  nôtre, 
l'examiner,  nous  en  servir,  la  bien  connaître  surtout, 
afin  de  bien  l'appliquer,  il  pourrait  bien  se  faire  que 
cette  Constitution,  que  nos  adversaires  redoutent 
d'autant  plus  qu'ils  la  raillent,  que  nos  propres  amis 
ne  connaissent  pas  encore  suffisamment,  offrît  à  la 
démocratie  républicaine  le  meilleur  des  instruments 
d'affranchissement  et  de  libération  qu'on  nous  ait 
encore  mis  dans  les  mains.  {Profonde  sensation.) 
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Messieurs,  si  vous  le  voulez  bien,  nous  allons  dé- 
monter ce  mécanisme,  voir  ensemble  ce  qu'il  con- 
tient, ce  qu'on  y  a  laissé  passer  et  ce  qu'on  en  peut 
faire  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France  et  de  la 
démocratie. 

Vous  savez  que  cette  Constitution  est  courte  ;  elle 
contient  deux  lois  et  trois  chapitres  :  il  y  a  une  Cham- 
bre des  députés  nommés  par  le  suffrage  universel  di- 
rect; il  y  a  un  président  de  la  République  nommé  par 
la  Chambre  des  députés  et  par  la  seconde  Chambre 
sur  laquelle  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure,  seconde 
Chambre  qui  compose  le  troisième  pouvoir  et  qui  est 
le  Sénat. 

Remarquez  d'abord  que  les  pouvoirs  du  président 
de  la  République  ont  une  bonne  origine.  Les  pouvoirs 
du  président  de  la  République,  n'émanant  plus  du 
suffrage  universel  et  direct  de  toute  la  nation,  on  ne 
s'avisera  plus  de  poser  le  premier  magistrat,  le  gar- 
dien et  le  serviteur  de  la  loi,  comme  supérieur  ou  an- 
térieur aux  représentants  du  pays  qui  font  la  loi.  Lé 
président  ne  sera  plus  comme  une  sorte  de  lieute- 
nant-général d'un  empire  ou  d'une  monarchie;  il  né 
pourra  plus  avoir  les  mômes  facilités  que  Ton  avait  si 
légèrement  et  si  témérairement  concédées  à...  non 
pas  h  son  prédécesseur,  mais  au  prédécesseur  de  soti 
prédécesseur.  [Rires.  —  Applaudissements.)  Électif,  à 
temps,  obligé  à  enregistrer  les  volontés  des  Assem- 
blées et  à  promulguer  les  lois  qu'elles  feront,  respon- 
sable devant  elles  s'il  portait  atteinte  aux  droits  fon- 
damentaux du  pays,  il  est  un  président,  il  n'est  ni  un 
monarque  en  expectative  ni  un  prince  qui  s'apprête 
à  revêtir  la  pourpre  césarienne.  Sa  situation,  quoique 
modeste,  reste  assez  haute  pour  que  l'autorité  entre 
ses  mains  soit  digne  de  la  France,  qu'il  représente,  et 
de  la  loi,  qu'il  est  chargé  do  faire  exécuter. 

Mais  parlons  du  Sénat,  et  c'est  évidemment  la 
préoccupation  générale  de  l'opinion  de  savoir  ce  que 
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c'est  que  ce  Sénat  que  l'on  vient  de  nous  donner. 

Je  diS;  tout  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre 
et  que  ceux  qui  ont  eu  les  premiers  l'idée  de  consti- 
tuer un  Sénat  ont  voulu,  dès  l'origine,  créer  là  une 
citadelle  pour  l'esprit  de  réaction,  organiser  là  une 
sorte  de  dernier  refuge  pour  les  dépossédés  ou  les 
refusés  du  suffrage  universel.  {Hilarité,  —  Bravos.)  Il 
n'est  pas  douteux  que,  dans  l'esprit  de  tous  les  légis- 
lateurs, —  je  n'incrimine  pas  plus  les  uns  que  les 
autres,  —  la  première  pensée  qui  a  présidé  à  l'orga- 
nisation du  pouvoir  législatif  en  deux  Chambres  a  été 
une  pensée  de  résistance  contre  la  démocratie  répu- 
blicaine. [Marque  générale  d'assentiment.)  Mais  il  faut 
voir  si  ceux  qui  ont  eu  cette  pensée  l'ont  bien  réa- 
lisée. Il  s'agit  de  reconnaître  si,  étant  par  hasard  im- 
prégnés eux-mêmes,  et  plus  profondément  qu'ils  ne 
le  croyaient,  de  l'esprit  démocratique  qui  palpite  dans 
tout  le  pays,  et  voulant  créer  une  Chambre  de  résis- 
tance, une  citadelle  de  réaction,  ils  n'ont  pas  organisé 
un  pouvoir  essentiellement  démocratique  par  son 
origine,  par  ses  tendances,  par  son  avenir.  Messieurs, 
quant  à  moi,  telle  est  ma  conviction^  et  je  vais  es- 
sayer de  l'établir. 

Un  Sénat,  vous  n'ignorez  pas  que  c'est  là  une  ins- 
titution qui  remonte  fort  loin  dans  les  annales  des 
hommes.  Il  y  en  a  eu  dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
sous  les  latitudes  les  plus  diverses,  avec  les  régimes 
les  plus  variés  et  les  plus  opposés,  dans  l'antiquité  et 
dans  les  temps  modernes.  Parmi  ces  corps  politiques, 
il  en  est  qui  ont  laissé  de  glorieux  souvenirs  d'habileté 
et  de  puissance,  de  tradition  et  de  sûreté  dans  le  dé- 
veloppement d'une  grande  politique  nationale  ;  j'in- 
dique le  Sénat  de  Rome  et  celui  de  la  République  de 
Venise.  A  côté  de  ces  Sénats  historiques,  il  faut  placer 
les  Chambres  hautes  qui  ont  été,  qui  sont  encore  la 
représentation  de  la  fortune,  de  la  naissance,  de  la 
grande  propriété,  des  Églises  constituées.  Ces  hautes 
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Chambres,  Chambres  des  lords,  des  pairs,  des  sei- 
gneurs, ont  joué  un  grand  rôle  k  certaines  époques, 
mais,  à  l'heure  qu'il  est,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
causes,  elles  sont  frappées  d'une  certaine  défaveur, 
et  cela  môme  en  Angleterre,  sur  la  terre  classique  où 
elles  ont  pris  naissance. 

En  France,  nous  avons  eu,  non  pas  des  Sénats, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  appeler  de  ce  nom  les  Assem- 
blées ou  les  collections  d'hommes  que  le  premier  et 
le  second  empire  réunissaient  au  Luxembourg,  {Hila- 
rite)  mais  nous  avons  eu  des  Chambres  des  pairs.  Ces 
Chambres,  qui  contenaient  certainement  ce  que  l'élite 
des  classes  dirigeantes  avait  de  plus  cultivé,  de  plus 
brillant,  de  plus  influent,  ont  passé  avec  des  alterna- 
tives diverses,  jetant,  de  temps  à  autre,  un  grand 
éclat  sur  la  tribune,  mais  ne  donnant  aucun  soutien, 
aucune  solidité  aux  institutions  dans  le  cadre  des- 
quelles elles  trouvaient  place,  ne  jouissant  d'aucun 
prestige,  ne  disposant  d'aucune  force  aux  jours  des 
dangers,  et  s'évanouissant  dans  les  moments  de  péril, 
sans  môme  avoir  besoin  de  fuir  devant  la  colère  po- 
pulaire. {Rires  et  bravos.) 

Nos  législateurs  d'aujourd'hui,  la  tête  pleine  de  ces 
souvenirs,  et  aussi  quelque  peu  inquiets  sur  l'avenir 
politique  d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  ont  consi- 
déré le  Sénat  comme  un  suprême  espoir,  comme  un 
refuge  contre  le  dédain  de  ce  qu'ils  appellent  le  nom- 
bre, c'est-à-dire  tout  le  monde,  c'est-à-dire  la  France. 
[Rires.)  Convaincus  qu'ils  étaient,  bien  entendu,  que 
la  France  ne  les  apprécie  pas  selon  leur  mérite,  ils  se 
disaient  que  personne  ne  pourrait  mieux  les  servir 
qu'eux-mêmes;  c'est  à  cette  intention  qu'ils  se  sont 
dotés  d'un  Sénat.  [Nouveaux  rires.)  Mais  ce  Sénat,  dans 
lequel  ils  voulaient  s'installer  le  plus  majestueuse- 
ment possible,  ils  avaient  rêvé  d'abord  de  le  composer 
directement,  puis  de  le  faire  nommer  par  le  chef  de 
l'État,  ou,  en  fin  de  compte,  par  un  corps  électoral, 
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oh  !  mais,  un  corps  électoral  suffisamment  dosé,  trié, 
préparé  et  muni  de  df  oits  tellement  réduits  et  imper- 
ceptibles que  ce  devait  être  une  véritable  dilution 
homœopathique  de  suffrage  universel.  [Hilamté  pro- 
longée. —  Applaudissements.)  Ces  diverses  combinai- 
sons ne  firent  qu'apparaître  :  aussitôt  qu'on  les  pré- 
sentait à  la  tribune,  un  tel  éclat  de  rire  s'emparait  de 
l'opinion  publique,  qu'on  n'apercevait  plus  ni  l'orateur 
ni  son  projet.  (Rires  et  applaudissements.)  C'est  ainsi 
que  nous  avons  été  débarrassés  successivement  des 
combinaisons  de  Sénats  où  ces  Messieurs  auraient  pu 
s'installer  à  coup  sûr.  Mais  alors,  comme  il  fallait 
cependant  trouver  un  moyen  d'avoir  quelque  chose 
qui  ressemblât  à  une  Chambre  haute,  on  a  créé  un 
Sénat  qui  est  aujourd'hui  la  loi  du  pays,  que  nous 
devons  respecter  à  ce  titre,  bien  mieux,  que  nous 
devons  considérer  comme  l'ancre  de  salut  sur  laquelle 
doit  reposer  le  vaisseau  de  l'État.  La  République, 
comme  vous  le  disait  tout  à  l'heure  mon  brave  et  cher 
ami  Blanchet,  est  passée  de  l'état  de  fait  à  l'état  légal 
du  pays.  C'est  là  une  parole  que  nous  devons  répéter 
sans  cesse;  c'est  une  idée  dont  il  faut. faire  pénétrer 
la  conception,  les  conséquences,  la  portée,  jusque 
dans  les  derniers  rangs  du  suffrage  universel.  Il  im- 
porte que  partout,  dans  le  dernier  village  de  France, 
on  sache  bien  que  la  République  est  la  loi  de  la  France 
et  que  tous  ceux  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  des 
moyens  obliques  et  détournés,  soit  en  invoquant  je 
ne  sais  quel  droit  à  perpétuer  la  discussion  trop  long- 
temps ouverte  et  maintenant  fermée  entre  la  monar- 
chie, l'empire  ou  la  République,  que  tous  ceux  qui 
aspirent  à  fausser  l'esprit  public,  le  jugement  du  suf- 
frage universel,  sont  des  factieux  et  méritent  d'être 
traités  comme  les  pires  des  révolutionnaires,  parce 
qu'ils  portent  la  main  sur  l'édifice  qui,'  seul,  peut 
abriter  les  générations  contemporaines  et  futures 
contre  les  catastrophes  qui  pourront  nous  menacer 
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encore.  [Bi'avos  répétés.)  Oui,  Messieurs,  ne  nous  las- 
sons jamais  de  nous  présenter  devant  le  pays,  c'est 
notre  droit,  comme  les  véritables  défenseurs  de  Tor- 
dre public,  de  l'ordre  républicain,  do  la  paix  sociale. 
Assez  longtemps,  d'une  façon  injuste,  arbitraire  et 
odieuse,  vous  avez  été  traités,  nous  avons  été  traités 
comme  des  séditieux,  comme  des  hommes  de  désor- 
dre, pour  que  le  jour  oti,  grâce  à  la  persistance  de  la 
France  h.  proclamer,  dans  les  élections,  sa  volonté 
d'établir  les  institutions  républicaines,  les  hommes  de 
la  démocratie  cessent  d'être  dénoncés  et  poursuivis; 
assez  longtemps  le  parti  républicain  a  été  présenté 
aux  populations  qui,  dans  ce  pays,  sont  attachées  à 
l'ordre  et  à  la  paix  publique,  parce  que  la  France  est 
par  excellence  le  pays  du  travail  et  de  l'épargne, 
comme  un  parti  de  violence,  de  subversion  et  de  dé- 
sordre, pour  que  les  républicains,  à  leur  tour,  disent 
hautement  à  tous  :  Fonctionnaires  ou  simples  citoyens, 
habitants  des  villes  ou  des  campagnes,  riches  ou  pau- 
vres, jeunes  ou  vieux,  si  vous  êtes  les  hommes  d'un 
parti,  et  non  pas  de  la  nation,  si  vo'us  conspirez  la 
ruine  des  institutions  républicaines,  prenez  garde  : 
c'est  nous  qui  sommes  le  droit,  et  vous,  vous  êtes  la 
sédition.  [Double  salve  d'applaudissements .) 

Messieurs,  je  dis  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  de  pareilles  pensées  pénètrent  jusque  dans  les 
derniers  rangs  du  corps  électoral,  que  la  constitution 
du  nouveau  Sénat  lui  a  été  remise  presque  tout  entière. 
En  effet,  le  Sénat  sera  composé  de  300  membres,  dont 
225  seront  choisis  par  le  corps  électoral,  et  quant  aux 
autres  75,  je  m'en  expliquerai  tout  à  l'heure.  Le  corps 
électoral  qui  nomme  les  225  membres  est  formé  de 
quatre  éléments  ;  l'élection  a  lieu  par  département, 
au  scrutin  de  liste  et  aii  chef-lieu.  Les  quatre  élé- 
ments du  corps  électoral  sont  ceux-ci  :  les  députés, 
c'est-à-dire  les  représentants  les  plus  autorisés  du  suf- 
frage universel  dans  le  département;  les  conseillers 
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généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement,  c'est-à- 
dire  l'expression  du  suffrage  des  divers  groupes  de 
citoyens  qui  composent  le  département,  et,  enfin,  les 
délégués  de  chaque  commune. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  veux  arrêter  votre  atten- 
tion. Je  veux  que  vous  saisissiez  bien  quel  admirable 
instrument  d'ordre,  de  paix,  de  progrès  démocratique 
cette  intervention  de  l'esprit  communal  dans  le  règle- 
ment des  grandes  affaires  politiques  peut  procurer  à 
la  France.  J'ai  longtemps  hésité,  tout  d'abord,  à  croire 
que  l'Assemblée  certainement  la  plus  monarchique, 

la  plus comment  dirais-je? la  moins  laïque... 

[Hilarité  prolongée)  qu'ait  eue  la  France,  imbue  des 
préjugés  du  gouvernement  oligarchique,  j'hésitais  à 
croire  que  cette  Assemblée,  ayant  à  constituer  une 
seconde  Chambre,  en  arriverait  à  lui  donner  pour  point 
de  départ,  quoi?  Ce  qu'il  y  a  de  plus  démocratique  en 
France,  ce  qui  constitue  les  entrailles  mômes  de  la 
démocratie  :  l'esprit  communal,  c'est-à-dire  les  trente- 
six  mille  communes  de  France. 

Voyez-vous  à^uel  point  il  faut  que  l'esprit  de  dé- 
mocratie ait  envahi  toutes  les  cervelles  et  pénétré 
jusqu'à  nos  adversaires  les  plus  avérés,  pour  que  nos 
législateurs  de  1871  aiçnt  assigné  pour  origine  au 
Sénat  qu'ils  voulaient  établir  les  trente-six  mille  com- 
munes de  France?  Admirez,  en  effet,  les  conséquences 
et  la  portée  d'une  telle  loi  ! 

Voilà  des  communes  qui,  jusqu'ici,  ont  été  tenues 
en  tutelle,  qu'on  avait  sévèrement  exclues  de  la  poli- 
tique, dont  on  a  fait  surveiller  toutes  les  délibéra- 
tions dans  le  but  d'empêcher  la  politique  d'y  pénétrer 
et  d'y  tout  transformer;  voilà  des  communes  qui, 
aujourd'hui,  ne  vont  pas  faire  une  seule  élection  de 
conseiller  municipal  sans  s'enquérir  auparavant  des  opi- 
nions politiques  de  chaque  candidat,  sans  savoir  par 
avance,  dans  le  cas  où  il  aurait  à  participer  à  une  élec- 
tion de  sénateur,  quels  seraient  son  vote,  ses  ten- 
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dances,  ses  opinions.  Non  seulement  on  appelle  les 
citoyens,  à  la  racine  même  de  l'État,  dans  la  com- 
mune, à  ce  perpétuel  examen  de  conscience  politique, 
mais  on  fait  mieux.  Ces  communes  entre  lesquelles 
on  avait  établi  des  fossés  infranchissables,  ces  com- 
munes qui  s'ignoraient  les  unes  les  autres,  qui  jamais 
n'avaient  été,  sur  le  sol,  qu'une  poussière  de  véritables 
molécules  inertes  et  désagrégées,  cette  poussière, 
voilà  qu'on  la  prend,  qu'on  la  pétrit,  qu'on  va  l'agré- 
ger, la  cimenter,  lui  donner  la  cohésion,  la  force,  la 
vie,  en  faire  une  véritable  personne  morale,  parlant, 
agissant  au  nom  de  toutes  les  communes  françaises  ! 
(P7'ofonde  sensation.)  En  effet,  chaque  commune, 
quand  elle  se  réunira  pour  faire  ses  élections  munici- 
pales, agitera  des  questions  politiques  ;  et  puis,  quand 
il  faudra  choisir  le  délégué  qui  pourra  être  pris,  non 
seulement  dans  le  Conseil,  mais  dans  la  commune,  il 
y  aura  un  débat  qui  entraînera  de  nouveau  et  néces- 
sairement l'examen  des  questions  politiques  et,  de 
plus,  l'interrogatoire  des  candidats  à  cette  délégation, 
la  solution  de  toutes  les  questions  de  principes  et  de 
personnes  qui  peuvent  s'y  référer.  Ce  n'est  pas  encore 
tout.  Cette  commune  qui,  jusque-là,  était  indifférente, 
privée  d'activité  politique,  va  être  obligée,  à  l'appel  de 
ses  meilleurs  citoyens,  de  s'instruire,  de  s'informer, 
de  s'enquérir,  de  savoir  non  seulement  les  choses  de 
la  politique,  mais  encore  ce  que  valent  les  hommes 
qui  veulent  s'en  occuper.  Et  ce  premier  travail  d'exa- 
men et  de  confrontation,  cette  première  éducation  mu- 
tuelle de  la  politique  qui  aura  lieu  au  siège  de  la  com- 
mune, croyez-vous  qu'elle  va  s'arrêter  là,  grâce  à  la 
Constitution  du  Sénat?  Ohl  nenni!  On  prendra  qui 
le  chemin  de  fer,  qui  la  carriole,  qui  à  pieds,  et  on  se 
rendra,  où?  au  canton?  Non,  le  canton  ne  vit  que  d'une 
vie  locale,  ce  n'est  pas  un  centre  assez  développé.  Au 
chef-lieu  d'arrondissement?  Non,  c'est  un  centre  plu- 
tôt administratif  que  réel.  On  se  rendra  au  chef-lieu 
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du  département,  où  tous  les  délégués  des  communes 
se  rencontreront,  où  ils  s'entretiendront  des  aspira- 
tions, des  opinions,  des  volontés  de  leurs  communes 
respectives,  où  ils  se  grouperont  selon  leurs  affinités 
naturelles,  où,  réunis,  causant,  discutant,  échangeant 
des  idées  et  des  impressions,  ils  passeront  en  revue 
leurs  intérêts^  leurs  idées,  leurs  besoins,  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  Un  travail  semblable  d'éducation 
amicale  et  nmtuelle  sera-t-il  donc  sans  résultats? 
Croyez-vous  qu'il  ne  contribuera  pas  à  répandre  par- 
tout la  lumière,  à  élargir  les  idées  de  tout  le  monde? 
Ces  délégués  reporteront  dans  les  centres  dont  ils 
seront  les  représentants  naturels  le  mouvement  et  la 
vie,  c'est-à-dire  ce  qui  manque  à  la  France.  Car,  si 
la  France  a  failli  succomber,  si  ce  siècle  a  vu  tant  de 
choses  glorieuses  et  tragiques,  les  plus  grandes  gloires 
et  les  plus  grands  abaissements,  c'est  parce  que  la  vie 
politique  ne  circulait  que  dans  certaines  parties  de  la 
France,  et  qu'elle  n'était  pas  passée  des  grandes  artè- 
res dans  les  dernières  veines  du  pays,  [Marques  unanimes 
d'assentiment.  —  Applaudissements)  c'est  parce  qu'on 
ignorait  tout  de  la  vie  politique,  qu'on  s'en  rapportait 
à  l'ordre  venu  d'en  haut  à  l'agent  expédié  des  cen- 
tres :  nous  avons  connu  un  temps  où  on  laissait  faire 
les  affaires  sans  s'enquérir  de  rien,  sans  s'informer, 
cette  première  condition  de  l'administration  locale. 
Ces  temps-là  sont  finis,  Messieurs;  aujourd'hui,  la  vie 
politique  va  circuler  du  hameau  à  la  ville,  les  com- 
munes vont  délibérer,  s'instruire  réciproquement; 
elles  s'informeront,  se  renseigneront  et  pourquoi 
faire?  Pour  dicter  leurs  volontés,  c'est-à-dire  pour  ré- 
gner. [Salve  d'applaudissements.)  Pensez-vous,  Mes- 
sieurs, que  ce  soit  un  médiocre  avantage  de  pouvoir, 
là,  au  centre  du  département,  faire  comparaître  les 
divers  partis  avec  leurs  programmes,  avec  leurs  pro- 
messes, avec  leurs  ruses  et  leurs  mensonges,  les  divers 
candidats  avec  leurs  pensées,  leurs  votes  et  leurs  res- 
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ponsabilités?  Pensiez-vous  qu'il  fût  possible  d*inven- 
ter  un  meilleur  moyen  d'éducation,  de  propagande, 
de  prosélytisme  à  l'usage  du  suffrage  universel?  Après 
tout,  Messieurs,  qu'est-ce  donc  que  la  politique  dans 
notre  pays?  N'est-ce  pas  l'instruction  du  suffrage  uni- 
versel, son  instruction  sur  place?  Eh  bien,  vous  avez  un 
moyen  qui  a  besoin  d'être  pratiqué,  comme  tous  les 
moyens,  mais  un  moyen  admirable  si  vous  savez  vous 
en  servir,  si  vous  voulez,  dans  chaque  commune, 
dans  chaque  département,  faire  ce  qu'il  faut.  Je  parle 
non  seulement  pour  ici,  mais  pour  toutes  les  commu- 
nes. Oui,  je  le  dis  avec  joie,  les  paysans  de  France 
tiennent  leurs  destinées  entre  leurs  mains,  ils  sont 
les  premiers  arbitres  des  progrès  de  la  nation;  ils 
peuvent  prononcer  le  mot  décisif  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  véritables  souverains  dans  une 
nation  libre  :  d'eux,  de  leurs  représentants  fidèles,  de 
leurs  vrais  mandataires,  ou  de  ceux  qui  veulent  les 
tromper  pour  les  asservir.  {Bravos  et  applaudissements.) 

11  est  bon.  Messieurs,  que  ces  choses-là  soient  dites 
ici,  parce  que  je  sais  bien  quelle  est  l'objection.  Cette 
objection  ne  naît  pas  seulement  sur  nos  lèvres,  soyez 
convaincus  que  d'autres  que  vous  l'ont  faite,  et  faite 
dans  des  temps  plus  difficiles  que  ceux  que  nous  tra- 
versons. 

Vous  savez  ce  qu'on  disait  en  1848,  en  1849,  en 
1850,  dans  ces  années  louches,  obscures,  pleines  de 
pièges  et  d'embûches  où  l'on  préparait  des  coups 
d'État.  On  disait  alors,  et  on  a  dit  pendant  tout  l'em- 
pire, à  l'électeur  des  campagnes,  au  paysan,  c'est-à- 
dire  à  ce  qui  est  la  moelle  et  la  réserve  de  la  France, 
on  lui  disait  :  Ton  ennemi,  c'est  l'homme  des  villes; 
ton  ennemi,  c'est  l'ouvrier  des  villes;  c'est  lui  qui 
empoche  que  tout  marche,  que  les  affaires  aillent 
bien,  que  les  impôts  se  réduisent.  Messieurs,  c'était 
Oue  politique  honteuse  et  néfaste  que  celle  qui  ten- 
(dait  à  faire  deux  Frances  opposées  l'une  à  l'autre,  la 
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France  des  villes  et  la  France  des  campagnes.  C'é- 
taient là  d'indignes  calomnies.  La  démocratie  répu- 
blicaine est  une,  comme  la  France  elle-même.  D'ail- 
leurs vous  tenez,  si  vous  le  voulez,  un  gage  d'alliance, 
un  instrument  de  concorde.  Les  campagnes  viendront 
dans  vos  villes,  elles  y  enverront  leurs  représentants, 
vous  causerez  avec  eux  de  leurs  intérêts,  et  ils  ne 
pourront  pas  dire  que  leur  volonté  sera  surprise  ; 
car  quel  est  le  nombre  des  villes  à  côté  du  nombre 
des  campagnes?  En  effet,  remarquez  cet  avantage 
considérable,  qu'ayant  le  droit,  elles  ont  encore  la 
majorité  :  les  campagnes  sont  34,000  contre  3,000. 
Vous  voyez  que,  lorsqu'on  fait  de  la  politique  d'in- 
trigue, on  est  très  souvent  pris  à  ses  propres  piègesj 
{Rires.)  On  s'est  trompé,  l'étiquette  a  tout  perdu  :  oi 
appelait  cela  un  Sénat,  et  on  a  cru  qu'on  aurait  ui 
Sénat.  {Nouveaux  rires,) 

Mais  énumérez  les  conditions  de  l'institution,  n 
gardez-y  de  bien  près,  voyez  ces  communes  éveillées 
à  la  vie  politique,  se  groupant,  se  réunissant,  se  ren- 
seignant, s'informant,  délibérant,  déléguant  leurs 
hommes;  ceux-ci  s'assemblant  au  chef-lieu  du  dépar^ 
tement,  faisant  prévaloir  leurs  volontés,  lesquellej 
seront,  le  jour  de  l'élection,  ce  qu'elles  auront  été  \i 
veille.  Après  la  délibération  commune,  que  va-t-^ 
sortir  des  urnes?  Un  Sénat?  Non,  citoyens,  il  ei 
sortira  le  Grand  Conseil  des  Communes  françaises 
{Applaudissements.) 

Oui,  Messieurs,  le  Grand  Conseil  des  Communes 
françaises,  tel  est  le  nom  qu'il  convient  d'adopter. 
Écartons  de  nos  esprits  la  vieille  étiquette,  elle  est 
usée,  mettons-la  au  rebut;  non,  ce  n'est  pas  un  Sénat 
à  l'usage  des  monarchies,  un  Sénat  à  l'ancienne 
mode,  nous  avons  bien  d'autres  prétentions!  Non 
seulement  il  faudra  que  le  Sénat  de  la  République 
soit  animé  de  l'esprit  de  notre  démocratie  laborieuse 
et  patiente,  énergique  et  tenace,  amoureuse  d'égalité, 
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avide  de  savoir,  dure  au  travail,  constituée  par  douze 
millions  d'ouvriers,  de  paysans,  de  bourgeois  qui 
réclament  le  droit  de  faire  leurs  affaires,  mais  il  y  a 
mieux.  Il  va  se  passer  un  phénomène  nouveau  au 
sein  des  masses  profondes  du  suffrage  universel. 
Après  que  les  délégués  des  communes  auront  été 
réunis,  après  qu'ils  auront  délibéré  et  voté,  chacun 
d'eux  rentrera  dans  sa  commune,  il  causera  avec  ses 
amis  et  s'entretiendra  de  ce  qui  aura  été  fait  à  la 
ville,  au  chef-lieu,  de  ce  que  d'autres  délégués  pour- 
ront être  appelés  à  y  faire  encore  une  autre  fois  et 
dans  des  circonstances  semblables,  et  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  élections  du  Sénat,  devoir  qui  dépend 
de  la  mort  ou  du  sort,  fera  que  constamment  les 
citoyens  les  plus  actifs  auront  à  l'esprit  la  pensée 
d'exercer  ce  devoir.  Alors,  ils  se  diront  les  uns  aux 
autres  le  grand  secret  de  la  politique  démocratique, 
car  cette  politique  a  un  secret.  {Mouvement.)  Oh  !  il  ne 
faut  pas  le  cacher,  ce  secret;  il  faut,  au  contraire, 
l'apprendre,  le  communiquer,  le  répandre,  le  divul- 
guer à  tous.  Ce  secret,  le  voici.  Faire  comprendre  à 
celui  qui  dispose  d'un  bulletin  de  vote  tout  ce  qu'il  y 
a  dans  ce  petit  carré  de  papier  et  quelle  est  la  relation 
qui  lie  cet  acte  du  citoyen  à  toutes  les  fonctions  de 
l'État.  Il  faut  apprendre  au  plus  humble  comment, 
par  son  choix,  par  son  vote,  on  influe  sur  l'impôt, 
sur  l'instruction,  sur  l'armée,  sur  la  guerre,  sur  la 
justice,  sur  la  liberté,  sur  l'éducation,  sur  l'indépen- 
dance de  la  commune,  sur  celle  du  département;  et 
ainsi,  peu  i\  peu,  le  suffrage  universel,  prenant  con- 
naissance de  ses  droits  comme  de  ses  devoirs,  finira 
.par  être  le  véritable  maître,  le  maître  légitime  de  la 
direction  des  affaires.  Et  comme  je  ne  connais  pas 
d'autre  droit  que  celui  delà  majorité,  le  paysan  chan- 
gera, sans  révolution,  sans  violence,  par  la  simple 
manifestation  de  sa  volonté,  le  cours  des  choses,  et  il 
fera  de  la  politique,  non  pas  au  point  de  vue  de  ses 

14 


158  PARIS. 

intérêts  privés,  mais  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
tous.  Qu'est-ce  à  dire,  Messieurs?  et  que  penser  de 
cette  politique  nouvelle?  Ce  sera  tout  simplement 
le  renversement  de  la  politique  suivie  jusqu'à  ce  jour. 
{Rires  et  bravos.) 

Vous  saisissez  maintenant  quels  sont  les  avantages 
de  ces  nouvelles  attributions  concédées  aux  com- 
munes françaises  :  augmentation  ,de  pouvoirs,  créa- 
tion de  relations  jusqu'à  J  présent  impossibles^  aug- 
mentation d'instruction  et  de  lumières,  émancipation 
de  la  commune,  émancipation  du  citoyen,  la  vie 
publique  descendant  jusqu'au  bas  de  l'échelle  sociale. 

Voulez-vous  me  dire  dans  quel  État  de  la  vieille 
Europe  on  a  fait,  à  l'usage  d'une  démocratie,  un  ins- 
trument meilleur  et  plus  avantageux?  Et,  si  vous  ne 
vous  endormez  pas,  et  si  vous  n'êtes  pas  des  indiffé- 
rents, des  paresseux  ou  des  égoïstes,  voulez-vous  me 
dire  si  vous  n'avez  pas  en  mains  l'instrument  de  votre 
affranchissement?  Car,  songez-y,  si  vos  choix  sont 
bien  faits,  et  partout  à  la  fois,  le  résultat  est  certain. 
L'esprit  français  peut  être  mobile,  mais  il  est  bien 
semblable  à  lui-même,  et  il  n'y  a  pas,  entre  les  gens 
qui  habitent  les  buttes  Chaumontet  ceux  qui  habitent 
la  vallée  du  Rhône,  les  montagnes  des  Vosges  ou  les 
rives  de  la  Loire,  de  très  grandes  différences;  celle | 
qui  existe,  c'est  que  vous,  habitants  da  Paris  et  des 
villes,  vous  pouvez,  malgré  toutes  ces  difficultés,, 
communiquer  entre  vous,  et  que  nos  concitoyens  des 
campagnes  ne  le  peuvent  pas  entre  eux.  On  vient 
d'abaisser  la  cloison  qui  empêchait  les  comnjunica- 
tions.  Désormais,  il  faudra  se  concerter,  se  réunir, 
délibérer  pour  agir  et  pour  voter  en  commun.  Dans 
le  mode  d'élection  du  Sénat,  il  y  a  encore  un  autre 
avantage,  qui  est  de  discipliner,  de  grouper,  de  hié- 
rarchiser la  démocratie.  En  effet,  remarquez  qu'on 
n'introduit  pas  dans  l'organisation  du  corps  électoral 
des  gens  venus  d'ailleurs,  ayant  une  autre  origine 
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que  l'élection  du  suffrage  universel.  On  avait  songé,  â 
un  certain  moment,  à  introduire  des  fonctionnaires, 
des  membres  des  corps  constitués,  des  compagnies 
savantes;  on  a  fmi  par  n'y  admettre  que  des  hommes 
honorés  déjà  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
que  des  élus  du  suffrage  universel.  De  cette  manière, 
on  a  tout  naturellement  un  corps  électoral  homogène, 
un  organisme  bien  formé,  avec  tout  ce  qui  constitue 
une  hiérarchie  bien  faite  et  bien  ordonnée.  Messieurs, 
vous  conserverez  cette  organisation,  soyez-en  sûrs, 
quand  vous  l'aurez  pratiquée  et  si  vous  voulez  la  pra- 
tiquer. Il  arrivera  de  cette  loi  ce  qui  est  arrivé  de  celle 
sur  les  Conseils  généraux  :  votée  avec  enthousiasme 
par  nos  adversaires,  ils  la  regardent  aujourd'hui  avec 
défiance,  et  actuellement  les  positions  sont  changées  : 
ils  voudraient  bien  la  défaire,  et  c'est  nous  qui  en 
sommes  les  défenseurs.  [Oui!  oui!  —  Très  bien!  — 
Applaudissements,) 

Messieurs,  je  le  dis  avec  une  entière  conviction, 
cette  loi  du  Sénat  est  meilleure  que  la  loi  sur  les 
Conseils  généraux,  elle  peut  être  plus  profitable  ;  seu- 
lement il  faut  de  l'activité,  encore  de  l'activité,  tou- 
jours de  l'activité.  [Très  bien!  très  bien!)  Encore  une 
fois,  je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  à  dire  et  que  l'on  dit 
en  effet  beaucoup  de  choses  sur  ce  sujet.  La  première 
objection  est  celle-ci  :  Mais  les  élections  seront-elles 
libres? 

Je  commence  d'abord  par  reconnaître  que  toutes 
les  fois  qu'on  installe  dans  ce  pays  un  nouveau  pro- 
cédé électoral,  presque  toujours  il  se  produit  au 
milieu,  je  ne  dis  pas  de  l'indilférence,  mais  du  désar- 
roi des  esprits.  On  regarde  l'arme  avec  défiance,  on 
ne  sait  pas  s'en  servir,  et,  par  conséquent,  on  est  quel- 
quefois tenté  de  la  laisser  de  côté.  D'autres,  au  con- 
traire, plus  avisés,  sont  là  qui  cherchent  à  l'employer 
à  leur  seul  bénéfice.  Ici  il  faut  nommer  les  choses 
par  leur  nom  :  il  est  certain  qu'il  y  a  i^n  inconvénient, 
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—  je  n'appelle  pas  cela  un  péril,  —  un  inconvénient 
momentané,  c'est  la  présence  de  tous  ces  maires  de 
Tempire  que  nous  a  rendus  un  ministère  de  funeste 
mémoire.  [Bravos.)  Il  est  certain  que,  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  un  homme,  qui  n'est  pas  dans 
les  meilleurs  termes  avec  le  suffrage  universel  [Rires) 
puisqu'il  a  reçu  l'investiture  du  pouvoir  central 
malgré  le  vœu  de  ses  concitoyens,  peut,  au  point  de 
vue  des  délibérations,  des  dispositions  intérieures,  de 
son  action  dans  la  commune,  fausser  ce  premier  res- 
sort. Mais  il  y  a  deux  moyens  d'éviter  cet  embarras  : 
il  y  en  a  un  que  j'appelle  de  droit,  et  un  autre  que 
j'appelle  de  fait.  Le  premier  moyen,  celui  de  droit, 
est  celui-ci.  Du  moment  qu'on  n'a  pas  restitué  au 
pays  les  franchises  municipales,  et  tant  qu'on  ne 
restituera  pas  aux  Conseils  municipaux  le  droit  de 
choisir  les  maires,  il  faudra,  sans  sortir  de  la  théorie 
même  de  nos  adversaires,  aviser  d'abord  au  moyen 
d'empêcher  les  maires  imposés  d'être  les  délégués  des 
communes.  Car,  en  effet,  quelle  est  la  théorie  en 
vigueur,  théorie  d'une  époque  de  réaction,  pour 
refuser  aux  Conseils  municipaux  le  droit  de  nommer 
directement  les  maires?  Cette  théorie  nous  a  été  assez 
souvent^ppliquée  pour  que  nous  la  connaissions  dans 
tous  ses  détails.  Elle  consiste  à  dire  que  le  maire  est 
l'agent  de  l'État,  qu'il  représente  le  pouvoir  central, 
qu'il  détient  une  part  de  l'autorité  pubUque,  de  l'au- 
torité coercitive,  de  police;  par  conséquent,  on  ne 
veut  pas  regarder  le  maire  comme  l'homme  de  la 
commune.  Messieurs,  tant  que  cette  théorie  sera  une 
théorie  de  gouvernement,  il  sera  impossible  aux 
Conseils  municipaux  animés  de  l'esprit  républicain 
de  choisir  ces  maires  pour  délégués  des  communes* 
dans  les  élections  sénatoriales,  et,  en  effet,  qui  ces 
maires  imposés  représenteraient-ils,  s'ils  étaient 
délégués?  Non  pas  la  commune,  non  pas  le  Conseil 
municipal,  mais   la  pensée    administrative   qui  les 
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nomme  et  les  maintient  en  fonctions.  En  les  choisis- 
sant pour  délégués^  on  méconnaîtrait  l'esprit  de  la 
Constitution^  c'est  Tarticle  5  qui  le  dit,  puisque  cet 
article  veut  que  les  délégués  des  Conseils  municipaux 
représentent  la  commune.  Pour  que  ce  délégué  ne 
soit  pas  suspect,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  un  agent  de 
l'administration,  pour  deux  raisons.  D'abord  au  point 
de  vue  du  vote  :  si  l'on  veut  qu'il  ait  une  autorité 
constitutionnelle,  il  faut  qu'il  soit  émis  avec  une 
entière  liberté,  sans  pression  d'aucune  sorte,  avec 
une  sincérité  absolue,  plénière.  En  dehors  de  ces 
conditions,  ce  n'est  plus  un  vote,  c'est  la  caricature 
du  vote;  c'est  un  vote  sophistique,  et  non  pas  un  vote 
sincère  et  constitutionnel.  Il  y  a  encore  une  autre 
raison.  Si  le  délégué  du  Conseil  municipal  était  le 
maire  imposé,  il  pourrait  arriver  que  le  maire,  au 
lendemain  du  vote,  se  trouvât  dans  cette  situation  de 
devenir  l'homme-lige  du  sénateur  qu'il  aurait  élu  sur 
la  suggestion  de  l'administration  ;  placé  à  la  tête  de 
la  commune,  il  deviendrait  l'agent  de  l'élu,  chargé 
de  voter  sur  les  affaires  de  l'État,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, les  rapports  entre  l'État  et  la  commune 
seraient  absolument  faussés.  Donc,  aussi  bien  au 
point  de  vue  du  vote  que  des  conséquences  politiques 
et  administratives  qui  suivent  le  vote,  le  maire  qui  a 
été  nommé  directement  par  le  pouvoir  central,  en 
dehors  de  la  désignation  du  Conseil  municipal,  ne 
doit  pas  figurer  sur  les  listes  des  délégués  des  com- 
munes. 

Il  appartient.  Messieurs,  à  tous  les  membres  du 
corps  électoral  sénatorial  de  se  pénétrer,  dès  à  pré- 
sent, de  ces  vues,  de  s'approprier  cette  manière  de 
voir,  d'en  faire  leur  règle  de  conduite,  de  la  répandre 
dans  les  villages,  d'en  faire  la  condition  sine  qua  non 
du  choix  des  délégués  et  d'assurer  à  tous  la  sincérité,  la 
loyauté  des  élections.  Eh  bien!  de  deux  choses  l'une; 
ou  bien  l'on  rendra  aux  Conseils  municipaux  la  nomi- 
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nation  des  maires,  oii  bien  les  maires  qui  n'auront 
pas  été  choisis  par  les  Conseils  municipaux  ne  seront 
pas  pris  comme  délégués  des  communes.  {Très  bien/ 
—  Bravos  et  applaudissements.) 

Ces  détails  sont  peut-être  un  peu  arides,  mais  il 
faut,  dans  nos  réunions,  prendre  l'habitude  de  nous 
occuper  de  ce  qui  iious  sert  et  non  de  ce  qui  nous 
plaît.  [Mai-ques  d'assentiment.)  Je  maintiens  qu'il  est 
urgent  que  les  dispositions  de  cette  Constitution 
soient  connues  et  interprétées,  parce  qUe,  si  nous 
voulons,  si  nous  savons  nous  en  servir,  l'avenir  est 
assuré. 

En  effet,  vous  saveÉ  bien,  —  et  les  cris  d'effroi  de 
vos  advei-saires  vous  l'apprendraient  de  reste,  —  que 
nous  touchons  à  la  fin  de  la  période  transitoire  où 
nous  sommes,  que  la  Chambre  des  représentants  va 
être  renouvelée  ;  elle  sera  nommée,  les  uns  disent  à 
la  fin  de  l'année,  les  autres  disent  au  commencement 
de  l'autre.  On  peut  discuter  sur  le  temps  plus  ou 
moins  long  qui  nous  sépare  des  élections,  mais  tout 
le  monde  sent  bien  qu'elles  sont  prochaines. 

Vous  savez  qu'il  faut  prévoir  les  élections  législa- 
tives. Je  ne  parle  pas  seulement  pour  le  département 
de  la  Seine,  qui  a  fait  ses  preuves  et  qui  se  retrouvera 
toujours;  mais,  dans  la  très  grande  major'lé  des  dé- 
partements de  France,  on  a  l'impatience  ae  procéder 
aux  élections  générales.  Messieurs,  c'est  parce  que 
ces  élections  générales  sont  considérées  d'avance 
comme  favorables  à  la  démocratie  républicaine,  que 
nos  adversaires  ont  inventé  le  Sénat.  {Rires.)  Il  suit  de 
là  que  nos  adversaires  se  détournent,  au  moins  en 
apparence,  de  cette  seconde  Chambre  pour  se  jeter 
sur  le  Sénat;  mais  ils  s'y  jettent,  qu'ils  me  permettent 
de  le  leur  dire,  un  peu  les  yeux  bandés  et  sans  trop 
savoir  de  quoi  il  s'agit  aujourd'hui.  Ne  venons-nous 
pas  de  voir  que  ce  Sénat,  ainsi  examiné  de  près, 
permet  non-seulement  de  livrer  bataille^  mais  d'assu- 
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rer  la  victoire?  En  effet,  si  la  méthode  que  nous  indi- 
quons, méthode  d'examen  et  de  critique  préalable, 
partout  installée,  dans  toutes  les  communes,  aU 
canton,  à  l'arrondisement,  aux  chefs-lieux  de  dépar- 
tement; si  cette  méthode  prévaut,  je  dis,  Messieurs, 
qu'il  faudra  composer  le  Sénat  de  la  République  d'une 
façon  aussi  nouvelle  et,  passez-moi  le  niot,  d'une 
façon  aussi  originale  que  les  dispositions  mêmes  qui 
l'ont  institué.  [Mouvement  mai^qué  (T attention.) 

11  faudra  se  garder  de  considérer  la  foilction  de 
membre  du  Sénat  comme  une  espèce  de  récompense 
qu'on  donne  à  la  fm  d'une  carrière  honorablement 
parcourue.  Nous  ne  devons  pas  faire  de  notre  Sénat 
une  Assemblée,  une  Académie  un  peu  trop  portée  au 
repos.  [Rires.)  Il  ne  faut  pas  qiife  ce  Sénat  se  recrute 
trop  exclusivement  parmi  les  gens  qui  répondent  à  là 
définition  du  Sénat,  Senex^  un  peu  vieux.  [Hilarité 
prolongée.)  Je  Crois  qu'il  vaut  mieux  réserver  deà 
sièges,  dans  la  Chambre  des  représentants,  aux  ci- 
toyens qui,  selon  les  traditions  ordinaires,  paraissent 
désignés  pour  le  Sénat.  Il  faut  que,  dans  ce  Sénat, 
dernière  place  d'armes  de  la  réaction,  où  elle  cher- 
chera à  envoyer  ses  têtes  de  colonne,  ses  hommes 
actifs,  influents,  les  plus  en  vue,  ceux  qui  auront  der- 
rière eux  un  passé  d'homme  politique  ou  adminis- 
tratif assez  considérable,  la  démocratie  républicaine 
envoie,  pour  tenir  tête  à  ce  dernier  effort  de  la  coali- 
tion réactionnaire,  des  hommes  vigoureux,  dont  l'es- 
prit, quoique  mûr,  soit  vibrant  et  l'obuste,  des  hommes 
à  la  hauteur  de  toutes  les  luttes,  car,  je  vous  le  dis, 
c'est  dans  le  Sénat  que  se  livrera  la  suprême  bataille. 
[Marques  d'adhésion.  —  Applaudissements.)  Nous  sau- 
rons donc  rompre  avec  cette  habitude  de  l'espritfran- 
çais,  de  considérer  le  Sénat,  —  passez-moi  le  mot,  il 
est  un  peu  choquant,  et  je  ne  voudrais  rien  dit'e  qui  fût 
irrespectueux,  —  comme  une  sorte  de  palais  réservé 
à  l'immortalité  qui  commenc  e.  {hilarité prolongée.) 
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Certainement  il  y  aura  des  sénateurs,  au  beau  et 
noble  sens  de  ce  grand  nom;  mais  la  plus  grande 
partie  de  nos  sénateurs,  partout  où  vous  pourrez  les 
choisir,  partout  où  vous  serez  les  maîtres,  devront 
être  actifs,  vigoureux,  ardents  à  la  lutte,  dispos  au 
travail,  capables  de  défendre  la  République,  qui  ne 
sera  sérieusement  menacée  que  là;  car,  dans  la  Cham- 
bre des  représentants,  je  me  plais  à  espérer  avec 
toute  la  France  qu'elle  sera  vraiment  en  sûreté;  je 
n'ai  aucune  espèce  d'inquiétude  sur  la  nature  des 
périls  que  nous  aurons  à  redouter  dans  la  Chambre 
basse;  car  c'est  ainsi  qu'on  nous  appellera.  {Rires.)  Je 
compte  que  nous  accomplirons  notre  tâche  facilement, 
que  nous  gagnerons  la  victoire  sans  trop  d'efforts  ; 
mais,  au  Sénat,  les  représentants  de  la  démocratie 
auront  affaire  à  des  gens  qui,  d'abord,  aux  diverses 
tentatives  de  réformes  qui  viendront  de  la  Chambre 
des  députés  opposeront  mille  résistances,  tantôt 
tirées  de  la  difficulté  des  temps,  tantôt  tirées  des 
intérêts  personnels  ou  de  la  fausse  tradition  adminis- 
trative. Dans  le  Sénat,  il  faut  s'y  attendre,  seront 
tous  groupés,  tous  réunis  les  représentants  des  vieux 
abus,  des  vieux  systèmes,  [Rires)  absolument  hostiles 
aux  idées  modernes  et  rêvant  de  se  servir  de  ce  Sénat 
comme  d'un  point  d'appui  pour  tenir  en  échec  le 
parti  républicain,  pour  solliciter  peut-être  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  s'appuyer  sur  eux,  sous  prétexte 
que  le  grand  âge  est  la  garantie  du  bonheur  et  de  la 
sagesse,  que  l'habitude  est  la  meilleure  des  conseil- 
lères, et  que  la  routine  n'a  jamais  perdu  personne. 
(Rires  approbatifs.)  Messieurs,  pour  lutter  contre  la 
coalition  d'idées  qui  seront  défendues  avec  éloquence, 
avec  art,  avec  expérience  et  talent,  contre  une  coali- 
tion qui  sera  toujours  d'accord  pour  résister  à  toutes 
les  mesures  de  progrès,  pour  lutter  contre  cette  pha- 
lange immortelle  des  conservateurs  attardés,  il  faut 
des  bataillons  juvéniles,  décidés,  toujours  prêts  à  la 
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lutte  et  en  état  de  servir  et  d'honorer  le  parti  répu- 
blicain. Le  Sénat  devra  donc  être  composé  avec  beau- 
oup  de  soin  et  d'intelligence.  Je  ne  dis  pas  que,  du 
premier  coup,  nous  réussirons  à  faire  une  Chambre 
haute  modèle,  et  que  nous  n'aurons  plus  rien  à  dé- 
sirer; non,  et  je  ne  souhaite  même  pas  que  nous 
réussissions  si  bien  du  premier  coup,  parce  que  ce  à 
quoi  on  tient,  c'est  à  ce  qui  a  été  gagné  lentement, 
péniblement,  avec  difficulté,  c'est  ce  qu'on  arrache  à 
la  sueur  de  son  front,  ce  qui  a  été  conquis  à  force  de 
persévérance  et  de  labeur.  Il  en  est  dans  la  politique 
comme  dans  les  affaires  :  les  heureux  de  la  naissance 
sont  souvent  prodigues  et  ingrats  ;  ceux,  au  contraire, 
qui  ont  lutté  contre  la  misère,  contre  les  nécessités 
de  l'existence,  et  qui  sont  arrivés  à  ramasser  le  petit 
pécule  qui  doit  honorer  leur  vieillesse  et  assurer  l'ins- 
truction de  leurs  enfants,  ceux-là  savent  que  ce  à 
quoi  ils  tiennent  le  plus,  c'est  ce  qui  a  été  le  plus  dur 
à  gagner.  [Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements 
répétés.) 

Vous  voyez,  mes  amis,  que,  dans  mes  réflexions 
sur  le  nouveau  Sénat,  il  y  a  deux  éléments  bien  dif- 
férents :  il  y  a,  d'un  côté,  ce  qui  plaît  et  ce  qui  ras- 
sure, et  il  y  a,  d'un  autre  côté,  ce  qui  doit  nous  in~ 
quiéter  et  nous  tenir  en  éveil.  Ce  qui  est  fait  pour 
nous  plaire,  c'est  que  des  gens  nourris  de  toutes  les 
théories  doctrinaires  et  royalistes,  des  gens  élevés 
pendant  cinquante  ans  à  l'école  do  docteurs  qui  leur 
avaient  appris  l'horreur  de  la  démocratie,  l'aversion 
des  multitudes,  en  soient  arrivés,  sous  la  pression  des 
événements  et  de  l'esprit  public,  à  ne  reconnaître 
comme  origine  du  pouvoir,  comme  attribution  du 
pouvoir,  que  la  puissance  môme  de  la  démocratie. 

Ainsi,  si  vous  parcouriez  les  livres  d  •  ce  qu'on  peut 
appeler  les  théoriciens  de  la  monarchie,  Bonald,  de 
Maistre,  Guizot,  Broglie  l'ancien,  vous  verriez  qu'ils 
n'ont  jamais  qu'un  mot  à  la  bouche,  jamais  qu'une 
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invitation  à  adresser  aux  hommes  publics,  et  qu'ils  ré- 
pètent et  varient  sous  toutes  les  formes.  Gardez-vous 
bien,  disent-ils,  de  laisser  arriver  la  démocratie  dans 
la  constitution  du  pouvoir,  de  l'admettre  à  la  prépa- 
ration ou  à  la  confection,  au  vote  de  la  loi.  Or,  ici,  je 
viens  de  l'établir,  la  démocratie,  dans  sa  base  fonda- 
mentale, dans  ce  qui  constitue  l'essence  de  ce  pays, 
la  commune,  est  non  seulement  invitée  à  intervenir 
dans  la  confection  de  la  loi,  elle  fait  même  plus  :  elle 
nomme  le  premier  pouvoir  de  l'État.  N'oubliez  jamais 
que  ce  Sénat  élu  par  vos  mandataires  et  vos  délégués 
réformera  la  loi;  qu'il  aura  le  droit  de  consulter  le 
pays,  de  lui  faire  appel  par  voie  de  dissolution;  qu'il 
concourt  à  nommer  le  chef  de  TÉtat,  qu'il  peut  même 
le  révoquer  dans  certains  cas  prévus  et  déterminés. 
11  est  donc  juste  de  dire  qu'au  moyen  de  cette  insti- 
tution du  Sénat,  non  seulement  la  démocratie  inter- 
vient dans  la  loi,  puisqu'elle  en  est  le  principe,  la 
source  et  l'origine;  mais  elle  tient  à  sa  discrétion  les 
pouvoirs  publics,  l'exécutif  et  le  législatif;  elle  règire 
et  gouverne  !  Par  cette  institution  du  Sénat  bien  com- 
prise, bien  appliquée,  la  démocratie  est  souveraine 
maîtresse  de  la  France.  [Très  bien!  très  bien!  —  Salve 
d'applaudissements .  ) 

Mais  voici  ce  qui  coûte  :  il  faut  à  notre  démocratie 
désormais  toute-puissante,  du  travail,  de  l'étude,  de 
la  patience;  il  lui  faut  surtout  de  la  prudence  poli- 
tique. Sous  peine  de  voir  avorter  tous  les  desseins 
qu'elle  forme  pour  l'avenir,  notre  démocratie  doit  ap- 
prendre à  se  gouverner  elle-même,  à  gouverner  ses 
propres  impatiences,  à  ne  vouloir  rien  obtenir  que  du 
temps  et  des  progrès  de  la  raison  publique.  Je  n'i- 
gnore pas  qu'on  va  commencer  l'application  et  le 
fonctionnement  de  cette  Constitution  du  25  février 
dans  une  démocratie  très  bien  disposée,  mais  à  qui  on 
a  trop  avarement  mesuré  l'éducation  et  les  lumières 
pour  être  véritablement  en  état,  sans  dispute,  sai 
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erreur,  sans  échec,  sans  défaillance,  de  gouverner  im- 
médiatement; je  n'ignore  pas  non  plus  qu'on  a  em- 
poisonné nos  campagnes  d'idées  fausses,  de  program- 
mes mensongers,  de  légendes  plus  ridicules  les  unes 
que  les  autres;  je  sais  que  ce  paysan  dont  la  finesse 
est  ma  suprême  espérance,  dont  la  probité  est  la  vé- 
ritable réserve  de  la  moralité  française,  va  se  trouver 
en  butte  à  des  pièges  nombreux,  qu'il  sera  sollicité 
par  des  intérêts  égoïstes  qui  ne  reculent  devant  rien 
pour  lui  faire  peur  et  le  troubler;  je  sais  combien  il  a 
d'ennemis  dont  il  doit  se  garder,  ce  qu'il  fait  souvent 
sans  en  avoir  l'air;  je  connais  jusqu'à  quel  point  le 
fanatisme,  l'ignorance,  la  menace,  cherchent  à  l'ex- 
ploiter, à  le  faire  succomber  et  à  le  détourner  de  sa 
vraie  voie,  de  sa  pente  naturelle  qui  est  la  République 
démocratique  ;  je  sais  toutes  ces  choses,  mnis  je  sais 
aussi  que,  peu  à  peu,  sous  l'influence  des  lois,  des 
institutions,  en  dépit  de  la  mauvaise  humeur  et  des 
résistances  de  certains,  je  sais  que  la  liberté  ira  jus- 
qu'à lui,  que  la  propagande  de  ses  frères,  de  ses  con- 
citoyens, le  saisira,  que  sa  propre  réflexion  l'émanci- 
pera,  qu'il  sentira  lui-même,  de  son  tout  seul,  comme 
il  dit  familièrement,  qu'il  est  maître  en  sa  cabane  et 
qu'il  faut  qu'il  le  soit  en  sa  commune,  car  il  nourrit, 
travaille,  peine  et  se  fait  tuer  pour  la  France  ;  et  quand, 
associant  ces  deux  idées  dans  sa  tête  :  domination 
dans  la  commune  et  sacrifice  pour  la  patrie,  le  paysan 
sera  arrivé  à  la  véritable  conception  de  sa  souverai- 
neté, ce  jour-là  la  République  sera  indcstructiblcraent 
fondée.  [Jiravo!  bravo! —  Vives  acclamai  ions.) 

Car  le  paysan  ne  change  pas,  lui;  il  n'est  pas  mo- 
bile; il  est  toujours  aux  prises  avec  les  mômes  besoins, 
il  est  toujours  soutenu  par  la  même  pensée,  il  a  tou- 
jours l'œil  fixé  sur  le  même  but;  il  n'a  pas  toujours 
élé  libre,  et  il  ne  lui  entre  pas  beaucoup  d'idées  à  la 
lois  dans  la  tête:  mais,  quand  une  idée  y  a  pénétré, 
vainement  los  partis,  les  factions  peuvent  l'assaillir  ; 
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elle  est  comme  un  coin  dans  le  cœur  d'un  chêne,  rien 
ne  peut  l'en  arracher.  C'est  là  sa  force,  et  s'il  a  pu 
souvent  nous  méconnaître,  nous  républicains,  qui 
avons  sans  cesse  travaillé  pour  lui,  nous  l'avons  tou- 
jours considéré  comme  le  véritable  représentant  des 
conquêtes  de  la  Révolution  française  :  nous  savions 
bien  qu'un  jour  il  se  retournerait  vers  la  démocratie 
républicaine,  vers  la  France  nouvelle,  la  France  de  la 
science  et  du  travail,  repentant  de  l'avoir  si  longtemps 
méconnue  pour  en  devenir  le  fils  le  plus  glorieux  et 
le  plus  noble.  {Sensation.  —  Applaudissements.) 

Messieurs,  il  se  passe  aujourd'hui  sous  nos  yeux 
un  fait  grave  et  qui  appelle  toutes  nos  méditations  : 
nous  assistons  au  rapprochement  de  l'ouvrier  des 
champs  et  de  l'ouvrier  des  villes,  entre  les  petits  pro- 
priétaires et  les  bourgeois,  et  il  est  nécessaire  que  ce 
rapprochement  se  fasse  sans  passion,  sans  préjugés, 
avec  largeur  d'esprit  et  sincérité  de  cœur,  sans  revenir 
sur  le  passé,  sans  être  défiants  ni  exclusifs.  11  importe 
que  tous  ceux  qui  comprennent  que  la  France  a  be- 
soin de  sève  et  de  fécondité,  de  moralité  et  d'ordre, 
de  liberté  et  de  justice,  se  rencontrent  dans  la  frater- 
nelle et  patriotique  alliance  du  prolétariat  et  de  la 
bourgeoisie.  Voilà  ce  qu'il  faut,  non  seulement  dans 
le  Parlement,  mais  dans  la  nation  elle-même,  dans 
la  presse,  dans  le  livre,  dans  l'école  surtout,  où  vont 
se  rencontrer  les  générations  futures,  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  et  qui  pousseront  plus  avant  la  tâche 
que  nous  aurons  laissée.  {Applaudissements  pi^olongés,) 

Cette  Constitution,  qui  vous  paraissait  et  qu'on 
avait  présentée  comme  si  bâtarde  et  si  incomplète,  a 
laissé  la  porte  ouverte  aux  perfectionnements.  On 
rencontre  à  chaque  pas  des  hommes  qui  disent  : 
Votre  œuvre  n'est  pas  solide,  et  on  pourra  la  reviser. 
Ah  I  je  l'espère  bien  !  {Hilarité.  —  Bravos.)  Je  ne 
l'aurais  pas  votée,  si  l'on  n'avait  pas  pu  la  reviser. 
Quant  aux  espérances   des  monarchistes  en  fait  de 
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révision,  je  vous  avoue  que  je  n'éprouve  le  besoin  ni 
de  les  réprimer,  ni  de  les  abattre.  (Rù^es.)  En  effet, 
voilà  des  hommes  qui  avaient  les  cinq  sixièmes  de  la 
majorité,  qui  ont  eu  le  pouvoir  pendant  quatre  ans 
et  qui  n'ont  rien  pu  faire  ;  et  aujourd'hui  ils  préten- 
draient chasser  la  République  par  la  porte  de  la  révi- 
sion de  la  Constitution  républicaine  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  votée?  Je  suis  bien  tranquille  de  ce  côté.  {Hila- 
7Hté.  —  Applaudissements.) 

Nous  les  verrons  à  l'œuvre.  Quant  à  la  révision,  si 
elle  s'exerce,  elle  ne  s'exercera  que  dans  le  sens  des 
vœux  de  la  France.  Eh  bien,  laissez  la  France  libre, 
délivrez-la  de  l'état  de  siège,  enlevez-lui  les  entraves 
qui  gênent  sa  parole,  et  vous  saurez  ce  qu'elle  veut. 
Elle  veut  ce  qu'elle  vous  a  signifié  toutes  les  fois  que 
vous  l'avez  interrogée  :  elle  veut  le  gouvernement  du 
pays  par  le  pays,  et  ce  gouvernement  n'a  qu'un  nom, 
quand  on  veut  être  sincère,  c'est  la  République.  Voilà 
ce  que  dit  la  France  aujourd'hui,  ce  qu'elle  dira  tou- 
jours, toutes  les  fois  que,  librement  consultée,  elle 
pourra  librement  répondre.  [Ti^es  bien! —  Bravos  et 
app  la  udissements.) 

Le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  tel  est  le 
vœu  de  la  France.  C'est  ce  principe  qui  a  rallié  sous 
le  drapeau  de  la  République  un  certain  nombre 
d'hommes  séparés  de  nous  par  les  souvenirs.  Ils  ne 
sont  pas  nombreux,  [Rires)  pas  assez.  Messieurs,  et  il 
faut  souhaiter  que  leur  nombre  augmente.  [Oui  !  oui  !) 
Ils  sont  venus  à  nous  pour  éviter  de  retomber  sous 
la  dictature  inepte  et  criminelle  qui  nous  a  conduits 
à  la  mutilation  de  la  patrie.  Ils  sont  venus  aussi,  il 
faut  bien  le  dire,  pour  s'associer  à  la  vie,  auX  des- 
tinées de  la  France  nouvelle.  Ce  qui  reste  parmi  nous 
de  l'ancien  régime  est  mort,  et  bien  mort,  et  les 
vivants  doivent,  veulent  vivre  avec  les  vivants;  ils 
sont  venus  à  nous  et  ils  nous  ont  aidés  à  fonder  ce 
commencement  de  République  naissante.  La  France 
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la  reçoit  aujourd'hui  de  leurs  mains  et  des  nôtres,  et 
je  suis  convaincu  que,  s'ils  sont  fidèles  à  leurs  nou- 
velles convictions,  que,  s'ils  veulent  revendiquer  avec 
nous  les  libertés  publiques,  s'ils  veulent  le  progrès 
dans  l'ordre  comme  nous  voulons  l'ordre  dans  le 
progrès,  ce  n'est  pas  la  France  qui  marchandera  sa 
reconnaissance  et  qui  déchirera  le  pacte  que  nous 
avons  fait  ensemble  pour  la  garde  de  la  patrie,  sous 
l'œil  de  l'ennerpi. 

Quant  à  moi,  je  ne  leur  demande  que  de  la  sincérité, 
et  je  dis  qu'en  toutes  circonstances  l'habileté,  c'est  la 
sincérité.  {Très  bien! —  Bravos.) 

Je  sais  bien  qu'on  essaiera  d'alarmer  ces  nouveaux 
venus.  On  leur  dira  :  Vous  voyez  bien,  ces  républicains, 
ces  radicaux  avec  lesquels  vous  avez  traité,  ils  vont  à 
Belleville  pour  y  exposer  leurs  principes  comme  avant 
le  traité;  ils  vont  y  parler  comme  avant;  décidément, 
vous  vous  êtes  fourvoyés  :  rompez  donc  avec  ces  radi- 
caux.(/ùVes.)  Messieurs,  je  tiens  à  le  dire  ici,  parce  que 
jamais  je  ne  vous  ai  trouvés  rebelles  au  bon  sens  et  à  la 
sagesse,  parce  que,  entre  Belleville  et  moi,  et  de  nous 
deux, c'est  souvent  moi  qui  suis  le  plus  emporté,  je  le 
dis  parce  qu'on  ne  nous  connaît  pas  assez,  je  le  dis  pour 
nos  nouveaux  alliés,  nos  récents  collaborateurs  :  ils 
ne  savent  pas  encore  ce  que  c'est  que  la  force  de  la 
démocratie  ;  ils  ne  savent  pas  que  c'est  en  vous,  par 
vous,  avec  vous  qu'on  peut  véritablement  combattre 
le  despotisme  dégradant  et  mortel  quand  il  s'appelle 
Bonaparte,  faire  front  à  l'ennemi  quand  l'ennemi 
nourrit  des  projets  dangereux  pour  l'honneur  ou  l'in- 
tégrité de  la  France.  (Salve  d'applaudissements.) 

Ils  ne  savent  pas  encore  ce  qu'il  y  a  en  vous  d'abné- 
gation et  de  sacrifice.  Ils  ne  savent  pas,  et  il  faut 
qu'ils  l'apprennent,  c'est  pour  cela  que  je  le  dis  ici, 
que  vous  avez  été  toujours  prêts  à  la  patience  pour 
récolter  le  moindre  fruit,  prêts  aux  concessions 
pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  des  mensonges,  prêts  à 
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tout  supporter,  et  cela  dans  votre  intérêt,  à  vous?  Oh! 
non,  — dans  Tintérêt  des  idées  de  justice  et  de  progrès 
que  vous  incarnez  dans  la  République.  Qu'ils  appren- 
nent donc  que,  si  nous  avons  échoué  pendant  soixante 
ans,  dans  l'affermissement  des  conquêtes  de  la  Révo- 
lution française,  c'est  parce  que  leurs  devanciers 
ignoraient  la  démocratie  et  la  détestaient  sans  la 
connaître  ;  qu'ils  viennent  donc  ici,  qu'ils  regardent, 
qu'ils  se  familiarisent  avec  ces  citoyens  qui,  pendant 
vingt-cinq  ans,  ont  su  toujours  respecter  la  loi,  tou- 
jours faire  de  bons  choix,  toujours  attendre,  toujours 
patienter,  avec  ce  peuple  qui  est  toujours  prêt  à 
accueillir  les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  convic- 
tions sincères,  et  ils  verront  que  toutes  ces  craintes 
chimériques,  ces  alarmes  exagérées  et  imprudentes 
ne  sont  que  des  moyens  de  réaction,  que  rien  n'est 
plus  simple  et  plus  facile,  et  que  rien  ne  serait  plus 
salutaire  que  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  toutes  ces 
appréhensions,  toutes  ces  terreurs,  ces  spectres  déma- 
gogiques, et  de  dire  à  la  face  de  l'Europe  attentive  et 
émue  au  spectacle  d'une  aussi  noble  réconciliation  : 
Républicains  et  Français,  soyons  unis  ;  l'intérêt  de  la 
France,  son  honneur  l'exigent;  soyons  unis,  parce 
que  nous  avons  besoin  d'être  forts.  {Très  bien  !  très 
bien!  —  Applaudissements.) 

Messieurs,  cette  alliance  n'est  pas  une  chimère  ;  je 
crois  que  ceux-là  mêmes  qui  passent  pour  les  plus 
opposés  à  cette  union  ont  l'esprit  assez  ouvert  pour 
en  comprendre  la  nécessité  et  qu'ils  finiront  par  la 
conclure  Dans  tous  les  cas,  s'ils  ne  le  font  pas,  co 
sera  leur  faute  ;  nous  n'aurons  rien  à  nous  reprocher, 
nous  républicains  à  qui  appartient  certainement  l'ave- 
nir ;  nous  aurons  été  confiants  et  sincères,  et,  si  la 
prévoyance  et  le  bon  sens  manquent  à  nos  adversaires, 
cela  n'arrêtera  pas  la  démocratie,  elle  continuera  sa 
route  sans  eux,  comme  elle  l'aurait  continuée  avec 
eux.  (7>'ès  bien!  très  bien!) 
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Ces  quelques  paroles  me  paraissaient  nécessaires 
pour  prévenir  tous  commentaires  inexacts  de  notre 
réunion  ;  non  pas  que  des  commentaires  j'aie  jamais 
cure  ni  souci  ;  mais  il  est  bon,  quand  Toccasion  s'en 
présente,  de  prouver  à  tous  que,  devant  vous,  il  n'y 
a  que  la  raison,  que  le  bon  sens  qui  soient  de  mise, 
et  que  jamais,  dans  toutes  nos  rencontres,  nous  n'a- 
vons jamais  rien  dit  au-delà  ou  en-deçà  de  notre 
pensée.  Je  dis  donc  que,  si  nos  nouveaux  alliés  des- 
cendent avec  nous  dans  l'arène  électorale  contre  l'en- 
nemi commun,  qui  est  le  césarisme,  la  composition 
du  Sénat  en  sera  meilleure  ;  nous  aurons  à  leur  faire 
une  place  légitime,  la  place  proportionnée  à  leur 
nombre,  à  leur  mérite,  aux  services  qu'ils  pourront 
rendre  à  la  République  et  à  la  France.  Et  alors.  Mes- 
sieurs, si  cette  suprême  ressource  de  la  réaction,  un 
Sénat  oligarchique  et  presque  factieux,  fait  défaut 
aux  adversaires  des  institutions  républicaines,  je  vous 
le  dis,  nous  pourrons  véritablement  alors  entrer  dans 
la  période  de  travail,  de  relèvement,  d'amélioration 
et  de  progrès  ;  nous  aurons  résolu  le  problème  poli- 
tique, nous  n'emploierons  plus  toutes  nos  journées  à 
agiter  des  questions  de  gouvernement,  à  faire  de  la 
théorie,  rien  que  de  la  théorie,  ce  qui  est  la  pire  des 
choses, quand  les  réformes  ne  suivent  pas  de  près; 
alors  nous  pourrons  aborder  les  questions  qui  nous 
tiennent  à  cœur,  en  les  divisant,  en  les  étageant,  en 
ne  traitant  d'abord  que  celles  qui  sont  mûres,  en 
réservant  celles  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  perfection 
dans  les  esprits,  en  procédant  avec  ordre,  avec  pré- 
cision, avec  sécurité.  [Bravos  7'épétés.)  Messieurs,  je  ne 
fais  pas  de  programme  ici,  rien  n'est  plus  stérile  qu'un 
programme  en  l'air,  et  rien  ne  serait  plus  téméraire 
de  ma  part;  mon  programme,  pour  le  moment,  c'est 
le  vôtre,  et  je  le  résume  en  un  seul  mot,  en  un  mot 
qui  pourra  répondre  aussi  bien  aux  alarmes  du  dedans 
qu'aux  anxiétés  du  dehors. 


23  AVRIL  1875.  I73 

Nous  voulons  que  cette  République  française,  orga- 
nisée par  la  concorde  et  l'union  des  bons  citoyens, 
s'imposant  légalement  à  tous,  même  à  ceux  qui  n'en 
voulaient  pas,  ramène  la  France  dans  ses  véritables 
traditions  en  assurant  les  conquêtes  et  les  principes 
de  la  Révolution  de  1789  et,  au  premier  rang  de  tous, 
le  principe  suivant  lequel  la  puissance  publique  doit 
être  affranchie  dans  son  domaine,  et  l'État  doit  être 
laïque.  J'entends  parla  un  État  qui,  au  dedans  comme 
au  dehors,  aura  ce  caractère  éminemment  civil,  positif, 
humain,  des  principes  contenus  dans  l'immortelle 
Déclaration  des  Droits  qui  forme  la  base  de  notre 
droit  public  depuis  quatre-vingts  ans,  un  État  qui 
saura  prendre  position  dans  les  affaires  européennes 
en  maintenant  la  vraie  politique  française,  un  État 
qui,  au  milieu  des  querelles  religieuses  qui  menacent 
encore  une  fois  d'ensanglanter  notre  continent,  s'in- 
spirera du  génie  sage  et  prudent  de  la  France,  et  qui 
portera  son  drapeau  avec  fierté  dans  toutes  les  mê- 
lées, au  nom  de  la  raison,  de  la  tolérance,  de  la  jus- 
tice et  du  progrès.  [Bravos  répétés.  —  Acclamations.) 

Les  affaires  religieuses  sont  affaires  de  conscience 
et  par  conséquent  de  liberté.  Le  grand  effort  de  la 
Révolution  française  a  été  pour  affranchir  la  politique 
et  le  gouvernement  du  joug  des  diverses  confessions 
religieuses.  Nous  ne  sommes  pas  des  théologiens, 
nous  sommes  des  citoyens,  des  républicains,  des  po- 
litiques, des  hommes  civils  :  nous  voulons  que  l'Etat 
nous  ressemble  et  que  la  France  soit  la  nation  laïque 
par  excellence.  [Ti'ès  bien!  très  bien!  —  Double  salve 
d'applaudissements .  ) 

C'est  son  histoire,  c'est  sa  tradition,  c'est  son  carac- 
tère entre  tous  les  peuples,  son  rôle  naturel  dans  le 
monde.  Toutes  les  fois  qu'elle  a  agi  autrement,  toutes 
les  fois  qu'on  l'a  fait  servir  aux  desseins  d'une  secte 
religieuse  quelle  qu'elle  soit,  elle  a  dévié,  elle  s'est 
déprimée  et  affaissée,  et  toujours  de  grandes  chutes 
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ont  correspondu  dans  notre  histoire  à  ces  grandes 
erreurs.  Ce  que  nous  avôiis  à  lui  demander,  c'est  de 
prendre  résolument  son  parti,  pour  elle-même,  pour 
ses  idées,  pour  son  génie,  et,  pas  plus  qu'elle  n'a 
voulu  incliner  vers  la  réforme,  elle  ne  doit  incliner 
vers  i'ultramontanisme;  nous  continuons  l'œuvre  de 
nos  pères,  la  Révolution  française  préparée  par  les 
hommes  de  la  France  du  xvni°  siècle,  par  la  France 
de  la  raison,  du  libre  examen.  Cela  suffit  non  pas  à 
borner  notre  horizon,  mais  à  définir  notre  rôle.  {Ap- 
plaudîssements  pi^olongés.) 

Mes  chers  concitoyens,  nous  ne  devons  jamais 
laisser  échapper  l'occasion  de  nous  expliquer  sur  les 
principes  et  les  affaires  de  la  démocratie  républicaine, 
afin  que  ceux  qui  sont  de  bonne  foi  et  qui  ne  nous 
connaissent  pas  apprennent  quelle  est  notre  pensée 
tout  entière.  Je  le  dis  et  je  le  répète,  ce  que  nous  vou- 
lons, c'est  la  liberté  partout,  et  en  premier  lieu,  la  li- 
berté de  conscience  assurée  pour  tous;  mais,  avant 
tout,  par-dessus  tout,  nous  considérons  que  la  mise 
en  œuvre  de  la  liberté  de  conscience  consiste  à  mettre 
d'abord  l'Etat,  les  pouvoirs  publics,  en  dehors  et  au- 
dessus  des  dogmes  et  des  pratiques  des  différentes 
confessions  religieuses,  à  mettre  la  France  à  l'abri 
aussi  bien  des  empiétements  du  sacerdoce  que  de 
l'empire.  [Bravos  et  applaudissemejits .)  C'est  là  le  com- 
mencement et  la  fin  de  la  liberté  civile,  qui  engendre 
la  liberté  politique.  [Oui!  oui!  —  Assentiment  général.) 

Chers  concitoyens, 

je  voudrais  plus  souvent  venir  vous  voir  pour  cau- 
ser ensemble,  à  mesure  que  les  accidents  se  produi- 
sent, que  les  nécessités  se  présentent,  pour  nous  en- 
tretenir en  commun  de  nos  devoirs,  de  nos  droits,  de 
nos  intérêts  à  tous;  mais  une  chose  me  soutient  quand 
je  suis  loin  de  vous,  au  miheu  de  mes  collègues  qui 
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sont  ici,  au  milieu  de  ces  conseillers  municipaux,  de 
ces  amis  de  la  gauche  et  de  Textrême  gauche  entre 
lesquels  je  ne  distingue  pas.  Une  idée  nous  soutient 
tous,  c'est  que  le  peuple  de  Paris  est,  par  excellence, 
le  peuple  de  France  qui  comprend  le  mieux  et  le  plus 
promptement  le  rôle  de  ses  représentants  et  de  ses  man- 
dataires. Aussi  nous  n'hésitons  jamais  à  prendre  un 
parti  nettement  et  résolument  aussitôt  que  les  ques- 
tions nous  sont  posées,  parce  que  nous  avons  cette  con- 
viction que  nous  aimons  Paris  comme  il  veut  être  aimé 
et  que  nous  le  comprenons  comme  il  veut  être  com- 
pris. Nous  sommes  tous  à  ce  point  pénétrés  de  son 
esprit,  que  nous  pouvons  errer,  sans  doute,  mais  en 
nous  trompant,  nous  croyons  nous  tromper  avec  vous  : 
nos  vérités  et  nos  erreurs  nous  sont  communes, 
comme  notre  dévouement  à  la  République  et  à  la 
France,  comme  notre  foi  en  leur  avenir.  (Bravos.) 
Maintenant,  avant  de  terminer,  voici  ce  que  je  vous 
demande.  Quand  vous  vous  répandrez  dans  vos  ate- 
liers, dans  vos  réunions,  dans  vos  familles,  dites  que 
nous  sommes  venus  ici  apporter  des  explications  sur 
la  Constitution  et  que  de  celte  Constitution  il  ne  faut 
pas  médire;  dites  qu'il  ne  faut  pas  raillerie  Sénat, 
mais  au  contraire  le  prendre  tout  à  fait  au  sérieux  et 
se  préparer  à  lutter  contre  ceux  de  nos  adversaires 
qui  voudraient  s'emparer  de  cette  institution;  dites 
que  ce  Sénat  n'est  pas  un  Sénat  comme  les  autres, 
que  vous  savez  maintenant  à  quoi  vous  en  tenir  sur 
le  rôle  auquel  la  démocratie  le  destine,  sur  le  parti 
qu'elle  compte  en  tirer;  dites  encore  que,  si  vous 
voulez  travailler,  vous  en  ferez  une  Chambre  démocra- 
tique, avec  des  attributions  démocratiques,  qui  pourra 
doter  la  France  d'un  nouvel  esprit  politique,  qui 
pourra  mettre  en  communication  toutes  les  parties 
de  la  nation  qui  a  besoin  du  concours  de  tous  ses  en- 
fants, qui  pourra,  chose  inespérée  et  qui  ne  s'est  pas 
réalisée  depuis  quatre-vingts  ans,  à  un  moment  donné, 
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dans  quatre  ou  cinq  mois  peut-être,  permettre  à  la 
France  entière  de  parler  par  la  voix  de  ses  hameaux, 
de  ses  villages,  de  ses  bourgs,  de  ses  villes,  sur  tout 
le  territoire.  Oui,  il  y  a  plus  de  quatre-vingts  ans  que 
la  France  n'a  donné  un  pareil  spectacle.  A  l'aurore 
de  notre  Révolution,  toutes  les  communes  de  France 
parlèrent  et  firent  entendre  des  doléances.  On  était 
alors  à  la  période  des  doléances.  Aujourd'hui,  c'est  la 
période  du  droit;  eh  bien,  que  les  communes  parlent, 
qu'elles  fassent  connaître  leurs  volontés,  et  quand  la 
France,  ainsi  assemblée,  ainsi  consultée,  rappelant  la 
Fédération  de  90,  aura  parlé,  qui  donc,  dans  ce  pays, 
ne  courberait  la  tête  et  n'obéirait?  {Applaudissements 
pi'olongés.) 

Donc,  pensez-y,  mes  chers  concitoyens,  les  institu- 
tions portent  presque  toujours  plus  haut  et  plus  loin 
qu'on  ne  le  pense.  L'institution  du  Sénat  est  du  nom- 
bre et,  je  répète  ce  que  je  disais  au  début  de  cette 
soirée,  elle  vaut  mieux  que  les  circonstances  et  que 
les  hommes  qui  l'ont  produite.  Seulement,  il  faut  la 
mettre  en  pratique  et  il  faut  aussi  l'aimer.  On  ne  sert 
bien  que  ce  qu'on  aime,  c'est  pour  cela  que  vous  êtes 
de  bons  serviteurs  de  la  démocratie.  {Rires  (Tassenti- 
timent.)  C'est  pourquoi  je  vous  engage  à  saluer  avec 
moi  l'aurore  de  cette  République  qu'il  vous  appartien- 
dra, je  l'espère,  de  faire  aussi  grande  et  aussi  glo- 
rieuse que  nous  l'avons  toujours  souhaitée.  {Salve 
(ï applaudissements.  —  Vive  la  République!  —Acclama- 
tions.) 

Lne  voix.,  dans  Vauditowe:  —  Et  les  75  membres  du 
Sénat? 

M.  Gambetta.  —  Il  y  a  là  un  de  nos  amis  qui  ne 
laisse  rien  perdre.  {Rires.) 

Je  vais  vous  dire,  sur  les  75  membres  du  Sénat, 
mon  opinion.  C'est  l'Assemblée  qui  les  nommera.  C'est 
anormal^  c'est  une  nécessité  qui  nous  a  été  imposée 
et  à  laquelle  nous  avons  dû  céder;  mais  cette  ano- 
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malie  est  limitée  et  transitoire,  accidentelle.  Le  droit 
conféré  à  l'Assemblée  de  nommer  75  sénateurs,  outre 
l'avantage  de  faire  voter  l'ensemble  des  lois  constitu- 
tionnelles, a  eu  pour  effet  d'implanter  dans  la  loi  le 
principe  d'élection.  Parmi  les  députés,  un  grand  nom- 
bre ont  obéi  à  une  nécessité  de  tactique  et  de  si- 
tuation en  votant  la  nomination  de  ces  75  membres 
par  l'Assemblée.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  pensé  que 
c'était  un  sacrifice  à  faire.  A  ce  sacrifice  il  y  a  une 
consolation,  c'est  que,  parmi  ces  75  sénateurs,  pas 
un  bonapartiste  ne  sera  nommé.  [Rires  et  bravos.)  Du 
moins,  c'est  ma  ferme  espérance.  [Nouveau  rires  ap» 
pi^obatifs.) 

Puisqu'on  a  rappelé  ce  cbiffre  de  75  sénateurs  à 
nommer  par  l'Assemblée,  permettez-moi  de  vous  don- 
ner mon  opinion  sur  les  élections  sénatoriales.  Il 
n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  gens  qui  prennent 
une  carte,  l'examinent  par  département  et  par  canton 
et  cherchent  à  se  rendre  compte.  Eh  bien!  après  m'ê- 
tre  renseigné,  sans  entrer  dans  les  détails,  et  sans 
vouloir  ni  pouvoir  vous  donner  un  chiffre  précis  et 
positif,  j'ai  l'espérance  et  je  reste  pénétré  de  cette  con- 
viction que  si  l'on  fait  pour  le  Sénat  la  même  campa- 
gne, que  si  on  déploie  la  même  activité,  la  même  ar- 
deur que  pour  l'élection  des  députés,  il  y  a  bon  nom- 
bre de  départements,  et  non  pas  seulement  des  plus 
populeux  et  de  ceux  où  nous  sommes  en  majorité, 
mais  d'autres  encore,  plus  petits,  moins  en  vue,  oti 
nous  pourrons  l'emporter  aux  élections  du  Sénat.  C'est 
un  compte  à  faire;  mais  nous  le  ferons  une  autrefois. 
[Rires  approhatifs.)  Par  conséquent,  je  souhaite  qu'on 
descende  dans  l'arène,  au  moment  do  la  lutte  élec- 
torale, avec  confiance,  avec  entrain  et  bonne  humeur, 
avec  cette  conviction  surtout  qu'on  a  le  bon  côté, 
qu'on  a  la  meilleure  part  de  soleil  et  d'ombre  dans  la 
bataille,  qu'on  a  déjfi  beaucoup  fait,  et  que  si  l'on  veut 
donner  un  bon  coup  de  collier  comme  il  le  faut,  puis- 
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qu'il  s'agit  d'un  intérêt  de  premier  ordre,  vous  pouvez 
très  légitimement  espérer  de  composer  la  majorité  du 
Sénat.  Oui,  Messieurs,  on  a  peut-être  trop  dit,  trop 
répété;  dans  nos  propres  rangs,  que  ces  élections  au 
Sénat  étaient  difficiles,  pénibles,  qu'elles  seraient 
mauvaises  ou  tout  ou  moins  médiocres.  Je  dis,  après 
y  avoir  regardé  de  très  près,  qu'elles  seront  bonnes, 
et,  quand  je  parle  ainsi,  je  sais  parfaitement  que  je  ne 
prononce  pas  un  mot  en  l'air.  Les  élections  seront 
bonnes,  mais  à  une  condition  :  Aide-toi,  le  suffrage 
universel  t'aidera.  {Salve  d'applaudissements.  —  Cris 
répétés  de  :  Vive  la  République!  Vive  Gambèlta!) 


DISCOURS 


L'ARTICLE   XIV    DU    PROJET    DE   LOI    ÉLECTORAL 
Prononcé  le    ii   novembre    1875 

A  L' ASSAMBLÉE  NATIONAL|fi 


Messieurs, 

Le  puissant  orateur  ^  qui  descend  de  cette  tribune 
disait,  en  terminant  son  discours  :  Personne  ici  ne 
peut  augurer  quels  seront  les  résultats  des  élections 
prochaines;  il  y  a  pour  nos  adversaires  comme  pour 
nous  un  voile  qui  nous  sépare  de  la  vérité  qui  sortira 
(les  urnes. 

Messieurs,  je  crois  que  cette  parole  non  seulement 
exprime  l'état  d'esprit  de  l'orateur,  mais  résume  tout 
-on  discours.  Eh  bien,  permettez-moi  de  lui  en  opposer 
nno  autre.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  voile  entre  le  pays 
et  ii'Mis.  [Exclamations  ironiques  à  droite.) 

"  »n,  à  quelque  parti  que  vous  apparteniez,  il  y  a 
une  chose  que  vous  savez  à  merveille  :  vous  savez  très 
i»i«'n  où  en  est  le  pays,  ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  désire, 
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ce  qu'il  a  fait  depuis  cinq  ans,  ce  qu'il  se  prépare  à 
faire  d'une  manière  définitive.  [Rumeurs  à  droite. 
Ti'ès  bien!  ti^es  bien!  àgauclie.) 

Vous  savez  tous  qu'il  n'y  a  pas  de  voile.  Le  voile, 
a  été  tissé,  il  a  été  mis  devant  les  yeux  de  l'honorabli 
garde  des  sceaux  par  une  administration  incohérente^ 
per  une  administration  hostile  aux  institutions  exis- 
tantes... [Exclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs] 
Ce  qui  fait,  que,  malgré  la  puissance  de  son  espril 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  voit  pas  la  France,  c'es| 
qu'il  ne  la  voit  jamais  qu'à  travers  les  rapports  d'une 
administration  hostile.  [Adliésion  à  gauc/ie.) 

Et  cependant,  c'est  quand  on  ignore  quel  serale  r^ 
sultat  de  ces  élections,  c'est  quand  on  a  non  seulemenj 
le  devoir  et  le  mandat  de  diriger  vers  une  certaine  voi^ 
le  pays  à  la  tête  duquel  on  est  placé,  mais  encore  li 
devoir  et  le  mandat  de  savoir  aussi,  j'imagine,  verl 
quel  but  il  tend,  quelles  sont  les  forces  qui  le  sollicij 
tent,  qui  le  travaillent,  c'est  quand  on  ose  révéler 
cette  tribune  une  pareille  cécité  politique...  [lîi?' 
7mmeu7's  au  centime.  —  Approbation  sur  quelques   bancs 
gauche)  qu'on  vous  propose  de  vous  embarquer  dan^ 
l'inconnu  I 

J'aurais  compris  qu'à  la  suite  de  la  discussion  à  la- 
quelle on  s'est  livré,  le  Gouvernement  vînt  vous  dire  : 
Avec  le  suffrage  uninominal,  voilà  ce  que  nous  obtien- 
drons; telle  sera  la  composition  de  la  nouvelle  As- 
semblée... [Exclamations  ironiques  et  rires  à  droite  et 
au  centre.) 

Vous  riez?  Vos  rires  ne  changeront  rien  à  la  vérité. 
11  est  bien  certain  que  quand  on  discute  ici  sur  le  meil- 
leur mode  de  consultation  du  pays,  c'est  parce  qu'on 
sait,  ou  qu'on  croit  savoir,  que  du  mode  d'interroga- 
tion dépendra,  dans  une  certaine  mesure,  la  naturel 
de  la  réponse.  [Assentiment  à  gauche.)  "| 

Et  permettez-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  que  dans 
cette  discLission,  je  trouve,  et  je  suis  en  cela  d'accord. 
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avec  l'honorable  garde  des  sceaux,  —  qu'on  a  un  peu 
abusé  des  citations  historiques,  qu'on  a  un  peu 
abusé  de  l'opinion  des  publicistes.  Je  cfois  que  ces 
opinions  peuvent  se  trouver,  avec  des  autorités  diver- 
ses, dans  les  camps  les  plus  opposés,  variables  avec 
le  temps,  avec  les  régimes,  avec  les  nécessités  politi- 
ques. 11  me  semble  qu'il  y  aurait  une  manière  peut- 
être  moins  savante,  peut-être  moins  philosophique, 
mais  plus  sûre,  d'éclairer  et  de  trancher  le  débat  ;  ce 
serait  de  faire  appel  à  vos  propres  souvenirs,  à  ce  que 
vous  savez  chacun  de  vos  départements,  et,  dans  vos 
départements,  de  chaque  arrondissement,  à  ce  que 
vous  savez  des  personnes  qui  y  seront  aux  prises,  qui 
y  seront  rivales,  non  pas  tant  d'opinions  diamétrale- 
ment opposées,  que  d'influence  et  d'ambition. 

En  un  mot,  quel  que  soit  Tintérêt  qui  s'attache  à 
ces  grandes  questions  de  législation  et  de  procédure 
électorale,  je  crois  qu'ici  on  pourrait  les  résoudre  par 
des  considérations  plus  terre  à  terre,  mais  plus  déci- 
sives. Eh  bien,  quand  on  voit  aux  prises,  dans  la  dis- 
cussion qui  est  ouverte  devant  vous,  les  partisans  du 
scrutin  de  liste  et  ceux  du  scrutin  d'arrondissement; 
quand  on  voit  que  leurs  opinions  ont  varié,  et  que  ceux 
qui  étaient  partisans  du  scrutin  de  liste  sont  arrivés 
aujourd'hui  non  seulement  au  scrutin  d'arrondisse- 
ment, mais  même  à  la  circonscription  plus  ou  moins 
habilement  découpée,  et  que  d'autres,  —  je  le  recon- 
nais aussi,  —  ont  abandonné  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment primitif  pour  se  rallier  au  scrutin  de  liste  plus 
ou  moins  mitigé,  je  crois  qu'il  importe  de  rechercher 
le  motif  et  la  raison  d'un  pareil  changement  d'opinion, 
d'un  pareil  chassé-croisé  politique,  et  qu'il  y  a  là  non 
seulement  un  motif  d'instruction,  mais  une  raison  de 
décision  pour  tous  les  partis  dans  cette  Assemblée 
comme  dans  le  pays. 

Eh  bien,  c'est  cette  étude  très  brève,  —  car  elle  a 
été  readue  très  facile  par  les  développements  divers 
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que  VOUS  avez  entendus,  —  que  je  voudrais  faire  devant 
vous,  parce  que  je  crois  qu'il  y  a.  là  le  secret  de  nos 
dissidences  «t  des  malentendus  qu'on  accumule  sur 
la  question.  L'honorable  garde  des  sceaux  a  dit,  au 
début  de  son  discours,  qu'il  n'avait  jamais  professé 
qu'une  opinion  favorable  au  scrutin  d'arrondissement. 
Je  ne  remonte  pas  à  la  Constituante  ni  à  la  Législative, 
je  m'en  garde  bien,  mais  je  veux  prendre  un  à  un  les 
arguments  qu'il  a  présentés  et  tâcher  d'y  répondre. 
L'Assemblée  me  pardonnera  cette  réplique,  au  moins 
dans  sa  forme  :  je  crois  qu'elle  sera  plus  significative 
qu'un  discours  d'apparat. 

M.  le  garde  des  sceaux  dit  :  Non,  ce  n'est  pas  à  la 
suite  d'échecs  électoraux  que  nous  avons  inventé  le 
scrutin  d'arrondissement.  Cette  proposition,  nous  l'a- 
vons faite  sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers  ;  nous 
l'avons  faite  au  mois  de  mai  1873;  nous  l'avons  faite 
parce  que  nous  estimions,  comme  nous  l'estimons 
encore  aujourd'hui,  que  c'était  un  moyen,  un  élément 
de  conservation  à  introduire  dans  les  institutions  du 
pays. 

Eh  bien,  cet  argument  que  M.  le  garde  des  sceaux  a 
mis  en  tête  de  sa  discussion  et  auquel,  je  crois,  on  n'a 
pas  encore  essayé  de  faire  une  réponse,  je  vous  de- 
mande la  permission  d'en  rechercher  la  valeur  et  la 
portée. 

Il  est  bien  vrai  que  l'honorable  M.  Dufaure,  en  re- 
vendiquant sa  part  éminente  dans  la  préparation  des 
lois  constitutionnelles,  a  rappelé  un  fait  exact  en  di- 
sant que  c'était  lui  qui  avait  proposé  le  scrutin  d'ar- 
rondissement. Mais  je  crois  qu'il  y  a  une  réponse  à  lui 
faire,  tirée  de  ce  qui  s'est  produit  depuis,  aussi  bien 
que  de  l'étude  des  institutions  que  nous  présentait  à 
cette  époque  l'honorable  garde  des  sceaux. 

Quand  M.  Dufaure  proposait,  à  la  première  commis- 
sion des  Trente  et  à  l'Assemblée,  l'élection  de  la  cham- 
bre des  députés  au  scrutin  d'arrondissement,  il  ne 
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faut  pas  oublier  qu'à  cette  époque  et  dans  le  projet 
même  du  Gouvernement,  la  seconde  Chambre  était 
élue  au  scrutin  de  liste  par  département  et  parle  suf- 
frage universel.  [C'est  cela!  à  gauche.)Ei  je  dis  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  pour  l'édification  du  pays,  que  s'il 
avait  défendu  l'élection  de  la  Chambre  haute  par  le  suf- 
frage universel,  il  n'est  personne  parmi  mes  collègues 
du  centre  gauche,  —  je  ne  parle  pas  de  nous,  —  qui 
l'eût  laissé  seul,  comme  aujourd'hui,  pour  la  défense 
de  cette  institution. 

M.  LE  VICE-PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Il  n'est  pas  scul  I 

M.  Gambetta.  —  Je  dis  que  si  on  n'avait  pas  obligé 
la  fraction  républicaine  de  cette  Assemblée,  avant  la 
Constitution  du  25  février,  à  accepter  une  Chambre 
haute  issue  d'un  suffrage  restreint,  issue  d'un  suffrage 
trié,  issue  d'un  suffrage  qu'on  a  voulu... 

Un  membre  à  droite.  —  Vous  parlez  contre  la  Con- 
stitution. 

M.  Gambetta.  —  Vous  allez  voir  que  je  ne  parle  pas 
contre  la  Constitution,  car  je  vais  dire  pour  quoi  mo- 
tif je  trouve  qu'il  est  bon  que  cette  institution  soit 
ainsi  faite  et  qu'elle  soit  loyalement  respectée  ;  je  dé- 
sire seulement  que  vous  la  respectiez  comme  jela  res- 
pecte moi-même.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  que  la  seconde  Chambre  étant  la  représenta- 
tion du  suffrage  universel  direct  par  les  départements, 
cette  seconde  Chambre  puisait  dans  cette  origine  une 
action,  un  ascendant,  une  autorité,  un  prestige  qui 
véritablement  en  faisaient  un  élément  supérieur  do 
conservation  politique,  de  modération  entre  les  pou- 
voirs publics,  et  permettaient  alors  par  voie  d'harmo- 
nie, par  voie  de  concession,  par  voie  de  contrat  devant 
le  pays,  avec  le  suffrage  universel  lui-môme  qui  aurait 
été  le  véritable  contractant,  de  faire  une  Chambre  issue 
du  scrutin  d'arrondissement.  {Approbation  à  gauche.) 

Mais,  du  moment  que  vous  rompiez  cet  équilibre, 
que  vous  dérangiez  cette  harmonie,  et  que  vous  ne 
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teniez  pas  les  engagements  que  vous  aviez  pris  dans 
les  projets  de  lois  présentés  par  vous  sous  le  gouver- 
nement de  M.  Thiers,  alors  il  n'estque  logique,  que 
légitime,  que  conforme  aux  droits  du  pays,  aux  droits 
de  la  souveraineté  nationale,  de  vous  dire  que  votre 
scrutin  d'arrondissement  ne  serait  plus  qu'une  clause 
léonine  sans  appui  comme  sans  portée.  [Très  bien! 
très  bien! à  gauche.) 

Que  venez-vous  dire  à  l'appui  de  ce  scrutin  d'arron- 
dissement, que  vous  arrivez  à  créer  purement  uni- 
nominal, d'après  le  procédé  de  dissection  électorale 
de  l'honorable  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis?  Vous 
nous  avez  dit,  pour  appuyer  la  thèse  du  scrutin 
d'arrondissement,  que,  sans  lui,  c'était  l'écrasement 
des  minorités,  et  vous  en  avez  été  choisir  un  exemple 
célèbre,  mais  peu  probant,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  mon  illustre  contradicteur.  En  effet,  pour  prou- 
ver que  le  scrutin  de  liste  est  véritablement  oppresseur 
des  minorités,  on  a  apporté  ici  l'exemple  de  l'élection 
de  M.  Barodet  contre  le  regretté  M.  de  Rémusat,  et 
onvous  a  dit,  comparant  les  chiffres  de  180,000  voix 
de  M.  Barodet  et  des  135,000  voix  de  M.  de  Rémusat: 
Vous  voyez  bien,  c'est  l'illustration,  c'est  la  science, 
c'est  l'autorité,  c'est  le  talent  supérieur  qui  se  trou- 
vent vaincus  et  écrasés  par  le  scrutin  de  liste  I 

Autant  de  mots,  autant  d'erreurs. (OA.^  oh!  à  droite.) 

Permettez.  Je  reconnais  comme  vous  combien  il  est 
difficile  de  dire,  à  une  tribune  que  M.  Dufaure  a  illus- 
trée si  longtemps,  que  sa  parole  ne  suffit  pas  comme 
une  simple  constatation  d'autorité,  et  que  l'on  a  droit 
de  rechercher  ce  qui  se  cache  dans  sa  logique. 

Je  le  ferai.  Messieurs.  Je  trouve  que  l'orateur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  —  et  c'est  ce  qui  m'a  en- 
couragé à  y  monter,  malgré  tout  l'éclat,  toute  la  puis- 
sance de  sa  dialectique,  —  n'a  jamais  défendu  plus 
mauvaise  cause  et  avec  une  défiance  moins  cachée. 
[Exclamations  au  centre  et  mouvements  divers.  ) 
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Je  répète  qu'il  a  dit  autant  d'erreurs  que  de 
mots. 

En  effet,  M.  Barodet  n'a  pas* été  nommé  parle  scru- 
tin de  liste  tel  que  vous  le  concevez. 

Un  membre  à  droite, — Il  a  été  nommé  par  le  scrutin 
départemental  ! 

M.  Gambeïta.  —  Il  a  été  nommé  par  le  scrutin  dé- 
partement uninominal [Cest  celai  à  gauche)  parce 

scrutin  que  M.  Bocher,  je  crois,  appelait  un  jour, 
avec  beaucoup  de  justesse  et  d'esprit,  le  scrutin  de 
liste  sans  liste.  Par  conséquent,  l'argument  que  vous 
nous  apportez  est  un  argument  qui  va  directement 
contre  votre  intention.  (Assentiment  à  gauche.  —  Ex- 
clamations au  centre  et  à  droite.) 

Vous  protestez?  J'insisterai  à  mon  tour  sur  la  dé- 
monstration. En  effet,  je  suppose  qu'il  y  eût  deux  can- 
didats, trois  candidats,  plusieurs  candidats  à  nommer. 
Plus  vous  augmenterez  le  nombre  des  candidats  à 
élire,  et  plus  je  vous  démontrerai  avec  certitude  que 
dans  cette  élection  M.  de  Rémusat  aurait  passé  comme 
M.  Barodet.  [Assentiment  à  gauche.  —  Nouvelles  excla- 
mations à  droite.)  C'est  l'évidence  I 

Mais,  Messieurs,  vous  avez  assisté  depuis  que  vous 
êtes  réunis  ici  à  des  élections  par  scrutin  de  liste  dans 
le  département  de  la  Seine.  Cette  fois-là,  ce  n'étaient 
pas  des  élections  sur  un  seul  nom,  ce  n'était  pas  un 
scrutin  départemental  uninominal,  c'était  un  véritable 
scrutin  de  liste,  où  il  y  avait  une  liste  :  c'était  au  mois 
de  juillet  1871.  (^A/ûA/) 

J'espère  que  vous  n'allez  pas  récuser  mon  exemple. 

Le  2  juillet  1871,  qu'est-il  arrivé?  La  liste  dite  des 
comités  conservateurs  a  passé,  sauf  cinq  noms,  et  je  me 
trouvai  placé  entre  mon  honorable  collègue  M.  de 
Plœuc  et  l'honorable  ministre  de  la  guerre.  Puis  ve- 
naient M.  Laurent  Pichat  et  M.  Corbon. 

Si,  ce  jour-là,  dans  les  conditions  où  les  élections 
ont  été  faites,  M.  de  Rémusat  eût  été  candidat,  n'au- 

16. 
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rait-il  pas  été  nommé?  A  coup  sûr  il  l'eût  été,  puis- 
qu'il y  aurait  eu  plus  de  places  à  donner  qu'avec  une 
seule  candidature.  (Mouvements  divers.) 

Et  je  vais  répondre  maintenant  à  l'argument  tiré  de 
l'éclat  du  nom,  de  l'illustration  de  la  personne,  et 
chercher  à  expliquer  comment  il  arrive,  en  effet,  que 
lorsqu'une  question  politique  est  posée,  elle  prend  aux 
yeux  du  suffrage  universel,  c'est-à-dire  de  la  nation, 
une  importance,  un  intérêt  qui  priment  toute  autre 
considération  et  qui  font  que,  même  sur  la  tête  d'un 
Français  obscur,  la  nation,  quand  elle  veut,  sait  signi- 
fier ses  volontés  et  les  faire  prévaloir.  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Rappelez-vous,  Messieurs,  dans  quelles  conditions 
se  présentait  cette  élection.  Je  peux  en  parler,  car 
l'honorable  M.  de  Rémusat  n'a  jamais  été  combattu 
par  le  parti  républicain,  lors  de  cette  élection,  qu'avec 
les  formes  les  plus  déférentes  et  de  manière,  je  crois, 
à  honorer  aussi  bien  celui  qui  était  l'objet  de  cette  fa- 
veur et  de  ce  respect  général  que  ceux  qui  tenaient  la 
plume  contre  lui,  au  service  d'une  idée  politique,  obli- 
gés qu'ils  étaient,  pour  faire  leur  devoir,  de  ne  pas 
laisser  les  entreprises  de  la  candidature  officielle  se 
donner  carrière.  {Très  bien!  à  gauche^) 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Barodet,  comme  on  l'a  rap- 
pelé, était,  en  effet,  venu  de  Lyon.  {Rumeui^s  à  droite.) 
Pourquoi  était-il  venu  de  Lyon?  C'est  parce  qu'ici,  au 
mépris  de  certains  engagements  pris  dans  une  com- 
mission parlementaire,  M.  de  Goulard  avait  méconnu 
les  franchises  municipales  de  la  ville  de  Lyon,  et 
comme  la  question  des  franchises  municipales  tenait 
puissamment  au  cœur,  non  seulement  des  Lyonnais, 
mais  aussi  des  Parisiens,  il  était  nécessaire  de  donner 
au  gouvernement,  à  cette  occasion,  un  avertissement 
et  une  leçon.  (lYes  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Et  cela 
fut  si  bienreconnu  quece  ne  fut  qu'àla  dernièreheure 
que  l'on  convoqua  les  électeurs  de  Lyon.  Mais  il  était 
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trop  lard,  les  urnes  allaient  être  ouvertes,  il  n'était 
plus  possible  de  réparer  la  faute  commise  et  le  désor- 
dre qu'on  avait  mis  dans  la  cité. 

Mais,  Messieurs,  si  je  reviens  sur  ces  détails,  c'est 
pour  établir  qu'il  y  a  deux  raisons  qui  militent  contre 
l'argumentation  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  ce  fait 
spécial  qu'il  a  rappelé  et  sur  lequel  je  devais  m 'expli- 
quer. La  première,  c'est  qu'il  s'agissait  d'une  faute  po- 
litique commise  par  le  pouvoir  d'alors,  et  la  seconde, 
je  le  répète,  c'est  que  le  principe  politique  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  prévaloir,  il  fallait  savoir  le  faire  triom- 
pher, au  mépris  môme  de  ce  qui  doit  peut-être  nous 
être  le  plus  sacré,  c'est-à-dire  les  amitiés  person- 
nelles. 

Toutefois,  je  vous  prie  de  bien  remarquer  que, 
lorsque  l'honorable  M.  de  Rémusat,  malgré  cette  faute 
de  situation,  obtenait  135,000  voix  à  Paris,  le  parti  . 
républicain  était  divisé  malheureusement  sur  cette 
question,  mais  que,  s'il  y  avait  eu  à  faire  une  liste 
portant  plusieurs  noms,  le  parti  se  serait  réuni,  et 
c'est  ce  que  nous  voulions  faire  dans  cette  élection. 
{Iîumeu?'s  dubitatives  sur  plusieurs  bancs.)  Oui,  nous  le 
voulions,  quoique  cela  puisse  blesser  certaines  sus- 
ceptibilités au  banc  des  ministres,  puisque  j'enten- 
dais tout  à  l'heure  M.  le  vice-président  du  conseil 
dire  :  M.  de  Rémusat  eût  été  nommé,  mais  en  quelle 
compagnie! 

M.  Barodet.  —  En  aussi  bonne  compagnie  que  la 
vôtre.  Monsieur  le  ministre  ! 

M.    LE    VICE-PRÉSIDENT    DU    CONSEIL.    —    Je     protCStC 

contre  les  paroles  que  M.  Gambetta  m'attribue.  Il  a 
mal  entendu. 

M.  Gambetta.  —  Vous  avez  dit  :  Il  eût  été  nommé, 
mais  en  quelle  compagnie  I 

M.  LE  VICE-PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  J'ai  dit  :  Mais 
avec  M.  Barodet?  Vous  dénaturez  le  sens  de  mes 
paroles. 
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M.  ToLAiN.  —  M.  le  ministre  devrait  dire  ces  choses- 
là  tout  hauti  on  pourrait  y  répondre. 

M.  LE  Y[CE-PRi']SiDENT  DU  CONSEIL.  —  J'ai  dit  à  M.  Gam- 
betta  qu'il  avait  mal  entendu  mes  paroles  et  qu'en 
les  reproduisant  il  en  dénaturait  le  sens  et  l'intention. 
(yVès  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  je  ne  veux  pas  faire  ici 
d'incident. 

Ainsi  donc,  sur  ce  premier  point,  cet  argument  qui 
consiste  à  dire  que  le  scrutin  de  liste  écrase  les  mino- 
rités, il  faut  l'écarter,  il  ne  prouve  rien. 

Maintenant  l'honorable  ministre  de  la  justice  vous 
a  dit  qu'il  fallait  soutenir  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment pour  trois  motifs  principaux.  Le  premier,  c'est 
qu'il  était  impossible,  à  moins  de  diviser  la  France 
comme  un  échiquier,  de  sauvegarder  les  droits  de 
chaque  électeur.  Il  s'est  livré  à  ce  sujet,  lui  qui 
n'aime  pas  les  analogies,  à  une  comparaison  peu 
exacte  avec  ce  qui  se  passe  pour  l'clection  des  conseils 
généraux. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  :  Voyez  ce  qui  se  passe  en 
matière  d'élections  cantonales;  vous  avez  des  can- 
tons plus  ou  moins  populeux,  et  cependant  vous  ne 
nommez  qu'un  seul  représentant.  Eh  bien,  de  même 
en  matière  d'élections  législatives  et  politiques,  on  ne 
peut  pas  satisfaire  aux  règles  absolues,  mathémati- 
ques, rigoureuses,  qui  voudraient  qu'un  nombre  tou- 
jours exact  d'électeurs  correspondît  à  un  nombre  tou- 
jours exact  de  députés. 

Messieurs,  chacun  devons  a  tout  de  suite  aperçu 
que  l'argument  tiré  de  la  législation  cantonale  n'était 
pas  applicable  en  pareille  matière  ;  il  n'est  applicable 
ni  pour  l'origine,  ni  pour  les  attributions,  ni  pour  la 
gravité  et  l'importance  du  mandat;  car  enfin  il  y  a 
une  considération  d'une  portée  immense  en  matière 
législative,  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  en 
dehors  de  la  représentation  incarnée  dans  un  certain 
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nombre  de  députés  un  nombre  appréciable,  un 
nombre  sensible  de  Français,  par  cette  excellente 
raison  que  vous  êtes  l'Assemblée  qui  consent  Timpôt 
et  reffectif,  que  vous  êtes  l'Assemblée  qui  engage  et 
oblige  tous  les  Français.  Par  conséquent,  il  faut  que 
tous  les  Français  puissent  dire  qu'ils  ont  participé  ou 
pu  participer  à  la  constitution  de  l'Assemblée  qui  les 
oblige  tous  à  l'impôt  et  à  l'effectif;  et  parce  qu'en 
effet  il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  une  application 
mathématique,  je  vous  demande  s'il  faut  adopter  le 
système  le  plus  injuste,  celui  qui  en  exclut  de  la 
façon  la  plus  bizarre  le  plus  grand  nombre,  au  lieu 
de  prendre  le  système  qui  se  rapproche  le  plus  de 
l'équité  et  de  la  justice,  c'est-à-dire  le  scrutin  de 
liste.  {Vive  adhésion  à  gauche,) 

Maintenant,  on  nous  a  fait  un  tableau  extrêmement 
chargé  des  maléfices,  des  tyrannies,  des  abus,  des 
pratiques  les  plus  mauvaises  que  le  scrutin  de  liste 
entraînerait  avec  lui  dans  les  prochaines  élections 
générales. 

Messieurs,  voyons,  je  vous  prie,  et  rendons-nous 
compte  des  choses. 

En  vérité,  on  croirait,  quand  on  parle  devant  cette 
Assemblée  de  la  manière  dont  le  scrutin  de  liste  doit 
fonctionner  ou  a  fonctionné,  qu'on  ignore  sur  ces 
bancs  comment  les  élections  se  sont  faites  sous  vos 
yeux  depuis  cinq  ans.  Où  et  quand  s'est  révélée,  où 
et  quand  avez-vous  saisi  cette  action  mystérieuse 
d'une  Sainte-Wehme  électorale,  imposant  des  mots 
d'ordre  qui  terrifient  les  populations,  prenant  des 
candidats  qu'on  ne  connaît  pas  avant  l'élection  et 
qu'on  impose  à  la  volonté  des  électeurs?  Où  donc 
sont-ils  sur  ces  bancs  ?  qu'on  les  nomme,  ces  produits 
criminels  et  coupables  d'une  telle  originel  {liires 
apprubatifs  à  gauche.) 

Messieurs,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  soit  de  nature 
à  faire  juger  le  roman  qu'on  apporte  à  la  tribune, 
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permettez-moi  de  le  dire,  c'est  la  fréquentation  même 
de  vos  collègues.  Il  est  entré,  sous  le  nom  de  radi- 
caux, dans  cette  Assemblée,  un  certain  nombre  de 
personnes  qui,  enfin,  toute  opinion  politique  à  part, 
ne  me  paraissent  pas  avoir  inspiré,  même  aux  plus 
susceptibles  de  nos  collègues  de  la  droite,  une  ter- 
reur bien  grande  ni  une  aversion  invincible;  et  la 
France  aurait  à  cet  égard  un  spectacle  rassurant  si 
elle  pouvait  voir  dans  vos  couloirs  et  dans  vos  com- 
missions ces  espèces  de  tyrans  occultes  en  très  bonnes 
relations  de  courtoisie  et  de  politesse  avec  les  députés 
du  centre  et  de  la  droite.  [Sourh^es  sur  divers  bancs) 

Non,  il  faut  laisser  de  côté  ces  tableaux  de  fantai- 
sie, ou  pour  mieux  dire  de  circonstance.  S'il  y  a 
quelque  chose  qui  soit  vraiment  rassurant,  —  et  je 
le  dis  sans  acception  d'opinion  ni  de  parti,  —  c'est 
évidemment  de  voir  combien  la  démocratie  fran- 
çaise, dans  toute  l'étendue  du  territoire,  au  point 
de  vue  politique  et  au  point  de  vue  électoral,  puis- 
que nous  parlons  d'élections,  combien  la  démocratie 
a  gagné... 

Un  membre  à  droite,  —  Ah  I  oui  !  [Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Gambetïa.  —  Messieurs,  je  ne  veux  pas  relever 
les  interruptions. 

Je  dis  que  s'il  y  a  quelque  chose  qui  devrait  nous 
consoler  de  bien  des  défaillances  et  de  bien  des  dé- 
ceptions, c'est  de  voir  le  progrès  en  moralité,  en 
sagesse  et  en  intelligence,  de  la  démocratie  française, 
dans  tout  le  territoire.  [Oui!  oui!  —  Très  bien!  à 
gaucfie.)  Et  par  démocratie  je  n'entends  pas  exclusive- 
ment la  démocratie  républicaine.  Je  ne  parle  pas,  je 
vous  le  disais  il  y  a  un  instant,  en  homme  de  parti, 
non  !  je  parle  de  toute  la  nation  laborieuse  et  travail- 
leuse; oui,  j'affirme  qu'elle  est  plus  soucieuse  de  ses 
intérêts  politiques,  car  elle  a  appris  par  une  rude 
expérience  qu'on  ne  s'en  désintéresse  pas  en  vain; 
[Cest  vrai!  à  gauclié)  je  dis  qu'elle  a   le  souci   des 
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choix  qu'elle  fait  :  elle  en  a  le  souci  à  la  commune, 
elle  en  a  le  souci  au  canton,  elle  en  a  le  souci  à  l'ar- 
rondissement, elle  en  a  le  souci  dans  le  département. 
{Irès  bien/  sur  les  mêmes  bancs.) 

Est-ce  que  vous  parliez  vraiment  de  la  France  hier 
et  aujourd'hui  quand  vous  nous  dépeigniez  ces  co- 
mités fantastiques,  ces  délégués  sans  délégation  ?  Mais 
vous  en  avez  tous  vu  fonctionner  de  ces  délégations; 
ce  sont  des  conseillers  municipaux,  des  conseillers 
généraux,  des  députés  qui  forment  la  représentation 
du  suffrage  universel,  afin,  pour  ainsi  dire,  de  le 
mettre  en  mouvement  pour  le  choix  des  plus  dignes, 
des  plus  vaillants  et  des  plus  méritants.  Il  faut  renon- 
cer à  ces  déclamations,  aussi  bien  à  gauche  qu'à 
droite,  qui  nous  représentent  aux  regards  de  l'Europe 
comme  une  nation  sans  ressort,  sans  virilité,  sans 
application,  sans  dignité,  sans  souci  du  choix  de  ses 
mandataires...  {Vif  assentiment  à  gauche.) 

Et  l'on  sentait  bien  le  reproche  quand  on  nous  di- 
sait, avec  ce  ton  ironique  qui  plaît  toujours  à  des  Fran- 
çais qui  écoutent,  avec  ce  sarcasme  que  M.  le  garde  des 
sceaux  manie  si  bien  :  On  tâchera  de  vous  attendrir, 
de  faire  appel  à  une  espèce  de  piété  filiale  pour  le 
scrutin  de  liste  en  vous  rappelant  que  vous  en  sortez. 

Eh  oui!  sans  doute,  on  y  fera  appel,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  ici  quelqu'un  qui,  dans  le  fond  de  sa 
conscience,  en  s'abstrayant  des  nécessités  politiques, 
ne  dise  que,  le  scrutin  de  liste  l'ayant  envoyé  ici,  le 
scrutin  de  liste  est  le  meilleur  instrument  politique 
que  vous  puissiez  instituer.  (Très  bien!  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Je  comprends  certaines  considérations  particu- 
lières, et  tout  à  l'heure  nous  nous  expliquerons  sin- 
cèrement, loyalement  sur  ce  point,  mais  qu'on  nous 
représente,  —  et  quelle  contradiction  pour  un  esprit 
aussi  éclairé  1  — qu'on  nous  représente  le  scrutin  de 
liste  comme  un  mode  électoral  excellent,  comme 
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souverain  aussitôt  qu'il  y  a  un  danger  social,  un  péril 
politique,  quand  il  y  a  de  ces  commotions  qui  dans 
les  esprits  se  propagent,  s'étendent  et  y  créent  un 
danger  de  révolution,  ohl  alors,  quel  instrument  mer- 
veilleux de  réunion  des  esprits  et  de  manifestation  de 
la  volonté  nationale  !  quel  admirable  moyen  de 
réunir  toutes  ces  intelligences,  toutes  ces  capacités, 
toutes  ces  énergies,  avec  le  génie  de  la  patrie,  avec  le 
génie  même  de  la  naiiioïi.\...  {Applaudissements prolongés 
à  gauche.) 

Ahl  vous  le  dites,  vous  le  confessez!  et  vous  êtes 
bien  obligé  de  le  confesser,  vous,  parlementaire  opi- 
niâtre, comme  vous  le  disiez,  mais  de  cette  opiniâ- 
treté qui  a  toujours  honoré  et  servi  la  liberté  et  le 
droit.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauc/ie.) 

Vous  le  rappeliez  ;  eh  bien,  je  retourne  l'argument 
contre  vous.  Quoi!  ce  moyen  libérateur,  ce  moyen 
sauveur,  ce  moyen  qui  sert  dans  une  crise,  il  va  deve- 
nir, en  temps  de  paix,  inutile,  impuissant  et  stérile! 
il  ne  sera  plus  bon  à  rien,  parce  que  vous  aurez  fondé 
une  Constitution,  parce  que  vous  serez  un  peuple  en- 
fin apaisé  et  tranquille  sous  l'égide  des  institutions! 
{Applaudissements  à  gaucJie.) 

Messieurs/la  contradiction  n'éclate-t-ellepas? 

Comment!  voilà  un  moyen  qui  est  sûr  de  faire] 
sortir  des  entrailles  du  pays  tout  ce  qu'il  y  a  d'éner- 
gique, de  vigoureux,  de  puissant  pour  sa  stabilité  et 
son  repos,  et  maintenant  il  n'en  faut  plus!  Savez- 
vous  pourquoi?  parce  qu'on  n'est  plus  en  guerre, 
parce  que  la  paix  sociale,  la  paix  civile  est  faite! 
[Nouveaux  applaudissements  à  gauclie.) 

Je  dis  que  cet  argument,  il  est  la  raison  même,  el 
je  le  confie  au  cœur  des  patriotes  qui  m'écoutent. 
Car,  malheureusementj  quelles  qu'aient  été,  je  le  ré- 
pète, votre  activité  et  votre  vigilance  à  réparer  les 
maux  de  la  patrie,  je  n'estime  pas  que  tout  péril  et 
toute  incerïitude  aient  disparu  pour  l'avenir,  et,  s'il 
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est  vrai  de  dire  qu'une  Assemblée  véritablement  vigou- 
reuse et  puissante  ne  puisse  être  constituée  que  par 
le  mode  du  scrutin  de  liste,  plus  que  jamais  il  est 
nécessaire  d'y  avoir  recours  pour  garnir  les  bancs  de 
la  future  Assemblée.  {Bravos  et  applaudissements  répétés 
à  gauche.) 

Et,  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout.  L'honoral)le  garde 
des  sceaux  a  complété  son  argumentation  au  nom 
d'une  raison  qui  serait  admirable,  si  elle  était  à  sa 
place.  En  effet,  il  nous  a  dit  :  Savez-vous  pourquoi  je 
suis  passionnément  partisan  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment? c'est  pour  maintenir  étroits  et  intacts  les  rap- 
ports de  l'électeur  et  de  l'élu.  Grand  merci  I 

Oh!  ce  n'est  pas,  dit  l'honorable  M.  Dufaure,  qu'on 
puisse  me  confondre  avec  cette  minorité  qui,  hier, 
votait  ou  acclamait  le  mandat  impératif;  je  n'en  suis 
pas!  —  Nous  n'avions  guère  besoin  de  cette  affirma- 
tion pour  l'apprendre.  —  Je  n'en  suis  pas,  disait  l'ho- 
norable M.  Dufaure,  mais  je  suis  pour  le  maintien  de 
ce  lien  étroit  entre  l'électeur  et  l'élu.  Alors,  quoique 
n'étant  pas  partisan  du  mandat  impératif,  Fhonorable 
garde  des  sceaux  nous  a  tracé,  des  devoirs  du  manda- 
taire à  l'égard  de  ses  commettants,  un  tableau  qui, 
pour  moi,  est  l'application  même  du  mandat  impéra- 
tif. {Rires  approbatifs  à  gauche.) 

En  effet,  que  nous  a-t-il  dit?  Il  faut  que  ce  manda- 
taire sache  où  en  sont  ses  mandants,  et  que,  s'il  ne 
veut  pas  tenir  compte  de  leurs  tendances,  il  aille  les 
voir,  les  réunir,  les  haranguer... 

A  droite.  —  Il  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Gambkïta.  —  Messieurs,  mettons  que  le  mot 
'(  haranguer  )>  est  peut-être  un  peu  excessif;  mais 
écoutez  la  fin.  Il  a  voulu  ménager  toutes  les  aptitudes; 
il  a  dit  :  Il  faudra  rendre  des  comptes!  {Ah!  ah!  à 
f/auc/ie.) 

Rendre  des  comptes!  Qu'est-ce  à  dire,  Messieurs? 
Mais  c'est  le  mandat  le  plus  impératif  qui  soit,  cela! 
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On  pourrait  discuter  à  perte  de  vue  sur  le  mandat  im- 
pératif, sans  arriver,  je  crois,  à  dire  des  choses  ni 
bien  claires,  ni  surtout  bien  utiles.  Seulement,  puis- 
qu'on a  parlé  du  vote  d'hier,  je  tiens  à  dire  que  ce  qui 
explique  notre  vote,  c'est  que  la  loi  qu'on  soumet- 
tait à  no6  décisions  contenait  une  disposition  tout  à 
fait  platonique,  sentimentale  et  sans  sanction  qui 
n'était  pas  à  sa  place  ;  on  aurait  dû  être  unanime  pour 
la  repousser;  un  conseil  d'État  n'y  eût  pas  manqué. 

Et  sur  cette  reddition  de  comptes,  savez-vous  ce 
que  dit  l'honorable  garde  des  sceaux?  Il  dit  :  Avec  le 
scrutin  de  liste,  on  ne  peut  pas  rendre  de  comptes  I 
Et  au  moment  où  il  parlait  ainsi,  je  regardais  à  côté 
de  lui,  ou  plutôt  au-dessous  de  lui,  au  banc  des 
ministres,  et  je  voyais  M.  Buffet  qui  a  parlé  à  Dom- 
paire,  et  M.  Léon  Say  à  Stors;  M.  Say,  surtout,  qui 
parlait  dans  un  département  dont  la  députation,  celle 
de  Seine-et-Oise,  a  été  nommée  ou  renouvelée  quatre 
fois  par  le  scrutin  de  liste,  et  s'acquitte  de  la  reddition 
des  comptes  d'une  façon  presque  hebdomadaire. 

Yoilà  comment,  avec  le  scrutin  de  liste,  on  ne  peut 
arriver  à  rester  en  communication  avec  ses  électeurs. 
Je  dis  que  c'est  par  le  scrutin  de  liste  qu'on  maintient 
deux  choses  également  précieuses  :  le  droit  de  l'élec- 
teur, et,  ce  qui  n'importe  pas  moins,  la  liberté  de 
l'élu.  {Vive  appi'obation  à  gauche.) 

Oui,  je  dis  que,  lorsqu'un  député  est  sorti  d'une  liste 
départementale,  qu'il  tient  son  mandat  de  150,000, 
de  i>00,000,  de  300,000  électeurs,  ce  député  n'est  pas 
à  la  chaîne,  n'est  pas  une  espèce  de  commissionnaire 
de  ses  électeurs,  comme  on  l'a  vu  trop  souvent  et 
comme  il  serait  indigne  qu'on  le  revit  jamais.  {Nou- 
velle approbation  à  gauche.)  j^HI 

Par  conséquent,  s'il  y  a  un  argument  favorablUpI 
dans  l'observation  qui  a  été  faite  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  il  est  tout  en  faveur  de  la  thèse  que  je  sou- 
tiens. 
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Oui,  quand  vous  aurez  découpé  la  France,  quand 
vous  l'aurez  rognée,  —  vous  le  ferez  si  cela  vous  plaîl, 
—  quand  vous  aurez  fait  de  petites  circonscriptions, 
qui  compteront  12,000,  15,000  ou  20,000  électeurs 
dont  le  tiers  s'abstiendra  de  voter,  et  où  il  y  aura  trois 
ou  quatre  candidats  qui  disposeront  du  reste  des  vo- 
tants; quand,  dis-je,  vous  aurez  ainsi  fait,  je  vous 
la  demande,  l'élu  sera-t-il  vraiment  un  mandataire 
de  la  France?  ne  sera-t-il  pas  plutôt  un  procureur 
l'onde  de  pouvoirs,  nommé  par  un  nombre  infime  et 
intéressé  d'électeurs  dans  une  circonscription?  {Ap- 
plaudmements  à  gauche.) 

11  faut  se  rendre  compte  de  cela,  car  enfin  l'objec- 
tion qu'on  m'oppose,  ahl  vraiment,  elle  est  bien  sur- 
prenante sur  les  lèvres  si  autorisées  de  l'honorable 
M.  Dufaure.  Cette  objection  consiste  à  dire  : 

Gomment  voulez-vous  que  des  millions  d'électeurs 
puissent  contenir  une  majorité  d'hommes  assez  intel- 
ligents, assez  élevés,  ayant  assez  de  loisir  et  d'expé- 
rience pour  pouvoir  choisir  entre  cinq,  six,  dix  ou 
quinze' noms? 

Mais,  Messieurs,  j'ai  deux  réponses  à  faire  à  un 
pareil  argument. 

La  première  est  une  réponse  terre  à  terre,  une  ré- 
ponse de  fait,  c'est  que  vous  aurez  beau  restreindre  la 
circonscription  électorale,  je  vous  le  prédis,  vous  ne 
diminuerez  pas  le  nombre  des  candidats  :  ils  foison- 
neront comme  la  médiocrité...  {Ah!  ah!  à  droite,) 
Quand  vous  aurez. dans  un  seul  arrondissement  cinq, 
dix,  quinze  candidats  pour  une  place,  je  vous  le 
demande,  si  votre  électeur  est  tellement  inexpéri- 
menté, tellement  absorbé  par  son  travail,  tellement 
ignare,  est-ce  que  l'embarras  ne  sera  pas  le  môme 
pour  lui  de  choisir  un  candidat  sur  dix,  que  pour  en 
choisir  dix  sur  vingt?  C'est  la  môme  chose. 

La  vérité,  et  voici  ma  seconde  réponse,  c'est  que 
vous  ne  croyez  pas  au  suffrage  universel.  Et  la  preuve 


19G  ASSEMBLEE  NATIONALE. 

que  vous  n*y  croyez  pas,  je  la  prends  dans  cette  énu- 
mération  que  vous  avez  faite  des  dix  millions  de  ci- 
toyens français  investis  du  droit  de  vote.  Vous  avez 
distingué  ceux  qui  demeurent  chez  eux,  dites-vous, 
qui  y  passent  leur  vie  et  qui  ne  font  qu'aller  et  venir 
de  leur  champ  à  leur  foyer,  et  de  leur  foyer  à  leur 
champ. 

Mais,  Messieurs,  si  ce  sont  là  des  gens  réputés  in- 
capables, c'est  la  moitié  de  la  France  !  Heureusement, 
grâce  à  Dieu,  il  y  a  plus  de  bon  sens  que  vous  ne 
croyez,  plus  de  finesse,  plus  d'intelligence  vraie  de  ses 
intérêts  dans  ce  paysan  qui  n'a  que  cette  allée  et  cette 
venue,  mais  qui  sait  ce  que  vaut  le  poids  du  jour,  ce 
que  lui  vaut  un  bon  gouvernement,  et  qui  sait  très 
bien,  en  temps  d'élection,  se  renseigner  sur  ceux  qui 
sollicitent  ses  suffrages. 

Je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'il  est  avisé  :  il  n'obéit  pas 
à  des  courants  politiques  tout  à  fait  déterminés  ;  il 
n'a  pas  de  passions  politiques,  c'est  ce  qui  en  fait  un 
excellent  électeur. 

M.  Langlois.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  Mais  il  obéit  à  quelque  chose  qu'il 
a  bien  raison  de  trouver  sacré,  parce  qu'il  n'est  en 
relation  avec  le  monde  extérieur  que  par  là;  il  obéit  à 
ses  intérêts.  Eh  bien,  il  sait  très  bien  se  renseigner, 
je  le  répète,  sur  les  gens  qui  veulent  sa  voix  ;  il  sait 
parfaitement  démêler  si  ce  candidat  est  agréable  au 
préfet,  au  garde  champêtre  ou  au  curé.  Et  ce  n'est 
pas  toujours  pour  se  soumettre  à  leur  volonté,  soyez 
tranquilles.  Ce  qu'il  fera,  c'est  qu'il  l'aura  bien  voulu. 

M.  DE  Valon.  —  Pourquoi  alors  Tempêchez-vous  de 
voter  dans  un  appel  au  peuple? 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  c'est  ce  paysan  qui  est 
la  réserve  de  la  démocratie,  c'est  ce  paysan  qui,  lors- 
qu'il aura  vraiment  compris,  —  et  il  est  singulière- 
ment en  voie  de  le  comprendre  depuis  cinq  ans,  — 
lorsqu'il  aura  compris  la  relation  qui  existe  entre  son 
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droit  de  vote  et  la  gestion  même  des  ail'aires  de  l'État, 
la  réduction  de  l'impôt...  {Allons  donc!  allons  donc!  à 
droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  dis  que  tous  les  jours  son  éducation 
se  fait,  et  ce  carré  de  papier  que  la  Révolution  de 
1848  lui  a  remis  entre  les  doigts,  il  sait  tout  ce  qu'il 
peut  y  écrire,  il  sait  tout  ce  qu'il  peut  en-faire  sortir. 
Yous  pouvez  vous  ingénier  contre  le  suffrage  univer- 
sel et  vraiment,  dans  vos  discours,  il  n'est  question  que 
de  lui  opposer  des  digues  ;  vous  parlez  d'inondation, 
de  torrent  déchaîné,  c'est  la  rhétorique  habituelle  des 
ennemis  du  suffrage  universel. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Mais  jc  n'ai  pas  dit  cela  1 

M.  Gambetta.  —  Vous  le  regardez  comme  un  tor- 
rent, et  vous  voulez  le  perdre  dans  les  sables.  Malheu- 
reux !  il  en  a  submergé  bien  d'autres  que  vous  !  {Inte7^- 
ruption  au  centre  gaucfie,) 

Eh  bien.  Messieurs,  il  faut  s'entendre,  il  faut  savoir 
ce  que  l'on  cache. 

{Un  membre  au  centre  prononce  quelques  mots  qu'il  est 
impossible  de  saisir,) 

M.  Gambetta,  —  Qu'est-ce  que  vous  dites? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Pas  de  colloques,  je  vous  prie. 

M.  Gambetta,  s'adressant  à  la  personne  qui  l'a  inter- 
rompu. —  Qu'est-ce  que  vous  dites? 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  N'insistcz  pas.  Monsieur  Gam- 
betta! Le  règlement  interdit  les  interpellations  de 
collègue  à  collègue. 

M.  Gambetta.  —  Pardon,  monsieur  le  président, 
c'est  que  cela  touche  à  une  thèse  politique;  s'il  ne 
s'agissait  que  d'une  personnalité,  je  ne  m'en  occupe- 
rais pas  ;  mais  il  m'a  semblé  qu'on  disait  que  je  parlais 
comme  l'Empire.  Eh  bien.  Messieurs,  il  y  a  bien  des 
choses  à  dire  là-dessus.  {Mouvement  à  droite.) 

Oui,  il  y  a  bien  des  choses  à  dire.  Il  y  en  a  une 
première,  c'est  la  nécessité  comprise  de  bonne  heure 
par  l'Empire  de  compter  avec  le  suffrage  universel,  et, 
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dans  le  suffrage  universel,  avec  les  paysans  français. 
Gela  devrait  être  une  leçon  pour  vous,  et  cela  ne  vous 
a  jamais  été  jusqu'ici  qu'un  prétexte  de  défiance  et  de 
dépit  contre  le  suffrage  universel  lui-môme. 

Mais  l'Empire,  je  lui  ai  rendu  cet  hommage  dès  la 
première  heure  où  je  suis  entré  comme  son  ennemi 
irréconciliable  dans  la  vie  publique;  l'Empire  a  eu 
contre  les  prétendues  classes  dirigeantes  cet  avantage 
de  comprendre  où  était  la  force  de  la  démocratie, 
qu'il  a  troublée  par  d'indignes  manœuvres,  au  point 
de  lui  faire  méconnaître  ses  origines  et  son  avenir. 

Eh  bien,  vous  allez  reparaître  devant  le  suffrage 
universel  :  savez-vous  avec  quel  sentiment  il  va  vous 
accueillir? Il  va  vous  accueillir  d'abord  avec  un  senti- 
ment de  reconnaissance  de  ce  que  vous  avez  fait  pour 
relever  le  pays,  puis  avec  un  autre  sentiment,  un  sen- 
timent d'inquiétude,  parce  qu'il  n'a  jamais  vu  nette- 
ment, —  je  ne  dis  pas  cela  pour  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  mais  pour  ceux  qui  sont  chargés  du  gou- 
vernement, —  il  n'a  jamais  vu  votre  parti  disposé  à 
accepter  l'avenir  de  la  démocratie. 

Yoilà  la  raison  de  toutes  vos  erreurs,  de  toutes  vos 
fautes,  c'est  que  vous  ne  voulez  pas  vous  accommo- 
der aux  nécessités  de  la  démocratie  contemporaine, 
vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  au  suffrage  univer- 
sel. Avec  lui,  il  ne  faut  ni  ruses,  ni  sophismes,  il  faut 
aller  à  lui  avec  confiance,  et,  quand  je  parle  de  con- 
fiance, je  dis  que  le  scrutin  d'arrondissement,  ce 
n'est  pas  de  la  confiance  à  l'égard  du  suffrage  univer- 
sel, je  dis  que  c'en  est  la  sophistication.  {Mouvements 
divers.) 

Si  vous  vouliez  examiner  rapidement  quels  sont  les 
avantages  du  scrutin  de  liste,  si  vous  vouliez  vous 
dire  une  bonne  fois  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  sain^  de 
plus  avantageux  pour  la  moralité  d'une  démocratie 
aussi  nombreuse  que  la  nôtre,  ce  sont  les  mœurs 
politiques  ;  si  vous  vouliez  le  comprendre,  vous  verriez 
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du  môme  coup  combien  il  est  urgent,  combien  il  est 
nécessaire  de  conserver  le  scrutin  légal  d'où  vous  êtes 
sortis.  Car  enfin  qui  donc  s'es-t  plaint  du  scrutin  de 
liste  d'où  vous  êtes  issus  ?  Où  avez-vous  saisi  dans  le 
pays  ces  doléances  contre  une  institution  que  vous 
condamnez?  Quelle  agitation  a  devancé  vos  propres 
calculs  contre  le  scrutin  de  liste?  Où,  quand,  com- 
ment avez-vous  entendu  et  recueilli  une  plainte  du 
pays  contre  cette  institution? 

Jamais  1  jamais!  Cette  condamnation,  elle  est  née, 
non  pas  même  sur  vos  bancs,  elle  est  née  dans  des 
conspirations  de  salon  pour  garder  un  pouvoir  qui 
vous  échappe.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Oui,  je  dis  que  c'est  une  chose  véritablement  inouïe 
en  matière  politique  de  voir  porter  la  main  sur  une 
institution  aussi  éprouvée,  et  cela  sans  aucune  espèce 
de  motif  ni  de  prétexte. 

Quand,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  que  M.  le 
garde  des  sceaux  appelait  tout  à  l'heure  la  révolution 
de  Juillet;  quand,  sous  la  révolution  de  Juillet,  on  se 
plaignait  de  cet  état  censitaire  et  oligarchique  qui 
assurait  jusqu'à  75  ou  80,000  électeurs  à  une  nation 
de  40,000,000  d'âmes  !  Ah  !  oui,  on  se  plaignait;  il  y 
avait  des  pétitions,  des  brochures,  il  y  avait  des  agita- 
tions, il  a  même  suffi  d'une  agitation  à  coups  de 
fourchettes  pour  avoir  raison  du  régime.  {Mires  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Il  se  produisit  alors  un  mouvement  d'opinion.  Ce 
mouvement  était  double;  non  seulement  il  portait 
sur  la  raréfaction  scandaleuse  de  la  souveraineté 
nationale  livrée  aux  mains  d'une  oligarchie,  mais  il 
portait  aussi,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  sur  la  corruption, 
sur  les  scandales  que  le  scrutin  d'arrondissement  en- 
tretenait etfomentait  comme  un  abcès  qui  devait  écla- 
ter et  faire  appeler  la  révolution  qui  amena  la  chute 
du  gouvernement  de  Juillet,  la  révolution  du  mépris. 

On  se  plaignait  du  scrutin  d'çiprondisseipent.  M.  1q 
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garde  des  sceaux  l'a  nié.  Eh!  mon  Dieu,  dans  les  péti- 
tions des  80,000,  dans  ces  pétitions  sur  lesquelles 
s'expliquait  M.  Léon  Faucher  en  1839,  écrivant  à  Odi- 
lon  Barrot,  la  question  était  bien  posée.  En  effet, 
M.  Léon  Faucher  se  plaignait,  par  exemple,  des  mi- 
sères électorales  révélées  par  l'enquête  sur  les  élec- 
tions par  arrondissement ,  et  il  réclamait  le  scrutin 
de  liste. 

Ahl  je  l'avoue,  il  ne  le  réclamait  pas  comme  nous 
le  réclamons  aujourd'hui;  l'heure  n'était  pas  venue. 
C'était  le  moment  où ,  dans  une  de  ses  magnifiques 
improvisations ,  M.  Guizot  disait  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
jour  pour  le  suffrage  universel.  »  C'était  le  moment 
où  il  disait  :  «  Mais  le  peuple  ne  demande  pas  de 
révolution  politique  ;  ce  sont  là  des  agitations  factices, 
on  n'en  tient  nul  compte.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Du  reste, 
vous  avez  la  responsabilité  ministérielle  !  » 

C'est  ce  que  disait  aussi,  en  finissant,  l'honorable 
garde  des  sceaux.  [Rires  à  gauche.) 

Ahl  oui,  on  avait  la  responsabilité  ministérielle; 
mais  la  responsabilité  ministérielle  sans  élections 
libres,  sans  élections  légales,  sans  élections  sincères, 
c'est,  comme  le  disait  Paul-Louis  Courier,  c'est  un 
mensonge  à  l'usage  des  gens  forts  pour  faire  des  du- 
pes. {Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  n'est  que  temps  de  rentrer 
dans  la  vérité.  La  vérité,  c'est  que,  quand  on  fait  des 
élections  sur  toute  la  surface  d'un  département,  qu'on 
met  deux  cent  mille,  cinq  cent  mille,  un  million  d'é 
lecteurs  en  mouvement,  quelle  que  soit  l'habileté  d'u 
préfet,  le  zèle  dévorant  des  gardes  champêtres,  tou 
cela  est  impuissant  à  troubler  la  volonté  et  la  cons 
cience  de  la  majorité  des  électeurs;  ce  sont  des  file 
qui  se  brisent  au  premier  choc.  Mais  aussi  vous  n 
votez  pas  à  prix  d'argent;  on  ne  vous  soûle  pas 
comme  les  électeurs  de  l'Angleterre I  {Exclamations  à 
droite.  —  Allons  donc/) 
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Votre  pudeur  se  révolte,  Messieurs.  Eh  bien,  je  fais 
appel  à  votre  mémoire.  Avez-vous  oublié  les  rastels 
des  Pyrénées-Orientales?  Avez-vous  oublié  les  pro- 
menades du  veau  de  M.  Galvet-Rogniat  ?  {Rires  à  gau- 
che.) Avez-vous  oublié...?  Je  m'arrête,  car  mes  forces 
physiques  ne  me  suffiraient  pas  pour  une  énumération 
aussi  longue.  {Nouveaux  rires  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Lorsque  les  électeurs,  sur  toute  la  surface  d'un 
département,  se  mettront  en  mouvement,  ahl  ne 
croyez  pas.  Messieurs,  qu'ils  obéissent  à  un  comité. 
Et  d'abord,  sur  ces  comités,  il  faudrait  s'expliquer 
une  bonne  fois.  Je  sais  bien  que  l'honorable  ministre 
de  l'intérieur  raconte  à  ses  amis  et  même  à  cette  tri- 
bune qu'il  y  a  une  organisation  {Rii^es  à  gauche)  de 
comités  qui  enserrent  la  France ,  une  organisation 
tellement  forte,  tellement  puissante,  que  nul  ne  pas- 
sera hors  nous  et  nos  amis.  Et  il  est  arrivé  à  le  per- 
suader à  un  certain  nombre  d'àmes  simples  et  désin- 
téressées. {Rires  ironiques  à  gauche.) 

Il  est  vrai  qu'il  avait  bien  voulu,  comme  on  dit,  un 
peu  fortifier  son  roman  par  quelques  preuves  juridi- 
ques, et  alors  on  avait  chargé  les  magistrats  de  l'ordre 
administratif  les  plus  déliés  et  les  plus  compétents  de 
saisir  enfin  cette  organisation,  cette  ramification 
fatale  qui  menaçait  d'étoufTer  l'ordre,  la  religion,  la 
propriété,  la  famille  et  les  ministres.  {Nouveaux  7'ires 
et  applaudissements  à  gauche.) 

On  trouve  toujours,  Messieurs,  des  agents  pour 
faire  une  telle  besogne,  sous  tous  les  gouvernements. 
Et  alors,  après  des  perquisitions  innombrables,  des 
fouilles,  des  instructions  où  la  justice  régulière  n'a  ris- 
qué guère  qu'un  doigt  ou  deux,  on  arriva  à  étaler  de- 
vant le  pays  les  deux  plus  redoutables  tronçons  de  ce 
monstre.  Une  tête  de  l'hydre,  à  Lyon  ;  une  autre  tête 
de  l'hydre,  à  Marseille.  Seulement,  il  n'y  avait  qu'un 
malheur,  c'est  que  Thydre  était  soldée,  entretenue  et 
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payée  par  la  préfecture  ;  c'était  une  hydre  en  condi- 
tion. [Éclats  de  lires  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  YiCE-PRÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Comment!  le 
comité  de  la  Permanence,  vous  Faccusez  d'être  soldé 
par  la  police?  Il  est  bon  que  ce  soit  constaté  ! 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  vous  ferai  pas,  Messieurs,  le 
narré  de  ces  diverses  affaires,  La  France  s'en  est 
égayée  pendant  vos  vacances...  [Hilarité  à  gauche.) 
Seulement,  on  arriva  à  une  situation  telle  qu'il  fallut, 
malgré  les  résistances  les  plus  héroïques,  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  —  oh!  non  pas  sans  compen- 
sation, —  se  séparât  des  «  impresarii  »  en  mélodrame. 
{Nouvelle  et  bruyante  hilarité  à  gauche.) 

La  pièce  a  été  sifflée,  mais  les  acteurs  restent. 

M.  LE  VICE -PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.   — Et  IcS  prévCUUS 

ont  été  condamnés. 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur, 
vous  prendrez  un  jour  pour  vous  expliquer  à  nouveau, 
—  ce  que  vous  n'avez  pas  fait  dans  la  commission  de 
permanence ,  —  et  pour  qu'on  sache  surtout  si  la 
parole  d'honneur  de  Coco  est  devenue  un  argument. 
[Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  l'épouvantail  est  démodé; 
je  dis  que  cela  n'a  pas  de  prise  sérieuse  sur  vos  esprits, 
et  que  si  certains  d'entre  vous  rendent  ce  vote  dans 
un  sens  opposé  à  la  thèse  que  je  soutiens,  ils  se  déter- 
mineront par  des  considérations  supérieures,  plus 
politiques  et  plus  fortes. 

Je  ne  méconnais  pas  ,  en  eflet ,  qu'il  y  a  dans  cette 
Assemblée  et  au  dehors  un  parti,  un  seul,  qui  a  ou 
semble  croire  qu'il  a  un  intérêt  prépondérant  dans  ce 
scrutin  d'arrondissement,  et  je  pense  que  c'est  là 
qu'est  le  véritable  nœud  de  la  question. 

En  effet,  de  tous  les  partis  qui,  dans  cette  enceinte, 
ont  déclaré  leur  antipathie  pour  le  scrutin  de  liste,  il 
n'y  en  a  guère  qu'un  qui  le  fait  avec  passion,  avec 
acharnement  :  ce  n'est  pas  le  parti  légitimiste,  ce 
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n'est  pas  le  parti  bonapartiste,  ce  n'est  pas  le  parti 
républicain,  c'est...  l'autre.  [Rires  et  exclamations  sur 
divers  bancs.) 

Cet  autre,  il  est  reconnaissable  à  deux  caractères  : 
il  est  constitutionnel  le  27  février,  mais  non  pas  le 
25...  [Hilarité  à  gauche.)  Et,  après  avoir  été  constitu- 
tionnel le  27  février ,  il  voudrait  bien  être  dynastique 
sous  un  régime  républicain. 

Messieurs-,  on  peut  croire  cette  politique  très  pro- 
fonde; on  peut  croire  que  dans  l'Assemblée  elle  fait 
illusion  à  quelqu'un  et  que,  dans  le  pays,  elle  pour- 
rait avoir  quelque  avenir,  môme  avec  le  scrutin  d'ar- 
rondissement. Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  malgré  le 
voile  dont  a  parlé  l'honorable  M.  Dufaure...  [Rires  sur 
divers  bancs  à  gauche)  —  je  vois  clairement  que  cette 
politique  est  sans  avenir. 

Je  crojs  même  que  ceux  qui  lui  servent  de  chefs 
ici,  et  dont  on  a  cité  les  opinions  au  cours  de  ce  débat, 
sont  quelque  peu  fixés  sur  cet  avenir;  seulement  ils 
disent  qu'il  faut  se  réserver  pour  un  en-cas.  Ils  se 
disent  :  La  Constitution  que  nous  devons  au  patrio- 
tisme des  républicains  de  vieille  date  et  des  républi- 
cains de  raison,  cette  Constitution  est  tellement  con- 
servatrice que...  qui  sait?  Il  nous  est  déjà  arrivé  de 
changer  une  révolution  en  nourrice;  si  nous  pouvions 
aussi  changer  une  Constitution!...  [Rires  bruyants  et 
prolongés  à  gauche.) 

Je  crois ,  Messieurs,  que  ces  calculs  qu'on  donne 
comme  profonds  sont  puérils.  Il  y  a  longtemps  que 
la  garde  bourgeoise  ne  réussit  plus  h  nos  princes.  Ce 
n'est  donc  ni  par  passion,  ni  par  hostilité  que  je  dis 
ce  que  je  dis  et  que  je  le  complète  par  ce  que  je  vais 
ajouter. 

Je  crois  que  les  chefs  du  parti  auquel  je  fais  allu- 
sion, après  s'être  promenés  as^ez  longuement  de  la 
monarchie  traditionnelle  à  la  monarchie  constitution- 
nelle, du  septennat  impersonnel  au  septennat  par- 
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sonnel,  pour  aboutir  à  la  République  forcée,  que  les 
chefs  de  ce  parti  ont  mesuré  leurs  chances  :  ils  ont 
endoctriné  leurs  amis;  ils  leur  ont  dit  que  le  scrutin 
d'arrondissement  était  la  dernière  forteresse  du  parti 
conservateur,  la  dernière  ancre  de  salut  d'une  société 
désemparée;  ils  ont  vidé  le  dictionnaire  des  tropes 
et  hypotyposes,  et  ils  sont  arrivés  à  leur  démontrer 
sincèrement  qu'il  y  avait  un  vrai  péril  social  à  ne  pas 
voter  le  scrutin  d'arrondissement. 

Eh  bien,  je  vais  vous  dire  à  quoi  cela  avancera  cer- 
taines gens,  et  ce  que  cela  fera  du  parti  pour  lequel 
ses  chefs  rêvent  de  si  hautes  destinées.  La  vérité  vraie, 
c'est  que  ce  que  j'appelle  le  corps  d'armée,  qui  a  à  sa 
tête  des  docteurs  graves,  il  est  vrai,  mais  peu  habiles, 
ce  corps  d'armée  sera  écrasé  au  scrutin  d'arrondis- 
sement! Entre  quoi?  Eh,  mon  Dieu!  entre  les  deux 
écoles  qui  se  divisent  le  suffrage  universel.  [Approba- 
tions à  gauche.)  Seulement,  on  aura  réservé  de-ci  de-là 
quelques  bons  arrondissements  ;  on  les  fera  les  plus 
petits  possibles;  on  les  munira  de  ces  fonctionnaires 
que,  sous  l'empire^  vous  appeliez  des  fonctionnaires 
à  poigne... 

Et  je  dirai  en  passant  que,  au  fond,  ce  que  vous 
regrettez  de  l'Empire,  — oh  !  ce  n'est  pas  l'Empire,  je 
ne  vous  fais  pas  cette  injure,  —  ce  sont  ses  fonction- 
naires, c'est  leur  esprit  de  ressources  et  leurs  victoires 
électorales.  Ah!  vous  voudriez  bien  les  lui  prendre; 
mais  vous  n'avez  pas  la  manière  de  s'en  servir.  [Rii^es 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  dois  reconnaître  que  vous  avez  fait  tout  ce  que 
vous  avez  pu  pour  en  hériter;  vous  avez  pris  à  peu 
près  tous  ses  fonctionnaires.  Je  ne  m'en  plains  pas 
trop,  parce  qu'enfin  il  faut  conserver  les  fonction- 
naires dans  un  pays  ;  mais  voilà  le  malheur,  c'est  qu'ils 
n'opèrent  pas  pour  vous...  [Nouveaux  rù^es  à  gauche.) 

Alors  il  arrivera  que,  grâce  à  la  position  person- 
nelle de  quelques-uns,  à  l'éloquence  des  autres ,  à 


11  NOVEMBRE  1875.  205 

l'autorité  qui  s'attache  à  la  parole  d'un  des  ministres, 
et  au  caractère  toujours  sérieux  que  l'on  est  habitué 
à  prêter  aux  statistiques  officielles,  il  y  aura  un  grand 
nombre  d'entre  vous  qui  se  laisseront  entraîner  à 
voter  le  scrutin  d'arrondissement.  Mais ,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire ,  il  y  en  a  un  très  petit  nombre 
seulement  qui  recueilleront  le  bénéfice  de  leur  vote  ; 
dans  certains  bourgs  pourris,  quelques-uns  pourront 
encore  se  faire  élire  ;  mais  le  flot  aura  passé  sur  le  parti, 
et  il  ne  reviendra  pas.  [Rires  d'approbation  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  la  vérité. 

Tous  les  autres  partis  qui  ont  besoin  d'indépendance, 
de  liberté,  de  discussion,  qui  ont  encore,  de-ci  de-là, 
par  territoire  ou  par  section,  de  quoi  parler  à  la 
France,  pour  ressusciter  chez  elle  ou  de  vieilles  sym- 
pathies pour  ses  traditions,  ou  je  ne  sais  quelle  suite 
de  clientèle,  ou  quelque  ascendant  dû  aux  services 
rendus,  tous  ces  autres  partis  ont  intérêt  au  scrutin 
de  liste.  Et,  au  fond,  si  le  scrutin  de  liste  rencontre 
des  objections  apparentes  de  tribune,  de  journaux, 
de  discussions  théoriques,  c'est  parce  que  l'on  est 
arrivé  à  y  glisser  une  question  politique  au  lieu  d'une 
question  électorale,  au  lieu  d'une  question  nationale. 

Maintenant,  Messieurs,  que  vous  allez  retrouver, 
au  moment  de  voter,  non  pas  la  liberté  de  vos  votes, 
—  je  crois  que  vous  ne  l'abandonnez  jamais,  —  mais  la 
liberté  de  vous  débarrasser  du  poids  des  sophismes 
accumulés  sur  cette  discussion ,  tout  en  prenant  la 
responsabilité  de  ce  que  je  viens  de  dire,  mes  amis  et 
moi  nous  avons  voulu,  puisqu'un  sort  équivoque  a  été 
fait  au  Parlement,  nous  avons  voulu,  dis-je,  affranchir 
tout  le  monde  en  déposant  sur  la  tribune  une  de- 
mande de  vote  au  scrutin  secret  sur  l'amendement 
qui  vient  d'être  discuté.  [Exclamations  et  murmures  à 
droite  et  au  centre.  —  Applaudissements  prolongés  à 
gauche.  —  Voraleur,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit 
les  chaleureuses  félicitations  de  ses  amis.) 

18 


DISCOURS 

SUR  LE  BUDGET  DE  LA  GUERRE 
Prononcé  le   3   août    1876 


Messieurs,  il  est  vraiment  singulier  qu'un  homme 
politique  puisse  monter  à  cette  tribune  et  parler 
comme  il  l'a  fait  à  une  Chambre  qui  s'occupe  du 
budget,  et  du  budget  de  la  guerre,  c'est-à-dire  pré- 
cisément de  cet  ensemble  de  détails  matériels  qui 
sont  nécessaires  à  connaître,  à  apprécier,  à  mesurer, 
à  contrôler,  si  vous  voulez  remplir  le  mandat  que  vous 
avez  reçu  de  la  nation  de  ne  donner  de  l'argent  que 
s'il  est  converti  en  matières  et  si,  à  sa  distribution, 
préside  l'esprit  d'ordre  et  de  régularité  que  le  pays 
est  en  droit  d'exiger.  (T9'cs  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  cette  Chambre  n'est  pas  composée  de 
grands  seigneurs  qui  ont  le  dédain  de  ces  petites 
questions  et  de  ces  menus  détails.  (Bimvos.)  Et,  à  coup 
sûr,  s'il  faut  que  vous  sachiez  quelle  est  la  nourriture 
du  soldat,  il  importe  que  vous  le  sachiez  avec  la  der- 
nière précision.  Aussi,  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
manqué,  pas  plus  que  vous  n'y  manqueriez  vous- 
mêmes,  de  nous  occuper  de  la  nourriture  du  soldat, 
dans  son  poids,  dans  sa  qualité  et  dans  son  prix, 
parce  qu'en  définitive  c'est  l'addition  de  tous  ces  cen- 
times que  vous  avez  à  discuter,  et  qu'ils  constituent  le 
plus  clair  do  l'épargne  et  de  la  fortune  de  la  France. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  petites  questions  dans  un 
budget  de  la  guerre.  L'étude  de  ce  budget  consiste  pré- 
cisément dans  l'étude  de  ces  infimes  détails.  Et  je  suis 
convaincu  que  la  prétendue  défense,  fort  puérile  et  fort 
déplacée,  qu'on  est  venu  faire  ici  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  son  administration,  ne  rencontrera  pas,  sur 
les  bancs  où  siègent  les  honorables  représentants  de 
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l'administration  de  la  guerre, l'accueil  qu'on  s'était  flatté 
d 'y  t  ro  u  ve  r .  {A  ssen  t  im  en  tau  centime. — Mouvements  diverse 

Je  suis  convaincu  que ,  loin  de  redouter  le  con~ 
trôle,  loin  de  le  trouver  trop  minutieux,  l'administra- 
tion supérieure,  comme  les  bureaux  de  la  guerre,  y 
voient  une  preuve  d'une  sollicitude  éclairée  pour  le 
bien-être  matériel  du  soldat,  pour  l'armée  et  pour  le 
pays.  [Exclamations  ironiques  à  dj^oite.  —  Applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche.) 

Et  quant  à  nous,  lorsque  nous  avons  eu...  {Inte?'- 
ruptî'ons  à  droite.) 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  laissez-moi  répondre. 
Puisque  vous  avez  de  si  péremptoires  raisons  à  nous 
opposer,  vous  viendrez  les  substituer  aux  sophismes 
de  M.  Dréolle.  [Exclamations  à  droite.) 

Je  dis.  Messieurs,  que,  dans  les  nombreuses  réu- 
nions que  nous  avons  eues  avec  les  divers  représentants 
du  ministère  de  la  guerre,  nous  n'avons  pas  remarqué 
ce  dédain^  cette  aversion  pour  les  minuties  et  les 
détails  que  l'on  témoignait  tout  à  l'heure  devant  la 
Chambre.  Au  contraire,  nous  avons  remarqué  combien 
cet  examen  scrupuleux  était  utile,  indispensable  à 
l'administration  elle-même  pour  faire  prévaloir  ses 
vues,  ses  demandes  de  crédits,  pour  trouver  précisé- 
ment l'accord  et  le  concert  indispensables  avec  la 
représentation  nationale ,  pour  justifier  toutes  ses 
opérations,  tous  ses  actes,  tous  ses  mai'chés,  l'en- 
semble comme  le  détail  de  sa  gestion ,  devant  les 
représentants  du  pays.  Car,  Messieurs,  donner  avec 
cette  désinvolture  de  gentilhomme  les  millions  de  la 
France  [Exclamations  et  rires  ironiques  à  droite)  sans 
se  soucier  de  ce  qu'ils  deviennent,  ce  n'est  ni  dans 
la  volonté  ni  dans  les  habitudes  du  pays. 

Messieurs,  nous  avons  connu,  en  effet...  [Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Tristan  Lambert.  —  Vos  comptes  1 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  Tristan,  veuillez  vous 
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taire,  ou,  comme  je  vous  Tai  déjà  dit,  je  serai  obligé 
de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Gambetta.  —  Nous  avons  connu,  en  effet,  une 
époque  où  on  ne  descendait  pas  dans  les  détails... 

Voix  à  gauche  et  au  centre.  —  Oui,  voilà  la  vérité  ! 

Divei's  membres  à  droite.  —  Lors  de  la  dictature,  la 
Défense  nationale  ! 

M.  Gambetta.  — ...une  époque  où  on  votait  en  bloc... 
(Interruptions  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  —  Silence  à  droite  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillez  faire  silence,  Messieurs  1 

M. Gambetta. —  ...une  époque  où  on  avait  une  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  qu'on  vidait  comme  les 
autres  caisses  de  l'empire  qui  étaient  toujours  vidées. 
[Rumeurs  à  droite.)  Nous  avions  à  cette  époque-là,  en 
effet,  un  fastueux  décor  militaire  ;  mais,  comme  l'ex- 
périence terrible  est  venue  le  prouver,  derrière  le 
décor  il  y  avait  la  désorganisation  et  le  gaspillage. 
[Bruits  et  applaudissements  redoublés  à  gauche  et  au 
cent7'e.) 

M.  Tristan  Lambert.  —  Nous  n'avons  pas  destitué  le 
général  d'Aurelle  de  Paladines  I 

Unmembre  à  droite.  —  Nous  n'avons  pas  désorganisé 
Tarmée  I 

M  LE  BARON  EscHASsÉRiAux.  —  Et  les  rapports  de 
l'Assemblée  nationale  ? 

M.  Gambetta.  —  Les  rapports  de  l'Assemblée  ?  Venez 
donc  les  discuter  à  cette  tribune  !  [Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

Voix  à  droite.  —  Volontiers  I 

M.  Robert  Mitchell.  —  Vous  n'aurez  pas  le  courage 
de  venir  les  discuter.  [Bruit.) 

(M.  Dréolle  prononce  quelques  mots  qui  se  perdent 
dans  le  bruit.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Dréolle,  c'est  à  vous 
particulièrement  que  je  m'adresse.  Quand  on  apporte 
à  la  tribune  un  discours  comme  celui  que  vous  venez 


3  AOUT  1876. 


209 


de  prononcer,  il  ne  faut  ni  s'étonner  ni  se  plaindre 
qu'il  y  soit  répondu.  (Très  bien!  t7'ès  bien!) 

M.  Dréolle.  —  Je  ne  m'en  plains  ni  ne  m'en  étonne. 

M.  LÉ  PRÉSIDENT.  —  Vous  pourrcz  avoir  encore  la 
parole,  mais  commencez  par  entendre  vous-même  la 
réponse  qui  vous  est  faite. 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  M.  Dréolle  a  été  in- 
terrompu. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Donucz  l'excmple  du  silence. 

M.  Gambetta.  — Messieurs,  ce  n'est  pas  la  Commis- 
sion du  budget  qui  avait  donné,  depuis  l'ouverture 
de  ce  débat,  l'exemple  d'introduire  dans  cette  discus- 
sion la  politique,  qui  aurait  dû  en  être  sévèrement 
bannie. 

M.  Léon  Chevreau.  —  Ce  n'est  pas  de  la  politique, 
c'est  la  défense  du  gouvernement. 

M.  Gambetta.  —  Monsieur,  le  gouvernement  n'a 
pas  besoin  de  votre  appui.  [Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  LE  comte  de  Douville-Maillefeu.  —  Les  bonapar- 
tistes défenseurs  du  gouvernement  de  la  République  ! 
Quelle  plaisanterie  ! 

M.  Gambetta.  —  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  intro- 
duit la  politique  dans  ces  débats,  mais  il  n'est  pas 
possible  de  voir  un  certain  parti... 

Un  membre  à  droite.  —  Toujours  la  même  chose  ! 

M.  Gambetta.  —  ...faire  cette  injure  à  l'armée  fran- 
çaise... [Réclamations  à  droite.)  C'est  vous  qui  parlez 
de  l'armée  française  ! 

Voix  à  d7'oite.  —  Oui  I  oui  1 

M.  Gambetta.  —  Vous  !  Vous  dont  il  n'a  pas  dépend 
que  vous  n'ayez  déshonoré  son  drapeau  et  terni  m 
lustre  !  [Applaudissements  répétés  sur  un  gi'and  nomh? 
de  bancs.  —  Réclamations  sur  quelques  bancs  à  di'oii\ 

[Plusieurs  membres  se  lèvent  à  droite  en  faisant  des  in  • 
terruptions  qui  amènent,  au  centre  et  à  gauche,  ds  nou- 
veaux applaudissements  s'adressant  à  l'orateur.^ 

18. 
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M.  Tristan  Lambert.  — C'est  une  troisième  édition  de 
la  déchéance  de  l'empire  1 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de 
laisser  travestir  à  cette  tribune  la  vérité  et  l'histoire. 
[Applaudissements  woniques  à  droite.) 

M.  Gambetta.  —  Écoutez  bien  ceci  :  c'est  la  seule  ré- 
ponse que  je  veuille  faire  sur  la  partie  politique.  Puis- 
que vous  parlez  au  nom  de  l'armée,  il  y  a  eu  un  jour, 
c'était  le  29  octobre  1870,  Metz  venait  de  succomber, 
vous  savez  sous  quelle  infâme  trahison.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.)  Eh  bien,  voici 
ce  qui  est  arrivé  :  il  est  arrivé  qu'au  milieu  de  nos 
officiers  et  de  nos  soldats,  menés  comme  des  trou- 
peaux par-delà  nos  frontières  perdues  et  livrées,  il 
est  arrivé  que,  dans  les  rangs  de  ces  captifs  qui  pleu- 
raient de  voir  la  France  abandonnée...  {Interruptions 
à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  vous  qui  l'avez  perdue! 

M.  Gambetta. —  ...  sans  cadres,  sans  ressources  ma- 
térielles, parce  qu'en  fuyant  et  en  abandonnant  la 
patrie,  vous  aviez  vidé  ses  arsenaux  au  profit  de  vos 
gaspillages  et  de  vos  convoitises...  {Rumew^s  à  droite. 
—  Bravos  et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.)  ...il  est  arrivé,  Messieurs,  que,  dans  les  rangs 
de  cette  armée  glorieusement  vaincue  et  captive,  des 
émissaires  du  même  parti  qui  entend  aujourd'hui 
parler  au  nom  de  l'armée...  {Intei^ruptions  à  d?'oite.)  se 
sont  glissés  et  ont  cherché  à  y  fomenter  l'esprit  de 
sédition  et  de  trouble.  {Réclamations  à  di^oite.) 

Oh  !  vous  écouterez  la  vérité ,  Messieurs  !  Et  alors 
il  a  été  dressé  un  Livre  d'or  de  l'armée  française... 

A  droite.  —  Allons  donc  ! 

M.  Gambetta.  —  Oui,  écoutez  bien...  un  Livre  d'or 
de  l'armée  française.  Les  officiers  captifs  en  Allemagne 
ont  signé  tous... 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  —  Non,  pas  tous  I 

M.  Gambetta  —  ...un  acte  de  protestation  et  de  dé- 
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saveu  contre  l'empire.  (Bravos  et  applaudissements  pro- 
longés à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  DE  Golbert-Laplace.  —  Vous  avGz  dé- 
sorganisé l'armée  de  la  Loire. 

M.  LE  BARON  Tristan  Lambert.  —  Vous  avez  destitué 
le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

M.  Gambetta.  —  Et  soyez  convaincus  que  cette  tache 
ineffaçable  à  votre  front,  de  la  honte  de  Sedan,  de  la 
honte  de  Metz,  l'armée,  qu  elle  soit  sous  un  drapeau  ou 
sous  un  autre,  l'armée  française  ne  l'oubliera  jamais. 
{Rumeurs  à  droite. —  Très  bien!  très  bien!  et  applaudis- 
sements répétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Yoilà  pour  la  politique. 

Un  membre  à  droite.  —  G'est  vous  qui  avez  tout  dé- 
sorganisé I 

M.  Gambetta.  —  Je  reviens  maintenant  à  l'adminis- 
tration de  notre  armée. 

Oui,  il  y  a  un  devoir  qui,  depuis  nos  désastres, 
s'impose  à  tout  homme  public,  à  l'administration,  au 
gouvernement  :  c'est  de  descendre  dans  les  détails  les 
plus  minutieux  de  toutes  nos  affaires...  [Très  bien!) 
pour  ne  plus  être  surpris,  pour  ne  plus  être  trompés, 
pour  savoir  au  jour  le  jour  oii  nous  en  sommes. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  parler...  [Interruptions  à 
droite)  Et  qu'on  ne  vienne  pas  parler  de  révélations, 
d'indiscrétions. 

Voix  à  droite.  —  Vous  en  avez  profité  !  [Bruit,)    . 

M.  Gambetta.  —  Nous  savons  à  merveille  ce  que 
valent  ces  défaites.  Nous  savons  que  sous  tous  les  ré- 
gimes, sous  le  vôtre  comme  sous  celui-ci,  ceux  qui 
ont  intérêt  à  savoir  ce  qui  se  passe  chez  nous  ne  l'ap- 
prennent ni  à  cette  tribune  ni  dans  nos  rapports.  Ils 
l'apprennent  par  leur  activité  et  leur  vigilance.  Quittez 
donc  ce  thème  usé  et  banal  ;  faisons  les  affaires  du 
pays  sérieusement  [Mouvement)  et  ne  nous  exposez 
pas  à  ce  qu'on  nous  dise  un  jour  ;  «  Nous  sommes 
prêts  pour  cinq  ans  ;  il  ne  manque  pas  un  seul  bouton 
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de  guêtre;  votre  génie  a  tout  préparé!...  »  Ne  nous 
exposez  pas  à  ce  que  le  pays  soit  ainsi  amené,  après 
avoir  subi  la  mutilation  et  la  défaite,  à  l'impitoyable 
nécessité  qui  s'impose  à  nous  de  réparer  vos  fautes  et 
vos  crimes...  {Applaudissements  répétés  au  centre  et  à 
gauche.  —  Applaudissements  ii^oniques  sur  quelques  bancs 
à  di'oite.  —  Mouvement  prolongé.) 

[L orateur,  retourné  à  son  banc,  reçoit  les  vives  félicita- 
tions d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  —  La  séance  est 
suspendue  pendant  quelques  instants.) 


DISCOURS 

SUR   LES  MENÉES   ULTRAMONTAINES 
Prononcé  le  4  mai  1S77 

A  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Messieurs, 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  questions 

iilevées  par  l'interpellation  qui  vous  occupe  depuis 
iiior,  je  considère,  à  raison  de  la  gravité  du  sujet  et 
les  susceptibilités  de  conscience  qui  y  sont  engagées, 

inme  un  devoir  de  vous  demander  une  bienveillante 
l  patiente  attention. 

Je  m'efforcerai,  dans  ce  débat,  de  ne  blesser  ni  les 
convictions  religieuses,  ni  les  convictions  philosophi- 
[iies  d'aucun  de  mes  auditeurs,  et  si  par  mégarde  il 
m'échappait  un  mot  que  vous  pussiez  trouver  excessif, 
jti  vous  demanderai  de  vouloir  bien  ma  faire  un  crédit 
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de  quelques  instants,  et  je  me  hâterai  soit  de  l'atté- 
nuer, soit  même  de  le  retirer. 

En  effet,  Messieurs,  en  abordant  un  pareil  débat 
avec  la  résolution  nette  et  franche  d'aller  jusqu'au 
fond,  je  sens  que  je  pourrai  provoquer  des  opposi- 
tions respectables  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  ici  un  devoir 
supérieur  à  remplir,  c'est  de  nous  placer  tous  au- 
dessus  des  préoccupations  oratoires,  et,  puisque  le 
mal  causé  par  l'agitation  ultramontaine  dans  ce  pays 
en  est  arrivé  à  ce  point  de  diviser  profondément  les 
citoyens,  d'alarmer  la  France^  d'inquiéter  l'Europe, 
il  est  nécessaire,  dis-je,  qu'une  bonne  fois,  au  nom  de 
notre  parti,  nous  disions  ici  toute  la  vérité.  [Applau- 
dissements à  gauche.) 

On  peut,  Messieurs,  envisager  ce  grand  débat  sous 
bien  des  aspects;  on  peut  rechercher  dans  nos  tradi- 
tions nationales  quels  ont  été  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État,  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ;  à  cette  tri- 
bune, on  peut  énumérer  les  prérogatives  et  les  privi- 
lèges de  l'Église  de  France;  on  peut  décrire  l'unité 
politique  de  la  monarchie  française  se  faisant  une 
place  à  part  dans  la  catholicité  et  défendant  constam- 
ment son  autorité,  son  indépendance,  sa  souveraineté 
nationale  contre  les  empiétements  de  l'Église  aux 
mains  de  papes  plus  ambitieux  que  religieux. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  querelles  que  j'ai  l'inten- 
tion de  vous  entraîner,  c'est  au  fond  de  la  question. 
Laissant  de  côté  les  problèmes  du  droit  canon  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  civil,  les  querelles  de  la 
théologie  et  les  passions  religieuses,  je  dis  que,  devant 
une  Chambre  politique,  en  face  d'un  gouvernement 
composé  d'hommes  politiques,  ce  qu'il  faut,  c'est 
signaler  et  dénoncer,  sous  le  masque  transparent  des 
querelles  religieuses,  l'action  politique  d'une  faction 
politique.  [Bi^avos  et  applaudissements  à  gauche  et  sur 
divers  bancs  au  centime.) 

Il  y  a  eu,  Messieurs,  à  d'autres  époques,  — car  c'est 
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une  querelle  qui  a  commencé  avec  notre  histoire, — 
il  y  a  eu  des  docteurs,  des  prêtres,  des  évêques  qui 
ont  soulevé  ces  questions;  elles  ont  été  l'occasion  de 
controverses  ardentes  et  passionnées  qui  ont  occupé 
nombre  de  générations  successives  ;  mais  il  y  avait 
une  excuse  constante  et  légitime,  c'était  la  foi,  la  foi 
sincère  qui  les  animait,  la  passion  de  la  religion,  la 
passion  du  dogme  et  de  la  controverse  dans  le  do- 
maine théologique.  Aujourd'hui,  on  peut  le  dire,  à 
part  quelques  hommes,  à  part  la  foule  qu'on  trompe, 
à  part  les  masses  qui  agissent  par  aveuglement,  par 
crédulité  et  par  piété  naïve...  [Bravos  et  applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Protestations  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  Vous  attaquez  le  suffrage 
universel. 

A  gauche.  —  Silence I  silence! 

M.  Gambktta.  —Je  n'attaque  personne.  Je  dis  seu- 
lement qu'il  y  faut  regarder  de  près,  et  nous  allons 
voir,  en  effet,  tout  à  l'heure  quel  singulier  rappro- 
chement on  peut  faire  entre  le  haut  personnel  de 
l'agitation  cléricale  et  le  haut  personnel  delà  politique 
réactionnaire.  [Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

Je  dis  qu'autrefois  une  foi  religieuse  ardente,  des 
convictions  dogmatiques  étaient  au  fond  de  ces  que- 
relles, tandis  que,  aujourd'hui,  il  n'y  a  qu'un  calcul 
politique,  qu'une  combinaison  de  partis  déçus  dans 
leurs  espérances,  une  coalition  de  convoitises  dynasti- 
ques. [Nouveaux  et  plus  vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Un  membre  à  droite,  —  Ah  1  si  c'est  comme>cela  que 
cela  commence  ! 

M.  fjAMMKTTA.  —  Oui,  Mousicur,  c'est  comme  cela 
que  cola  commence,  et  je  parle  ainsi  parce  qu'il  est 
nécessaire  qn»'  nous  /Hslon-^  hmto  l.i  v/'rité.  [Très  bien! 
à  gauche.) 

Eh  bien,  je  répète  que  ju  mus  j^ruiundenient  attristé, 
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profondément  troublé  pour  mon  pays,  pour  l'État, 
quel  qu'il  soit,  — car  je  ne  parle  pas  seulement  ici  au 
nom  de  la  République,  je  parle  au  nom  de  l'État,  au 
nom  de  tout  gouvernement  qui  a  conscience  de  ses 
devoirs,  de  ses  intérêts,  de  sa  mission,^ — et  j'affirme 
que  de  toutes  parts  on  livre  assaut  à  l'État;  on  lui  fait 
des  brèches,  au  nom  de  la  religion  ;  et  c'est  pourquoi 
il  n'y  a  au  fond  de  tout  cela  que  de  pures  questions 
politiques.  {Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Il  est  remarquable,  en  effet,  que,  depuis  1870,  au 
lendemain  de  nos  désastres,  au  milieu  même  des 
ruines  qui  s'étaient  accumulées  autour  de  nous,  cette 
pensée,  ce  plan  politique,  réfugiés  sous  le  manteau  de 
la  religion,  aient  apparu.  Il  n'est  pas  moins  digne 
d'attention  que  ce  soient  précisément  les  mêmes 
hommes  qui,  dans  notre  pays,  mènent  l'assaut  contre 
les  institutions,  contre  la  Révolution  de  1789,  contre 
ses  conquêtes,  qui  sont  en  même  temps  à  la  tête  des 
comités  catholiques,  des  cercles  catholiques,  des 
associations  catholiques,  et  qui,  mêlant  avec  habileté, 
avec  une  infatigable  et  opiniâtre  activité,  la  diplomatie 
et  la  religion,  le  parlementarisme  et  la  bienfaisance, 
font  de  toutes  ces  idées  associées  un  levier,  que  dis-je, 
un  bélier,  qu'ils  poussent  contre  la  citadelle  de  l'État. 
{Acclamations  pj'olongées  à  gauche  et  au  centre.) 

Pour  quoi  faire?  Est-ce  vraiment  pour  amener  la 
paix  parmi  les  hommes,  pour  y  faire  fleurir  un  dogme, 
pour  mettre  telle  religion  au-dessus  de  telle  autre? 
Non  !  c'est  pour  servir  des  ambitions,  des  desseins  de 
suprématie  politique  I 

En  effet,  puisque  vous  dites  qu'il  vous  faut  des 
preuves,  est-ce  que  vous  n'êtes  pas  frappés  de  cette 
circonstance  que  les  hommes  politiques  qui  s'étaient 
donné  à  eux-mêmes,  qui  s'étaient  décerné,  à  une 
époque  tout  à  fait  triste  et  troublée,  le  nom  d'hommes 
du  gouvernement  de  combat,  sont  les  mêmes  qui,  à 
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l'heure  actuelle,  se  trouvent  à  la  tête  de  cette  agita- 
tion, signent  des  pétitions,  prononcent  des  discours 
qui  n'ont  d'autre  but  que  de  pousser  à  une  levée  de 
boucliers  dans  ce  pays?  Ce  sont  les  mômes  hommes 
qui,  au  lendemain  de  l'allocution  pontificale  du 
12  marsj  rendent  visite  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  le  sommer  de  s'expliquer  sur  les  re- 
lations de  la  France  avec  l'Italie  et  avec  le  Saint-Siège, 
qui,  réunissant  à  Paris,  au  lendemain  de  cette  allocu- 
tion, tous  les  délégués  des  comités  de  France,  osent 
prononcer  les  paroles  que  vous  savez,  qui  ont  été  re- 
produites et  propagées,  et  dont  je  ne  veux  pas  fatiguer 
vos  oreilles,  car  vous  connaissez  cette  éloquence  qu'on 
promène  de  comités  en  comités. 

Non,  je  ne  veux  pas  dire  ici  les  noms  de  ces  hommes  ; 
mais  vous  savez  bien  qui  ils  sont  tous,  puisqu'ils  ap- 
partiennent à  la  haute  Assemblée.  Ils  s'y  sont  réfugiés 
comme  dans  une  citadelle,  et,  toutes  les  fois  qu'on  y 
fait  une  élection,  c'est  une  élection  qui  a  pour  but  d'y 
introduire  une  ^haute  individualité  du  personnel  des 
comités  catholiques.  {Humeurs  à  droite.) 

La  France  ne  peut  pas  s'y  tromper,  quand  elle  voit 
que  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui,  au  24  mai,  se 
déclaraient,  dans  leur  conduite  politique  et  privée, 
soumis  au  Syllaàus,  le  prenant  pour  règle  de  leurs 
actions,  et  qui,  au  pouvoir,  s'appelaient  MM.  Ernoul, 
Dcpcyre... 

M.  Ernest  Dréolle.  —  Pour  ne  pas  les  nommer! 

M.  Gambetta.  —  ...  Et  qui,  à  côté,  s'appelaient 
M.  Chesnelong,  et  bien  d'autres  que  je  ne  veux  pas 
nommer,  et  qui  poursuivent,  au  dehors,  leur  campagne 
contre  nos  institutions  au  nom  du  cléricalisme;  qui 
ont  considéré  que  lo  Sénat  devait  ôtre  le  refuge,  le 
réduit  dans  lequel  il  fallait  recueillir  toutes  les  indi- 
vidualités qui  font  partie  de  cette  sorte  de  Plus-Verein 
pour,  de  là,  exercer  sur  le  gouvernement,  su^^' le  pou- 
voir exécutif  une  pression  incessante  dont  jo  pense 
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que  vous  apercevez  maintenant  tous  les  périls  et  tous 
les  dangers. (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Hé  I  Messieurs,  voyez  avec,  quelle  promptitude  on 
peut  mobiliser  toute  la  milice  cléricale  I  Quand  le 
pape  parle  :  le  12,  «  Rome  a  parlé,  »  dit  l'orateur  auquel 
je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  «  il  faut  obéir.  » 
Immédiatement,  dès  le  20  mars,  on  va  interpeller  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  j'invite  à  venir  à 
cette  tribune  nous  faire  connaître  la  portée  de  l'en- 
tretien et  la  réponse  qu'il  a  faite.  [Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.) 

On  ne  s'arrête  pas  là;  le  29  mars,  on  envoie  les 
convocations;  le  4  avril,  on  se  réunit,  et  le  5,  l'hono- 
rable M.  Ghesnelong  promulgue  le  désir  et  la  volonté 
du  comité  ;  le  8,  la  pétition  est  lancée,  et  aujourd'hui, 
malgré  vos  défenses,  malgré  l'intervention  de  vos 
agents,  elle  circule  partout,  et  j'ai  là  la  preuve  qu'on 
n'a  tenu  aucun  compte  de  vos  avertissements  et  de 
vos  prohibitions.  {Bi^avos  et  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'on  fait 
appel  à  toutes  les  populations  catholiques;  dans  toute 
l'Europe,  dans  tout  l'univers,  on  voit  les  pasteurs  se 
lever,  prononcer  les  mêmes  discours,  écrire  les  mêmes 
lettres,  se  livrer  à  la  même  ardente  propagande. 

Messieurs,  on  a  cherché  une  excuse  dans  ces  actes 
analogues  accomplis  dans  d'autres  pays  et  sous  d'au- 
tres gouvernements;  mais  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  là  une 
excuse,  que  c'est  au  contraire,  et  contre  les  cléricaux 
français,  un  grief  déplus,  car  si,  au  dehors,  les  catho- 
liques anglais,  en  face  d'une  Église  établie  et  d'un 
pouvoir  non  contesté,  peuvent  se  permettre  de  tenir- 
le  langage  que  tenait  le  cardinal  Manning;  si,  en 
Allemagne,  les  évêques  ultramontains  des  bords  du 
Rhin  peuvent  tenir  le  même  langage,  en  France, 
nous  sommes  dans  une  situation  spéciale  :  le  clergé 
catholique  est  un  clergé  lié  à  l'État,  ses  évêques  sont 
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(les  fonctionnaires  de  l'État,  ils  engagent  la  politique 
du  pays  quand  ils  engagent  leurs  personnes  dans  cet 
querelles  et  dans  ces  aventures,  et  la  responsabilité 
de  leur  conduite  pèse  sur  le  gouvernement.  [Mai^ques 
cV assentiment  à  gauche.)  C'est  de  cette  responsabilité 
que  le  gouvernement  doit  avoir  hâte  de  se  dégager; 
c'est,  à  coup  sûr,  dans  tous  les  cas,  de  cette  responsa- 
bilité que  la  majorité  de  cette  Chambre  s'empressera 
de  se  débarrasser  comme  on  se  débarrasse  d'une  tu- 
nique qui  vous  brûle  et  vous  condamne  à  périr. 
{Très  bien!  très   bien!  à  gauche.  —  Rumewsà  droite.) 

Et,  Messieurs,  comment  tout  cela  a-t-il  pu  arriver? 
Comment  en  sommes-nous  venus  à  ce  degré  de  fai- 
blesse et  d'impuissance,  qu'on  puisse  voir  le  pape 
s'adresser  directement  en  France  soit  à  des  particu- 
liers, soit  à  une  collectivité,  sans  recourir  à  l'intermé- 
diaire du  pouvoir  civil,  sans  communiquer  ni  ses 
brefs,  ni  ses  bulles,  ni  ses  allocutions,  ni  ses  actes, 
lesquels,  au  mépris  des  lois,  des  lois  séculaires  de  ce 
pays,  reçoivent  toujours  une  publicité,  souvent  une 
exécution,  sans  que  la  main  du  pouvoir  central  soit 
cependant  intervenue? 

Comment  se  fait-il  que  des  évêques,  sortant  de 
leurs  églises,  de  leur  rôle,  de  leur  mission,  s'adres- 
sent directement  aux  fonctionnaires  du  pays,  à  des 
maires,  à  des  juges  de  paix,  à  des  préfets,  à  des  sous- 
préfets,  et  leur  parlent  des  ordres,  des  injonctions 
qu'ils  ont  reçus  de  Rome? 

Comment  cela  se  fait-il,  si  ce  n'est  pas  par  une  fai- 
blesse, par  une  impuissance  qui  est  le  résultat  de 
fautes  accumulées  depuis  1870  dans  ce  pays  ?  (A^^/jro- 
bation  à  gauche.) 

Il  y  a  dans  la  lettre  de  l'évoque  de  Nevers...  —  A 
ce  propos,  Messieurs,  je  dois  dire  que  je  ne  crois  pas 
que  M.  l'évoque  de  Nevers  fasse  exception  dans  notre 
haut  clergé.  Je  rends  hommage,  pour  ma  part,  à  la 
sincérité  de  l'épiscopat  français;  je  no  suis  pas  do 
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ceux  qui  disent  que  c'est  une  minorité  imperceptible 
que  celle  qui  parle  comme  l'évêque  de  Nevers  et 
comme  l'évêque  de  Nîmes;  je  crois,  au  contraire,  que 
c'est  l'unanimité  de  l'épiscopat  français.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gaudie.)  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  payer 
de  mots  ;  il  faut  savoir  que,  depuis  1870,  depuis  qu'on 
a  proclamé  le  dogme  qui  a  fait  du  pape  le  docteur 
infaillible  des  vérités  de  l'Église,  le  clergé  et  l'épiscopat 
français  ne  comptent  plus  d'opposants,  ne  comptent 
plus  de  résistants,  et,  quand  Rome  a  parlé,  tous,  sans 
exception,  les  prêtres,  les  curés,  les  évêques,  tout  le 
monde  obéit.  {Marques  d'assentiment  à  gaudie.) 

Car  ce  qui  est  admirable  dans  l'Église,  c'est  l'unité 
d'action,  c'est  l'unanimité  qui  s'établit.  Ce  serait  donc 
par  une  vaine  et  impossible  distinction  qu'on  cher- 
cherait à  amoindrir  le  danger  immense  que  vous  avez 
sous  les  yeux, il  ne  s'agit  pas  d'un  groupe  d'hommes, 
d'une  fraction  de  l'épiscopat,  comme  le  disait  autre- 
fois, dans  sa  langue  hautaine  et  précise,  le  cardinal  de 
Bonnechose  au  Sénat,  nous  sommes  en  présence 
d'une  armée  qui  a  un  général  et  qui  manœuvre  comme 
savent  manœuvrer  les  armées  disciplinées. 

Il  y  a  là  un  péril  immense  qui  vient  d'une  violation 
de  la  loi  que  je  ne  veux  pas  appeler  dissimulée,  car 
c'est  une  violation  pour  ainsi  dire  encouragée,  une 
violation  pour  laquelle  on  ne  trouve  dans  son  cœur 
ni  dans  ses  souvenirs  d'homme  politique  aucune 
parole  de  réprobation  et  de  condamnation.  {Marques 
d'adhésion  à  gauche,)  >^, 

C'est  une  violation  qui  est  devenue  le  droit  commun 
de  la  France.  Et  pourquoi?  Ah  !  Messieurs,  c'est  parce 
que,  depuis  tantôt  trente  ans,  dans  ce  pays,  on  s'est 
habitué,  sous  l'influence  de  doctrines  lâches  et  molles, 
sous  l'influence  de  sophismes_,  contre  la  puissance  de 
l'État,  contre  le  rôle  de  l'État,  à  prêter  la  main  à  tous 
les  envahissements,  à  toutes  les  usurpations  de  l'es- 
prit clérical. 
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L'esprit  clérical,  lui,  avec  l'habileté  et  la  souplesse 
qui  le  caractérisent,  a  commencé,  au  début,  par  être 
fort  modeste  en  ses  prétentions.  11  s'est  contenté  de 
demander  une  humble  place  au  soleil;  et  puis,  quand 
cette  place  a  été  obtenue,  il  n'a  cessé  de  ridiculiser, 
de  couvrir  de  ses  sarcasmes  la  déclaration  de  1682, 
c'est-à-dire  les  anciens  principes  de  l'Eglise  de  France. 

M.  de  Montalembert  ne  pouvait  pas  retenir  les  éclats 
de  sa  gaieté  quand  il  parlait  des  libertés  gallicanes  ; 
et  on  a  assisté  à  ce  spectacle  assez  curieux  dans 
l'Église  de  France  de  voir  des  prêtres,  des  curés,  des 
évêques  môme,  dont  je  ne  conteste  ni  le  mérite  ni  la 
capacité,  traiter  Bossuet  et  ses  contemporains  comme 
de  petits  garçons  qui  avaient  besoin  d'être  encore 
catéchisés. 

L'Etat  a  laissé  faire;  l'État  a  laissé  passer.  11  s'est 
trouvé  des  ministres  de  la  justice,  des  ministres  des 
cultes  qui  ont,  de  temps  à  autre,  rétabli  les  principes. 

L'Église  a  continué  son  travail  de  cheminement  et 
elle  est  arrivée  à  supprimer  dans  tous  les  séminaires, 
même  à  Saint-Sulpice,  l'enseignement  des  libertés 
gallicanes  et  à  proscrire  comme  une  hérésie  tout  ce. 
qui  rappelait  la  vieille  Église  de  France,  les  libertés 
traditionnelles  de  cette  Église  qui  avait  été  constituée 
sous  le  double  empire  de  la  protection  nationale  et  de 
la  dignité  même  de  l'Église. 

Et  qu'est-il  arrivé,  Messieurs?  Il  est  arrivé  qu'on  a 
demandé  à  enseigner  d'abord  les  petits,  les  humbles, 
puis  on  s'est  élevé,  on  est  passé  à  l'enseignement 
secondaire,  et  aujourd'hui  nous  voici  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  à  la  collation  des  grades  par  les  Uni- 
versités catholiques  au  détriment  de  l'État. 

A  ce  propos,  permettez-moi,  quoique  ce  soit  un 
incident,  de  mettre  sous  vos  yeux  la  manière  dont  le 
chef  infaillible  de  l'Église  interprète  votre  loi  sur 
l'enseignement  supérieur,  et  je  recommande  aux 
bonnes  âmes  qu'un  libéralisme  excessif  a  entraînées 
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vers  la  constitution  d'Universités  catholiques,  non 
seulement  la  lecture  du  bref  qui  investit  M^"  l'évêque 
de  Lydda  du  titre  de  chancelier  chargé  de  conférer 
les  diplômes,  mais  d'un  autre  bref  qui  vous  fera  con- 
naître les  doctrines  canoniques  qu'on  professera  dans 
ces  écoles. 

Voici  la  lettre  que  le  pape,  «  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu  pour  perpétuelle  mémoire,  »  a  adressée  à 
l'Université  de  Lille. 

Il  est  en  effet  nécessaire,  pour  bien  juger  l'audace 
des  prétentions  ultramontaines  dans  notre  pays,  de 
vous  lire  ce  document.  Je  ne  ferai  que  quelques  ré- 
flexions sur  les  mots  qui  me  paraîtront  décisifs,  comme 
«  spoliation  »,  par  exemple,  puisqu'on  parle  tant  de 
spoliation  dans  le  parti  clérical,  et  qui,  dans  le  docu- 
ment dont  je  parle,  s'appliquent  aux  droits  de  la  sou- 
veraineté nationale. 

«  Assis  au  gouvernail  de  l'Église  catholique,  sans 
aucun  mérite  de  notre  part,  mais  par  un  mystérieux 
dessein  de  la  volonté  divine...  »  —  Je  passe  ce  préam- 
bule.,^r-  «  ...  Nos  Vénérables  Frères  René-François 
Régnier,  cardinal-prêtre  de  la  S.  E.  R.  du  titre  de  la 
T.  S.  Trinité  du  Mont-Pincius,  par  Notre  grâce  arche- 
vêque de  Cambrai,  et  Jean-Baptiste  Lequette,  évêque 
d'Arras,  ont  saisi  récemment  l'occasion  offerte  par 
la  restitution  enfin  obtenue  pour  eux,  du  moins  en 
partie,  du  gouvernement  civil,  de  la  liberté  d'ensei- 
gner... )) 

Ainsi,  cet  effort  de  libéralisme  est  considéré  à  Rome 
comme  une  restitution  pour  la  partie  du  droit  anté- 
rieur et  supérieur  que  possédait  l'Église  de  délivre 
des  diplômes,  d'enseigner  ses  doctrines,  et  probable- 
ment le  sens  de  ces  mots  «liberté  restituée,  du  moins 
en  partie,  »  fait  allusion  à  la  prétention  très  légitime 
qui  doit  animer  les  Églises  infaillibles  de  ne  donner 
cet  enseignement  qu'à  l'exclusion  de  tout  autre. 

On  ne  désespère  pas  d'en  venir  là  tôt  ou  tard,  et  il 
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faut  bien  reconnaître  que  les  prophéties  de  Rome  sur 
les  progrès  qui  se  sont  accomplis  depuis  cinquante 
■is  dans  ce  pays,  se   sont  trop  rarement  trouvées 
v.émenties  par  les  événements. 

Après  avoir  posé  à  l'état  de  principe  que  cette  loi 
de  la  collation  des  grades  n'était  qu'une  restitution 
faite  par  le  pouvoir  civil  à  l'Église,  le  Saint-Siège 
arrive  à  une  autre  partie,  portant  sur  l'obéissance 
qu'on  devra  dans  les  chaires  qu'on  va  occuper. 

«...  Les  mêmes  vénérables  frères  ont  voulu  que 
celte  nouvelle  institution  se  rattachât  au  siège  apos- 
tolique par  les  liens  les  plus  forts  du  dévouement  et 
de  la  vénération,  et  pour  cela,  ils  ont  ordonné  non 
seulement  qu'elle  persévérât  constamment  dans  la 
profession  et  la  défense  de  la  saine  doctrine  de  la  foi, 
mais  encore  ils  ont  décidé  dans  leur  sagesse,  comme 
il  convenait  de  le  faire,  qu'elle  montrerait  en  toutes 
choses  une  parfaite  obéissance  et  soumission  d'esprit 
envers  cette  chaire  du  bienheureux  Pierre,  centre  de 
la  vérité  et  de  l'unité  catholique. 

«  Ils  n'ignorent  pas  en  effet  que  cette  étroite  et  par- 
faite adhésion  à  la  chaire  infaillible  est  le  moyen  le 
plus  eîficace  pour  extirper  les  innombrables  erreurs 
qui,  de  nos  jours,  envahissent  les  sciences,  et  qui 
exposent  la  société  civile  à  tant  et  de  si  grands  périls, 
ou  pjutot  la  poussent  à  sa  perte  totale...  » 
*  Toilà  les  étudiants  de  la  Faculté  de  Lille,  au  point 
de  vue  scientitiquo,  bien  lotis  pour  l'avenir.  [Rires  à 
gauche.) 

Je  continue. 

u  ...  Ayant  pris  l'avis  de  nos  vénérables  frères  les 
cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine  préposés  à  la 
sainte  congrégation  des  études  ;  de  notre  autorité 
apostolique  et  de  notre  pleine  puissance...  » 

Vous  croyez  peut-être  avoir  quelque  chose  à  dire, 
TOUS  autres  législateurs,  ou  ceux  qui  vous  ont  pré- 
cédés, qui  ont  fondé  le  droit  à  l'aide  duquel  oa  érige 
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les  universités  catholiques?  vous  croyez  peut-être  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  quelque 
chose  à  dire  dans  ces  fondations?  Écoutez! 

«  ...  De  notre  pleine  puissance,  nous  érigeons,  in- 
stituons et  confirmons  à  perpétuité  l'université  catho- 
lique fondée  à  Lille,  ville  illustre  du  diocèse  de  Cam- 
brai... «  Carie  pape  ne  connaît  pas  le  département  du 
Nord.  {Rires  à  gauche.) 

«...  Yille  illustre  du  diocèse  de  Cambrai,  dans  la- 
quelle on  enseigne  la  théologie,  la  jurisprudence,  la 
médecine,  la  philosophie  et  les  lettres,  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  comme  nos  prédéces- 
seurs et  nous,  avons  érigé,  constitué  et  confirmé  les 
autres  universités  les  plus  célèbres. 

«  Dans  l'université  ainsi  érigée,  nous  voulons  qu'il 
y  ait  toujours  un  chancelier,  à  la  nomination  de  nous 
ou  de  nos  successeurs  les  pontifes  romains,  qui  repré- 
sente notre  personne.  A  cette  charge  et  pour  cette 
fois,  par  nos  lettres  en  forme  de  bref,  nous  avons  des- 
tiné et  nommé  notre  vénérable  frère  Henri  Monnier, 
évêque  de  Lydda,  in  partions  infidelium,  lui  accordant 
tous  les  droits,  honneurs  et  privilèges  attachés  à  cet 
office,  et  spécialement  pour  lui  et  pour  ses  succes- 
seurs, le  pouvoir  de  créer  et  d'instituer  les  docteurs.  » 

Voilà  M.  Wâddington  réduit  à  la  sinécure!  {Rires 
à  gauche.) 

«  ...  Le  pouvoir  de  créer  et  d'instituer  les  docteurs 
et  de  conférer  des  grades  honorifiques,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  autre...»  Cela  peut  se  déléguer.  — 
«...  Nous  accordons  aussi  au  recteur,  aux  professeurs, 
aux  maîtres  et  aux  autres  fonctionnaires  présents  et 
à  venir,  et  aux  élèves  de  l'Université  qui,  après  les 
épreuves  scientifiques  et  morales,  auront  acquis  selon 
l'usage  les  grades  honorifiques  et  le  titre  de  docteur, 
tous  les  droits,  libertés  et  privilèges  dont  jouissent 
ceux  qui,  dans  les  autres  universités  instituées  et  con- 
firmées canoniquement  par  nous  et  nos  prédécesseurs, 
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ont  mérité  les  moines  postes  ou  les  grades  académi- 
ques et  le  titre  de  docteur.  )> 

Et  alors  vers  la  fin,  comme  on  peut  prévoir  qu'il  y 
aura  quelque  résistance,  quelques  observations  de  la 
part  des  autorités  françaises,  dont  on  méconnaît  à  ce 
point  le  droit  et  les  prérogatives,  on  termine  de  la 
manière  suivante  qui  me  paraît  ressembler,  quoique 
je  ne  sois  pas  grand  clerc,  à  un  anathème. 

«  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  aucun  homme  d'en- 
freindre ou  de  contredire  témérairement  celte  page 
de  notre  érection,  institution,  confirmation,  réserve, 
induit,  concession,  dérogation  et  volonté.  Si  quelqu'un 
osait  commettre  un  tel  attentat,  qu'il  sache  qu'il  en- 
court l'indignation  de  Dieu  Tout-Puissant  et  de  ses 
bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul.  »  [Rires  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'un  document  de  cette 
nature  ait,  à  aucune  époque,  franchi  la  frontière  de 
France  sans  qu'il  ait  rencontré  les  protestations  des 
magistrats  de  France,  chargés  de  surveiller  la  récep- 
tion des  brefs  ou  lettres  apostoliques.  Je  ne  peux  pas 
comprendre  comment,  soit  à  Rome,  soit  à  Paris,  soit 
à  Cambrai,  soit  à  Lille,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  agent 
assez  scrupuleux,  assez  respectueux  de  son  devoir, 
des  droits  du  pays,  il  ne  s'est  trouvé  personne  pour 
porter  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  un  document 
de  cette  espèce.  [Vive  approbation  à  gauche.) 

Et,  Messieurs,  malheureusement,  l'introduction  en 
France  des  brefs,  des  lettres  apostoliques,  qui  rencon- 
trait de  telles  difficultés  autrefois,  ne  s'explique  que 
trop  aujourd'hui  telle  que  nous  la  voyons  faite  sans 
CHtraves.  C'est  que  le  mal  clérical,  —  et  c'est  là  un 
(les  côtés  de  la  question  que  nous  agitons  aujourd'hui, 
—  c'est  que  le  mal  clérical  s'est  infiltré  profondément 
dans  ce  que  l'on  appelle  les  classes  dirigeantes  du 
pays  ;  c'est  que  ceux  qui  le  répandent  et  le  propagent 
ont  pris  si  bien  soin,  depuis  vingt  ans,  soit  dans  les 
écoles  qui  préparent  aux  administrations  publiques, 
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soit  dans  ces  administrations,  soit  d'ans  les  sphères 
gouvernementales  proprement  dites,  de  faire  péné- 
trer non  seulement  leur  esprit,  mais  leurs  créatures 
que,  aujourd'hui,  ils  ont  presque  toujours,  sinon  la 
connivence,  au  moins  la  complaisance  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  de  l'État.  [Vif  assentiment 
et  applaudissements  à  gauche.) 

C'est  là  le  péril  tout  à  fait  éclatant  et  véritablement 
alarmant  de  la  situation  actuelle,  péril  qui  a  été  révélé 
fort  souvent  dans  la  presse,  dans  les  Assemblées  qui 
nous  ont  précédés,  alors  que  le  mal  dont  je  parle 
n'avait  pas  atteint  les  proportions  qu'il  affecte  au- 
jourd'hui. 

En  effet,  en  1865  ou  en  1864,  dans  les  Chambres 
qui  existaient  sous  l'Empire,  le  progrès  alarmant  des 
créatures,  des  disciples,  des  agents  de  cet  esprit  ultra- 
montain  et  jésuitique  avait  déjà  été  dénoncé  par  des 
hommes  très  considérables  que,  à  coup  sûr,  on  ne 
taxera  pas  d'esprit  révolutionnaire  ni  d'esprit  de 
secte;  et  quand  ils  apportaient  à  la  tribune,  — que 
ce  fût  le  regretté  et  malheureux  M.  Bonjean... 

M.  LE  COMTE  DE  Colbert-Chabannais.  —  C'était  un 
sénateur  de  l'Empire  ! 

M.  Gambetta...  Ou  M.  Rouland,  ou  M.  Guéroult,  ou 
le  général  Husson,  —  quand  ils  apportaient  à  la  tri- 
bune des  documents  et  des  statistiques,  —  je  les  ai 
là  sous  la  main,  —  on  constatait  les  faits  en  soupi- 
rant, on  poussait  un  cri  discret,  qui  était  recueilli 
dans  le  Sénat  et  dans  le  Corps  législatif,  mais  qui 
n'en  franchissait  pas  l'enceinte,  et,  le  lendemain,  les 
agents  autorisés  des  congrégations  qu'on  avait  dénon- 
cées, avaient  le  talent  d'enterrer  la  question,  et  on 
ne  voyait  aucune  trace  au  dehors  ni  des  enquêtes 
administratives,  ni  des  statistiques  officielles.  [Èù^es  à 
gauche,) 

Cependant,  quand  on  se  reporte  à  la  statistique  de 
cette  époque  et  que,  en  dehors  des  pièces  et  des  docu- 
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ments  nouveaux,  on  pense  à  l'effrayante  multiplica- 
tion dont  les  ordres  religieux,  les  congrégations  de 
toute  sorte,  hommes  et  femmes,  offrent  le  spectacle 
depuis  le  dernier  recensement,  on  se  demande  si 
jamais  dans  aucun  pays,  à  aucune  époque,  il  y  a  eu 
un  tel  développement  et  des  biens  de  mainmorte  et 
des  congrégations' dévouées  aux  doctrines  de  la  fac- 
tion politique  que  je  dénonce.  [Assentiment  à  gauche.) 

Et,  Messieurs,  si  ce  mal  se  rattachait  à  l'exercice 
d'un  droit  régulier,  du  droit  commun  ;  s'il  était  vrai 
qu'il  y  eût  là  une  liberté  d'association  consentie  par 
le  législateur,  donnée  d'une  façon  égale  pour  tous, 
que  chacun  pût  entrer  en  lutte  avec  une  égale  part 
d'ombre  et  de  soleil,  je  ne  m'élèverais  pas  contre  ce 
développement  et  cette  multiplication  des  ordres, 
non  seulement  non  autorisés,  mais  des  ordres  prohi- 
bés par  la  loi.  [Applaudissements  à  gauche  et  sur  plu- 
sieurs  bancs  au  centre.) 

Mais  il  n'en  est  rien.  Tandis  que  les  uns  ignorent  le 
droit  d'association,  ignorent  presque  le  droit  de  réu- 
nion ,  les  autres  ont  à  leur  disposition  toutes  les 
facultés,  tous  les  privilèges,  tous  les  lieux  de  réu- 
nion ;  ils  ont  toute  liberté  d'acquérir,  de  recevoir,  de 
transmettre,  de  s'agréger,  de  se  dissoudre,  de  se  dé- 
guiser, de  prendre  toutes  les  formules  de  l'anonymat, 
de  la  commandite  ;  ils  sont  les  seuls  qui,  dans  la 
France,  ont  le  privilège  d'être  placés  au-dessus  de  la 
loi  qu'ils  violent  sans  aucun  souci,  donnant  ainsi  au 
monde  le  spectacle  affligeant  d'un  État  mis  en  tutelle 
presque  avec  son  propre  consentement.  [Bravos  et 
applaudissements  prolongés  à  gauche  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

Nous  en  sommes  arrivés  à  nous  demander  si  l'État 
n'est  pas  maintenant  dans  l'Église... 

A  gauche.  —  C'est  cela  !  —  Très  bien  ! 

M.  Gambetta...  a  rencontre  de  la  vérité  des  prin- 
cipes qui  veut  querÉgliso  soit  dans  l'État. 
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A  gauche.  —  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  si  l'on  n'adopte  pas  un 
prompt  remède  pour  résister  à  cet  esprit  d'envahisse- 
ment, qui  touche  à  tout  et  qui  ne  néglige  rien,  — car 
c'est  grâce  à  lui  que,  dans  les  familles,  dans  les  ate- 
liers, dans  les  champs,  partout  enfin,  s'est  répandue 
cette  opinion,  cette  certitude  que  l'ultramontanisme, 
le  cléricalisme,  est  tout-puissant  pour  protéger  les  in- 
térêts matériels  de  ceux  qui  en  forment  leur  clientèle, 
—  si,  dis-je,  on  n'adopte  pas  un  prompt  remède  pour 
résister  à  cet  esprit  d'envahissement  et  de  corruption, 
il  atteindra  le  double  but  qu'il  se  propose  :  la  con- 
quête de  l'État  et  la  direction  des  foules. 

A  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  Yoilà  où  nous  en  sommes  I 

Eh  bien,  sommes-nous  véritablement  des  novateurs 
quand  nous  venons  dire,  non  pas  au  nom  de  nos  idées 
républicaines,  —  ce  serait  notre  devoir,  —  non  pas 
au  nom  de  la  démocratie  française,  —  ce  serait  notre 
mission,  —  mais  au  nom  des  droits  imprescriptibles 
des  sociétés  qui  veulent  rester  libres  et  maîtresses 
d'elles-mêmes,  sommes-nous  des  novateurs  quand 
nous  venons  dire  qu'il  est  temps  de  rappeler  au  respect 
des  lois,  et  de  réintégrer  dans  la  position  inférieure 
et  subalterne  qu'elles  doivent  occuper  dans  notre  so- 
ciété les  Églises,  quelles  qu'elles  soient?  {Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  swr  plusieurs  bancs  au  centre.) 

Il  y  a  là  de  quoi  véritablement  alarmer,  je  ne  dis 
pas  seulement  les  hommes  politiques,  mais  les  hom- 
mes sincèrement  patriotes,  surtout  quand  on  pense 
que  c'est  précisément  au  moment  où  l'Europe  est  in- 
quiétée par  des  bruits  sourds  de  conflits,  où  les  pers- 
pectives les  moins  rassurantes  se  présentent  devant 
nos  yeux,  que^  sur  un  signe  parti  du  Vatican,  on  en- 
treprend cette  campagne  de  Rome  à  l'intérieur  et  cette 
campagne  diplomatique  à  l'extérieur.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 
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Et  qu'on  ne  vienne  pas  nier,  qu'on  ne  vienne  pas 
équivoqiier  sur  les  mots.  De  quoi  est-il  question  dans 
ces  documents  nombreux,  dans  ces  lettres  pastorales, 
dans  ces  écrits  publiés  par  une  presse  qui  n'est  pas 
seulement  l'organe  des  opinions  de  l'épiscopat,  mais 
qui,  au  besoin,  lui  fait  sentir  sa  domination?  11  y  a  ici 
un  évoque  qui  le  sait.  [Mouvement  prolongé.) 

Il  y  a  un  véritable  déchaînement  de  passions  vio- 
lentes, révolutionnaires;  il  y  a  cette  injonction,  adres- 
sée au  gouvernement,  de  rompre  avec  la  révolution 
italienne  ;  il  y  a  la  sommation  faite  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  déclarer  à  ce  peuple,  qui  n'a  fait  que  re- 
prendre la  légitime  possession  de  son  sol  et  de  ses 
droits...  {Applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au  cen- 
tre.), qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  sa  politique  et 
cette  révolution  triomphante. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  —  et  ici  je  vous  prie  de  re- 
marquer  la  sincérité  de  ma  parole,  —  ce  n'est  pas  que 
j'aie  jamais  pu  croire  qu'il  dépendît  d'un  audacieux, 
d'un  téméraire,  de  changer  ni  la  ligne  politique  do 
notre  gouvernement,  ni  les  sympathies  que  l'homme 
qui  a  conquis  sa  gloire  sur  le  champ  de  bataille  de 
Magenta  doit  nourrir  pour  le  peuple  italien  ;...  [Applau- 
dissements prolongés  à  gauche  et  au  centime.)  mais  ce  qui 
n'est  pas  permis,  ce  qui  n'est  pas  tolérable,  c'est  d'en- 
tendre dire  qu'une  députation  de  cléricaux  s'est  ren- 
due chez  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  l'a 
sommé  de  lui  donner  des  explications  comme  s'ils 
étaient  les  agents  de  Ms""  Simeoni  et  les  porteurs  de 
sa  circulaire  diplomatique.  Ce  qui  n'est  pas  tolérable, 
c'est  d'entendre  M'^''  de  Ladoue  dire  aux  agents  de  la 
puissance  publique  :  Je  désire  que  vous  vous  mettiez 
en  relation  avec  les  populations,  que  vous  leur  disiez 
([ue  le  pape  est  captif,  que  le  pape  n'est  pas  libre,  que, 
par  conséquent,  les  consciences  catholiques  sont  as- 
servies, qu'elles  tremblent  pour  leur  dignité,  qu'elles 
tremblent  pour  leur  fui.   Ce  qui  n'est  pas  tolérable, 
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c'est  d*entendre  dire  de  pareilles  choses  par  un  évô^ 
que,  qui,  lui,  est  un  fonctionnaire,  car  si  les  curés 
ne  sont  pas  fonctionnaires,  les  évêques  le  sont,  puis- 
qu'ils reçoivent  l'investiture  du  Gouvernement,  du 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce  qui  n'est  point  tolérable, 
c'est  de  voir  un  évêque  sortir  à  ce  point  de  son  rôle, 
probablement  par  naïveté;  je  ne  veux  pa>" incrimi- 
ner ses  intentions  et  ses  sentiments  à  ce  point.  Ce  qui 
n'est  pas  tolérable,  c'est  d'entendre  dire  qu'un  évêque 
revenant  d'un  voyage  de  Rome,  en  publiant  la  cir- 
culaire que  vous  connaissez,  après  son  retour  dans 
son  diocèse,  n'a  fait  qu'un  acte  de  courtoisie  à  l'égard 
du  Vatican.  Je  n'insiste  pas,  du  reste,  là-dessus.  Mais 
ce  qui  est  grave,  c'est  de  dire  qu'il  faut  agir  sur 
les  conseils  du  pays;  qu'il  faut  que  les  conseils  du 
pays  soient  mis  en  mesure  d'opter  pour  une  politi- 
que tendant  à  désavouer  les  actes  du  gouvernement 
italien  et  à  susciter  une  campagne  diplomatique  en 
ce  sens. 

Vous  avez  vu  il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps,  Mes- 
sieurs, —  vous  en  êtes  encore  tout  saignants,  —  vous 
avez  vu  où  conduit  ce  genre  de  politique  qui  com- 
mence par  des  négociations  mal  engagées  :  c'est  à  la 
guerre,  au  bout  de  peu  de  temps,  et  vous  savez  à 
quelles  catastrophes  aboutit  une  telle  entreprise  quand 
on  a  contre  soi  le  sentiment  de  l'Europe.  {Vive appro- 
bation à  gauche  et  au  centime.) 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  dans  les  circonstances 
présentes,  le  gouvernement  a  un  devoir  à  remplir  vis- 
à-vis  du  pays  et  vis-à-vis  de  l'Europe.  Il  faut  que,  mal- 
gré le  mépris  que  peuvent  inspirer  au  robuste  bon 
sens  de  la  France  ces  menées  coupables,  le  gouver- 
nement déclare  qu'il  entend  délivrer  la  France  des 
étreintes  delà  politique  ultramontaine.  Il  le  faut,  non 
seulement  pour  maintenir  une  législation  qu'il  est 
temps  de  restituer  dans  toute  son  intégrité... 

Sur  un  grand  nombi^e  de  bancs,  —  Oui!  ouil 
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M.  Gambetta....  —  Car  retenez  bien  ceci  :  le  Con- 
cordat est  la  loi  du  pays... 

Une  voix  au  cent7'e.  —  Très  bien  1 

M,  Gambetta.  —  Et  quant  à  moi,  qui  suis  partisan 
dn  système  qui  rattache  l'Église  à  FÉtat....  [Mouve- 
ment.) Oui  !  j'en  suis  partisan,  parce  que  je  tiens  compte 
de  l'état  moral  et  social  de  mon  pays,  mais  je  ne 
veux,  entendez-le,  je  ne  veux  défendre  le  Concordat  et 
rester  fidèle  à  cette  politique,  que  tout  autant  que  le 
Concordat  sera  interprété  comme  un  contrat  bilatéral 
qui  vous  oblige  et  vous  tient,  comme  il  m'oblige  et 
comme  il  me  tient!  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'on  distin- 
gue, qu'il  y  a  des  articles  organiques  qui  ont  été  pour 
ainsi  dire  l'œuvre  du  pouvoir  exécutif  intérieur  fran- 
çais, qui  n'ont  pas  été  ratifiés  par  le  pape,  qui  ont  été 
matière  à  règlements,  et  non  pas  matière  à  traités,  à 
négociations.  D'abord  cela  est  faux,  et,  si  on  veut  ou- 
vrir ici  une  discussion  sur  ce  sujet,  nous  l'établirons 
avec  des  documents  irréfutables. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  que  vous  ne  mesurez  pas  le 
chemin  que  vous  avez  parcouru  ?  11  y  a  dix  ans,  il  y  a 
douze  ans,  la  même  question  se  présentait  devant  le 
Sénat  français;  on  avait  interdit  une  encyclique,  on 
avait  déféré  un  archevêque  au  conseil  d'État,  il  avait 
été  convaincu  d'abus. 

Messieurs,  il  y  eut  alors  un  débat  au  palais  du 
Luxembourg,  et  dans  ce  débat  il  y  eut  aussi  des  ultra- 
montains  qui  parlèrent  de  l'inutilité,  de  la  caducité 
du  Concordat  et  des  articles  organiques  ;  il  leur  fut  ré- 
pondu victorieusement  comme  il  a  été  toujours  ré- 
pondu victorieusement  dans  ce  pays,  par  les  défen- 
seurs du  droit  civil  et  de  l'État  laïque,  qui  ont  pris  la 
parole  contre  les  défenseurs  des  doctrines  romaines. 
Mais  il  y  eut  quelqu'un  qui  se  leva  dans  cette  Assem- 
blée pour  prononcer  un  grand,  un  mémorable  dis- 
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cours,  qui  restera  comme  l'œuvre  d'une  âme  de  pa- 
triote dans  une  âme  de  catholique,  chose  rare  ;  c'était 
M^""  Darboy.  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centime,  — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  La  foi  inspire  le  plus 
pur  patriotisme. 

M.  Gambetta.  —  Eh  bien,  aujourd'hui  cherchez,  in- 
terrogez l'horizon,  passez  en  revue  l'épiscopat  fran- 
çais !  Oîi  est  Me''  Darboy? 

M.  Paul  DE  Gassagnac.  —  Vous  l'avez  tuél  [Vives 
protestations  à  gauche  et  c}n's  :  A  l'oindre!  à  l'ordre!) 

M.  Le  Proyost  de  Launay.  —  Si  ce  n'est  pas  vous, 
ce  sont  vos  amis  ! 

M.  DÉ  Baudry-d'Asson.  —  Vos  amis  l'ont  fusillé! 
Respectez  au  moins  la  mémoire  de  leur  victime  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Nous  sommes  catholi- 
ques et  patriotes,  et  M.  Gambetta  nous  a  tous  insultés 
en  venant  affirmer  le  contraire.  [Vive  agitation.) 

Voix  à  gauche.  —  A  l'ordre  I   à  l'ordre  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Et  M.  Gambetta  qui  ac- 
cuse les  catholiques  de  n'être  pas  patriotes  I  Nous  de- 
mandons la  justice  pour  tous,  et  nous  ne  tolérerons 
pas  de  pareils  outrages. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
ressortir  la  gravité  et  la  fausseté  de  l'imputation 
que  vient  de  se  permettre  M.  de  Gassagnac  envers 
un  de  ses  collègues.  [Ti^ès  bien!  très  bien!  à  gauche 
et  au  centime.)  Je  le  rappelle  à  l'ordre  !  [Très   bien!) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Et  M.  Gambetta,  quand 
il  dit  que  les  catholiques  ne  sont  pas  patriotes  ! 

M.  Le  Proyost  de  Launay.  —  Nous  nous  sommes 
battus  et  il  ne  s'est  pas  battu  1 

M.  Bourgeois,  s'ad7'essant  à  M.  Gambetta.  —  Vous 
avez  décoré  le  général  Gharette  !  On  peut  donc  être  à 
la  fois  patriote  et  catholique  ! 

M.  Granier  de  Gassagnac.  —  Monsieur  le  président, 
faites  votre  devoir  pour  tousl 
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A  gauche.  —  N'interrompez  pas  !  —  A  Tordre  ! 

M.  LE  Président.  —  Vous  pourrez  répondre  aux  ap- 
préciations de  l'orateur...  [Exclamations à  droite.)  ;  mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  permettre  contre  vos 
collègues  des  imputations  de  la  nature  de  celles  que 
vous  venez  de  faire  entendre.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Nous  demandons  la  jus- 
tice pour  tous! 

M.  LE  Président.  —  La  première  justice  à  vous  ren- 
dre est  de  ne  pas  vous  permettre  de  proférer  des  im- 
putations de  la  nature  de  celles  que  vous  venez  d'a- 
dresser à  vos  collègues  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Nous  ne  laisserons  pas 
insulter  les  catholiques!  M.  Gambetta  a  dit  qu'on  ne 
pouvait  pas  être  patriote  et  catholique.  G'est  un  men- 
songe. [Vives  rumeurs,) 

M.  LE  Président.  —  Si  M.  Gambetta  s'est  permis  à 
l'égard  de  ses  adversaires  l'appréciation  dont  vous  vous 
plaignez,  il  a  eu  tort...  [Ahl  ah!  à  droite.) 

M.  Gambetta.  —  Mais  cela  n'est  pas  exact! 

Voix  à  di'oite,  —  Si  !  si  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Et  vous  l'avez  laissé 
dire  ! 

M.  Gambetta.  —  Je  disais  :  Oii  est  aujourd'hui 
Mk-"  Darboy?  )^  On  m'a  répondu  :  «  Vous  l'avez  assas- 
siné !  » 

La  valeur  de  cette  interruption  n'ayant  échappé  à 
personne,  je  n'éprouve  pas  le  besoin  d'y  répondre. 
[Approbation  et  rires  à  gauche.) 

Et  maintenant,  quand  je  disais  :  Où  est  Mb'  Dar- 
boy? je  voulais  dire  :  Où  est  la  doctrine  de  iM»"^  Dar- 
boy? Gar  les  hommes  peuvent  disparaître,  mais  vous 
devez  compte  de  la  disparition  des  doctrines.  Eh  bien, 
aujourd'hui,  W^  Darboy  et  ses  pareils,  c'est-à-dire 
des  hommes  dévoués  à  la  défense  des  idées  gallicanes, 
il  peut  en  exister  dans  les  rangs  du  clergé.  Ah  !  comme 
ils  doivent  souffrir,  comme  ils  doivent  ôtre  tristes  jus- 
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qu'à  la  mort  dans  leur  âme  !  Mais  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  oserait  élever  la  voix  et  protester  pour  la  re- 
vendication de  ces  libertés  traditionnelles,  comme  le 
faisait  Me»  Darboy  dans  le  discours  éloquent  que  je 
rappelais  tout  à  l'heure. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  C'était  avant  le  concile  I 
[Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  — Naturellement,  c'était  avant  le  con- 
cile. Mais  n'ai-je  pas  pris  la  peine  de  l'indiquer  tout  à 
l'heure  en  faisant  dater  le  progrès,  le  déchaînement 
dans  le  progrès  des  idées  ultramontaines,  précisé- 
ment de  ce  concile  de  1870?  Je  maintiens  donc  qu'au- 
jourd'hui l'épiscopat  peut  bien  compter  encore  quel- 
ques individualités  attachées  in  petto  aux  doctrines 
que  défendait  le  grand  évoque  dont  je  citais  tout  à 
l'heure  le  nom,  mais  que  précisément  le  triomphe  des 
doctrines  ultramontaines  do  1870  a  eu  pour  résultat 
de  réduire  au  silence  et  à  l'obéissance  tous  ceux  qui 
figuraient  autrefois  dans  ce  qu'on  pouvait  appeler  lé- 
gitimement le  clergé  national.  Messieurs,  c'est  de  cette 
situation  nouvelle  que  nous  nous  plaignons  ;  le  plus 
clair  résultat  de  ce  concile  à  nos  yeux  a  été  précisé- 
ment d'ébranler  le  Concordat,  de  mettre  en  question 
ce  traité,  ce  contrat  synallagmatique  qui  règle  les  rap- 
ports du  sacerdoce  et  de  l'empire,  de  l'État  et  de  l'E- 
glise, en  dehors  duquel  il  n'y  a  que  deux  solutions  ; 
ou  l'exclusion  ou  la  séparation. 

Or,  comme  nous  estimons  que  tout  vaut  mieux  que 
ces  deux  solutions,  nous  voulons  ramener  au  respect 
du  Concordat  et  des  articles  qui  l'accompagnent,  à 
l'application  rigoureuse,  permanente,  répressive  des 
lois  qui  figurent  dans  nos  codes  pour  la  défense 
de  nos  libertés  et  pour  la  protection  de  notre  indépen- 
dance ecclésiastique.  [Bravos  et  applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre.) 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  ne  convenait  pas  de  s'é- 
garer dans  des  querelles  théologiques^  qu'il  ne  fallait 
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pas  invoquer  le  refus,  ou  le  silence,  ou  l'aversion  que 
Rome  a  manifestée  pour  les  articles  organiques,  aux- 
quels personne  en  France,  fonctionnaires  ou  citoyens, 
ne  pourrait  opposer  une  fin  de  non-recevoir. 

Messieurs,  je  dirai  toute  ma  pensée.  11  faut  choisir; 
c'est  un  dilemme  que  je  pose  :  Ou  vous  cesserez  d'être 
Français,  ou  vous  obéirez  à  la  loi.  (  Vive  approbation  à 
gauche  et  au  centime.) 

Entenant  ce  langage,  sommes-noustrop  exigeants, 
sommes-nous  des  hommes  passionnés?  {Rires  ironi- 
ques à  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  Au  contraire  ! 

M.  Gambetta.  —  Comment!  nous  sommes  pas- 
sionnés... 

A  droite.  Oui  I  oui  ! 

M.  Gambetta.  —  ...  quand  nous  venons  vous  deman- 
der... [Vives  interruptions  à  droite.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle,  continuez,  ce 
sera  plus  court;  mais  cela  ne  prouvera  certainement 
pas  que  vous  m'enseignez  à  n'avoir  pas  de  passions. 
\Sourires  appro bâti f s .  ) 

Sommes-nous,  dis-je,  des  hommes  passionnés,  quand 
nous  venons  demander  l'application  des  lois  qui  ont 
été  appliquées  par  M.  de  Yatimesnil,  par  M»'  Frays- 
sinous,  par  le  gouvernement  de  Charles  X,  par 
le  gouvernement  de  Louis -Philippe,  par  l'Empire? 
Proclamez  donc  qu'à  vos  yeux  il  n'y  a  que  la  Répu- 
blique qui  ne  soit  pas  en  état  de  légitime  défense. 
Dites-le  ;  ayez  ce  courage  !  Et  alors  avouez  que  vous 
n'êtes  qu'une  faction  politique  montant  à  l'assaut  du 
pouvoir.  {Vifs  applaudissements  et  bravos  à  gauche  et  au 
centime.) 

D'ailleurs  j'en  ai  assez  dit;  le  sentiment  do  la  Cham- 
bre est  fait,  et  je  dois  dire  que,  quelque  précision 
[qu'elle  mette  dans  sa  sentence,  elle  ne  satisfera  qu'à, 
moitié  la  conscience  nationale  indignée,  révoltée  d'ê- 
Itre  ainsi  périodiquement  agitée  par  des  hommes  qui 
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ne  relèvent  que  de  l'étranger.  (Applaudissements    au 
centre  et  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  A  Tordre  !  à  l'ordre  ! 
{Exclamations  et  7nres  ironiques  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Vous  avez  relevé  des  Prus- 
siens le  4  septembre  ! 

M.  Gambetta.  —  On  nous  disait  hier  qu'on  redoutait 
l'effet  de  ces  discussions,  de  ces  révélations  pour  les 
élections  prochaines. 

Ahl  je  le  crois  bien  que  vous  le  redoutez  ;  ah  I  je 
crois  bien  que  vous  tremblez  de  venir  devant  le  suf- 
frage universel,  devant  le  paysan  français.  {Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Nous  ne 
le  craignons  pas. Nous  ne  redoutons  pas  la  dissolution. 

A  gauche.  —  A  la  tribune  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  —  Nous  la  craignons  moins 
que  vous,  la  dissolution! 

M.  Gambetta.  —  Alors,  pourquoi  protestez-vous?] 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Je  le; 
répète,  voulez-vous  la  dissolution?  Nous  la  voterons  àj 
l'instant  même,  nous  n'en  avons  pas  peur.  {Exclœnia'\ 
lions  dwerses  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Nous 
n'avons  pas... 

M.  le  PRÉSIDENT. —  Ne  prenez  pas  la  parole  ainsi; 
vous  savez  bien  que  vous  n'en  avez  pas  le  droit  ! 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Mon- 
sieur le  président,  on  nous  dit... 

M.  Madier  de  Montjau  et  auty^es  membi^es  à  gauche. 
—  Montez  à  la  tribune  ! 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Nous 
sommes  tout  prêts  à  discuter... 

Plusieurs  membres.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  Gambetta.  —  Ah!  je  comprends  que  M.  de  Val- 
fons,  dans  la  sincérité  de  ses  appréhensions,  ne  faisait 
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que  traduire  les  vôtres,  lorsqu'il  disait  :  Oh  !  ce  n'est 
pas  l'intérêt  de  l'État  qui  vous  agite,  c'est  le  besoin 
d'influer  sur  les  élections. 

Vous  sentez  donc,  vous  avouez  donc  qu'il  y  a  une 
chose  qui,  à  l'égal  de  l'ancien  régime,  répugne  à  ce 
pays,  répugne  aux  paysans  de  France...  [Bruyantes 
interruptions  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DuFOUR.  —  Ne  parlez  pas  des  paysans  ! 
Vous  n'avez  jamais  voulu  les  consulter  directement  ! 

M.  LE  COMTE  DE  GOLBERT-GUABANNAIS.    —  VoUS  U'OSC- 

riez  pas  faire  l'appel  au  peuple  ! 

M.  Gambetta.  —  ...  c'est  la  domination  du  clérica- 
lisme !  [Bravos  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez  raison,  et  c'est  pour  cela  que  du  haut  de 
cette  tribune  je  le  dis,  pour  que  cela  devienne  précisé- 
ment votre  condamnation  devant  le  suffrage  univer- 
(d!...  [Rumeurs  à  droite.)  Et  je  ne  fais  que  traduire  les 
-entiments  intimes  du  peuple  de  France  en  disant  du 
cléricalisme  ce  qu'en  disait  un  jour  mon  amiPeyrat  : 
Le  cléricalisme?  voilà  l'ennemi!  [Acclamations  et  ap- 
plaudissements prolongés  à  gauche  et  au  ceritre.  —  L'ora- 
teur j  en  descendant  de  la  tribune ,  reçoit  les  félicitations 
d'un  ti'bs  grand  nombre  de  ses  collègues.) 


DISCOURS 

Prononcé  le   iô  août  i877 


A  LILLE 


Après  le  renvoi  du  ministère  Jules  Simon  par  le  maré- 
chal et  îa  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  (25  juin 
1877),  M.  Ganibetta  fut  reconnu  par  l'unanimité  du  parli 
républicain  comme  le  chef  de  la  résistance  à  la  dernièi' 
tentative  des  réactions  coalisées. 

Invité  le  lo  août  au  banquet  organisé  à  Lille  par  son 
ami  M.  Testelin,  M.  Ganibetta  prononça,  en  réponse  au 
toast  chaleureux  qui  lui  avait  été  apporté  par  son  vaillant 
collaborateur  de  la  défense  nationale,  le  discours  suivant  : 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  lutte  contre  une  émotion  bien  naturelle  et  je  ne 
suis  pas  encore  parvenu  à  dominer  l'impression  pro- 
fonde que  m'a  produite  subitement,  non  pas,  il  faut 
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bien  que  je  le  dise ,  cette  parole  loyale  et  vrorante  à 
laquelle  je  suis  habitué,  mais  cet  élan  qui  vient  de  vous 
emporter  vous-mêmes  et  qui  fait  que  j'ai  senti  que 
c'est  bien  dans  ces  étreintes  qu'on  trouve  la  récom- 
pense des  efforts  qu'on  a  faits.  (Salve  (T applaudisse- 
ments.) 

Je  ne  pouvais,  en  effet;,  choisir  un  meilleur  asile, 
une  ville  et  un  pays  où  je  fusse  plus  sûr  de  rencontrer 
la  sympathie,  l'esprit  flc  résistance  légale,  le  courage 
qui  sait  ne  jamais  se  départir  d'une  prudente  fermeté, 
qu'en  venant  à  Lille  {Mouvement),  à  Lille,  où  je  reviens 
plus  souvent  qu'ailleurs,  vous  pouvez  le  remarquer, 
Messieurs,  et  où  je  reviens  parce  que  je  sais  qu'on  y 
trouve,  et  depuis  longtemps,  des  cœurs  généreux,  des 
courages  fidèles,  des  pensées  politiques  de  prudence, 
de  sagesse,  d'union  surtout  entre  toutes  les  classes  de 
la  société.  [Marques  d'approbation.) 

Et,  profitant  d'un  jour  de  repos  autrefois  consacré, 
vous  savez  à  quelle  fête,  à  la  fête  du  crime  couronné 
[Oui!  oui/),  j'ai  pensé  que  je  ne  pouvais  pas  mieux,  à 
mon  tour,  chômer  le  15  août  qu'en  venant  au  milieu 
d'amis  pour  m'entretenir  avec  eux  de  la  crise  que 
nous  traversons,  pour  leur  dire  où  nous  en  sommes 
et  où  nous  allons. 

En  effet,  la  France,  depuis  tantôt  deux  mois  qu'on 
a  pu,  sur  deux  pouvoirs  législatifs ,  dissoudre  l'un  et 
paralyser  l'autre,  la  France  est  en  proie,  je  ne  dirai 
pas  à  des  angoisses  mortelles,  mais  à  des  anxiétés 
profondes,  à  la  fois  généreuses  et  patriotiques,  qui 
font  que  dans  chaque  département,  dans  chaque 
arrondissement,  dans  chaque  canton  on  se  demande 
quel  jour  finira  ce  duel,  ce  confiit  entre  le  pouvoir 
d'un  côté  et  la  nation  de  l'autre. 

Et,  comme  tout  le  monde  est  partout  prêt  à  faire 
son  devoir,  il  est  peut-être  bon  de  dire  à  ceux  qui 
travaillent  sur  un  point  donné,  sur  une  des  cases  de 
cet  échiquier  national,  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
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cases,  afin  qu'on  puisse  saisir  le  mouvement  d'en- 
semble qui  emporte  le  pays  et  savoir  avec  exactitude 
ce  que  l'opinion  publique  pense,  ce  qu'elle  prépare, 
et  quelles  sont  les  espérances  légitimes  que  les  bons 
citoyens  sont  en  droit  de  nourrir. 

Eh  bien,  examinons  et  tâchons  de  voir,  comme  je 
le  disais  au  début,  où  nous  allons. 

Messieurs,  il  se  passe  à  l'heure  actuelle,  en  France, 
un  phénomène  politique  tout  à  fait  rassurant  et 
heureux. 

On  vous  le  disait  d'un  mot  tout  à  l'heure  ;  on  vous 
parlait  de  cette  union  du  parti  républicain  dans  toutes 
ses  nuances,  ne  distinguant  plus,  ne  cherchant  plus 
les  thèses,  les  programmes,  les  antagonismes,  les 
querelles  personnelles  et  ayant  fait  cesser  tout  à  coup 
des  débats  mesquins  et  misérables  pour  ne  s'occuper 
que  du  salut  de  la  patrie,  qu'on  ne  sépare  pas  du  salut 
de  la  République.  [Très  bien!  irès  bien!  —  Applaudis- 
sements.) 

C'est  ainsi  qu'en  face  et  au  lendemain  de  cette  dis- 
solution qui  a  été  prononcée  sans  prétexte,  sans 
motifs,  sans  raison,  —  car  on  a  déjà  renoncé  à  rap- 
peler les  raisons  inscrites  dans  la  lettre  présidentielle 
du  15  mai,  —  il  n'est  plus  question,  aujourd'hui,  de 
dire  à  la  France  qu'on  a  renvoyé  le  cabinet  républi- 
cain, parce  que  la  majorité  républicaine  l'avait  mis 
en  mmorité,  car  le  pays,  qui  est  au  courant  de  la 
situation,  dirait  que  c'est  une  contre-vérité;  —  on  ne 
dit  plus  qu'on  a  renvoyé  la  Chambre  et  le  ministère 
républicain  parce  qu'on  avait  rendu  publiques  les 
séances  des  Conseils  municipaux,  car  le  pays  répon- 
drait que  c'est  là  un  prétexte  sans  valeur  ;  on  ne  dit 
plus  que  c'est  parce  que  la  Chambre  était  prête  à 
voter  une  loi  sur  la  presse  qui  rendait  la  compétence 
au  jury  en  matière  de  délits  et  de  crimes  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  et  pourquoi  ne  le  dit-on  plusj 
C'est  parce  qu'il  n'y  a  plus  moyen  d'argumenter  d« 
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cette  façon,  alors  que  le  jury,  qui  fonctionne  dans 
tous  les  pays  libres,  à  fonctionné  en  France  pendant 
un  demi-siècle  en  matière  de  presse. 

Pourquoi  donca-t-on  dissous  la  Chambre?  Messieurs 
nul  ne  le  sait  et  nul  ne  peut  le  dire.  On  se  réserve 
sans  doute  de  l'expliquer  dans  les  professions  de  foi 
qui  viendront  plus  tard  et  dans  une  lettre  écrite  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  lettre  dont  on  prépare  les 
bandes  d'envoi,  dit-on,  dans  diverses  administrations, 
en  requérant  la  milice  sacrée  et  ordinaire.  (/?/7'es.)  On 
nous  menace  d'une  mer  d'encre  qui  va  couler  sur  le 
pays,  de  brochures  dont  le  Moniteur  des  Communes,  — 
dont  on  a  altéré  quelque  peu,  vous  le  savez,  le  nom 
avec  justesse  {Hilarité. —  Bravos]  y  — peut  nous  donner 
un  avant-goût.  Oui,  Messieurs,  on  a  stipendié  une 
certaine  presse,  toujours  prête  à  vomir  l'injure  et  qui 
se  nourrit  exclusivement  de  mensonges  et  de  calom- 
nies; on  n'a  réussi  qu'à  attrister  la  conscience  du 
pays  et  de  l'Europe  par  les  infamies  qu'on  a  laissées 
s'étaler  au  grand  jour  dans  les  papiers  des  auxiliaires 
les  plus  intimes  du  gouvernement,  qui  se  disent  con- 
servateurs et  qui  n'emploient  d'autres  armes  contre 
leurs  adversaires  politiques  que  l'injure,  l'outrage  et 
la  calomnie.  {Oui/  —  Très  bien!  —  Èi^avos  répétés.) 

Ce  mal  est-il  sans  remède?  Oh!  non,  mes  chers 
concitoyens.  Car  l'on  peut  opposer  à  cette  levée  de 
plumes  vénales  et  corrompues  le  dédain  et  le  mépris 
qui  surgissent  dans  ce  pays  de  France  contre  ceux 
qui  n'ont  pas  d'autres  ressources  pour  vivre  ou  pour 
durer;  on  peut  s'en  fier  au  bon  sens  français,  à  la 
rectitude  de  l'honneur  national  pour  faire  justice  de 
ces  tentatives  qui  ne  sont  déshonorantes  que  pour  ceux 
qui  les  emploient  ou  pour  ceux  qui  en  profitent.  Ce 
n'est  pas  là,  Messieurs,  ce  qui  inquiète  le  pays,  et, il 
peut  laisser  passer  sous  ses  pieds  ce  ruisseau  chargé 
de  bave  et  d'ordures.  {Oui! cuit —  Très  bieni  très  bien!) 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  supporter,  ce  qui  est  un 
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spectacle  outrageant  pour  l'idée  de  justice  et  de  droit, 
c'est  qu'on  soit  allé  bien  au  delà  de  l'injure,  et  qu'on 
soit  entré  dans  un  système  de  provocations  criminelles 
contre  la  loi,  et  qu'on  tolère  tous  les  jours  dans  des 
journaux,  —  que  dis-je?  qu'on  tolère?  —  qu'on  en- 
courage, qu'on  subventionne,  dans  des  feuilles  dont 
on  garantit  la  circulation  et  la  distribution,  des  appels 
à  la  force  contre  la  Constitution  et  contre  le  droit, 
des  suggestions  criminelles  et  persistantes  à  l'adresse 
de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir,  sans  que  la  justice 
se  soit  émue;  sans  que  les  ministres  en  aient  senti 
leur  responsabilité  atteinte  ou  éveillée;  sans  qu'il  y 
ait  eu,  de  la  part  d'aucun  de  ceux  qui  ont  charge  et 
mandat,  dans  ce  pays,  de  protéger  la  loi  sans  laquelle 
ils  n'existeraient  pas,  aucun  avertissement  ou  aucune 
répression  contre  ceux  qui  poussent  au  renversement 
des  institutions  voulues  par  la  nation.  Et,  dans  ce 
duel  mémorable,  que  voit-on?  On  voit  les  feuilles 
dévouées  à  la  loi ,  les  organes  modérés,  les  journaux 
les  plus  conservateurs,  ceux  dont  les  traditions  libé- 
rales dans  ce  pays  remontent  à  l'aurore  même  de  la 
Révolution,  —  on  voit  ces  journaux  exclus  des  gares, 
empêchés  de  circuler,  devenant  la  cause  d'un  délit 
quand  ils  sont  colportés ,  de  telle  sorte  qu'en  ce  mo- 
ment la  protection  est  pour  les  diffamateurs  et  les 
rebelles,  et  l'oppression,  l'arbitraire,  la  chasse  à  la 
vérité,  sont  entièrement  réservés  à  ceux  qui  ne  se 
réclament  que  de  la  justice  et  de  la  loi.  {Salve  d'ap- 
plaudissements. —  Bi'avos  répétés.) 

Ce  n'est  pas  seulement  le  spectacle  auquel  nous 
assistons  du  côté  de  la  presse  officieuse  qui  est  de 
nature  à  exciter  notre  indignation  et  celle  du  pays.  Il 
faut  aller  plus  loin  et  se  demander  quelle  est  l'asso- 
ciation d'hommes  qui  a  entrepris,  contre  la  volonté 
éclatante,  manifeste,  presque  unanime  du  pays,  de  \ù 
faire  changer  d'avis  et  de  lui  arracher,  à  travers  toutes 
les  ruses  et  toutes  les  violences  de  l'arbitraire,  une 
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sorte  de  tnea  culpa  des  élections  du  20  février  1876. 
Quels  sont  ces  hommes?  car  connaître  leurs  pensées, 
leurs  opinions,  c'est  deviner  leur  but,  c'est  juger  leur 
politique  et  c'est  éclairer  le  pays. 

Ces  hommes,  ce  sont  ceux-là  mêmes  qui,  le  24  Mai, 
ont  renverse  M.  Thiers  du  pouvoir,  non  pas  seulement 
pour  lui  donner  un  successeur  chargé  de  défendre  les 
institutions  existantes,  mais  parce  que  M.  Thiers, 
obéissant  aux  lois  de  la  politique  et  ayant  la  connais- 
sance profonde  des  intérêts  de  son  pays,  s'était  hau- 
tement prononcé  contre  la  monarchie,  contre  toutes 
les  monarchies.  Et  ce  sont  ces  hommes  qui,  aussitôt 
qu'ils  eurent  pris  le  pouvoir,  s'ingénièrent  de  toutes 
les  façons  à  ramener  dans  ce  pays  la  monarchie  : 
les  uns,  la  monarchie  de  droit  divin  avec  le  cortège 
des  bienfaits  du  bon  vieux  temps  que  vous  savez 
[Rires.),  et  que  nos  paysans  n'ont  jamais  oublié  ni  n'ou- 
blieront jamais  [Assentiment  unanime.);  les  autres, 
la  monarchie  contractuelle  avec  ce  côté  d'oligarchie, 
de  convoitises,  de  corruption  qui  fut  le  propre  du 
règne  de  la  monarchie  de  Juillet.  Quant  aux  autres, 
je  n'ai  pas  besoin  de  les  nommer.  Vous  les  connais- 
sez :  toujours  à  l'afiût  des  places  à  reprendre,  de  leurs 
appétits  à  satisfaire ,  promettant  tout  ce  que  l'on 
veut  :  aux  ouvriers,  l'extinction  du  paupérisme  ;  aux 
bourgeois,  l'ordre  sans  trouble  et  sans  émotion  par  la 
suppression  de  la  tribune,  de  la  liberté  et  du  contrôle; 
à  l'Église,  tous  les  bienfaits,  toutes  les  prébendes, 
toutes  les  autorisations  et  toutes  les  suppressions 
dont  elle  a  besoin,  commençant  d'abord  par  s'enten- 
dre avec  elle  pour  la  trahir  et  l'abandonner  ensuite  le 
jour  oii  certaines  combinaisons  dynastiques  lui  en 
feraient  une  nécessité. 

Mais  laissons  de  côté  le  passé  de  ces  trois  dynasties. 
Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  ce  sont  leurs  chefs  qui 
ont  fait  le  24  Mai,  que  le  24  Mai  a  fait  assister  le  pays 
à  une  coalition  d'efforts  pour  renverser  la  République? 
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Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  pays  a  vaincu  une 
première  fois  cette  coalition  et  que  sa  victoire  s'est 
appelée  la  Constitution  républicaine  du  25  février 
1875?  {Oui!  oui!  —  Ti'es  bien!  très  bien!  —  Applaudis- 
sements pj'olongés.) 

Et  ce  jour-là,  que  s'est-il  passé I  II  s'est  passé  un 
acte  en  vertu  duquel  il  était  bien  entendu  que  ceux 
qui  allaient  présider  au  fonctionnement  de  cette  Con- 
stitution républicaine  seraient  des  républicains  de 
raison,  sinon  de  naissance.  C'est  ce  qu'avait  voulu  la 
France  et,  quelques  mois  plus  tard,  lorsqu'elle  a  pro- 
noncé à  son  tour  sur  cette  Constitution  en  choisissant 
des  mandataires  chargés  de  la  maintenir  et  de  la  dé- 
fendre, à  quels  hommes,  à  quels  élus  confiait-elle  ses 
pouvoirs,  remettait-elle  sa  confiance  pour  faire  pré- 
valoir ses  volontés?  A  une  majorité  incontestablement 
républicaine  qui  signalait  son  passage  par  des  actes 
répétés  de  prudence,  de  sagesse  et  de  travail.  {Salve 
d'applaudissements.) 

Et  c'est  parce  que  cette  majorité  n'est  tombée  dans 
aucun  des  pièges  qui  lui  étaient  tendus  de  plusieurs 
côtés;  c'est  parce  que  la  confiance  qu'elle  inspirait 
au  pays  allait  grandissant;  c'est  parce  qu'elle  excellait 
à  déjouer  les  trames  et  les  calculs  de  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  accommodés  de  la  République;  c'est  parce 
qu'elle  fondait  tous  les  jours  plus  profondément  dans 
le  sol  les  assises  de  l'édifice  républicain;  c'est  alors 
que ,  sans  autre  motif  que  d'arrêter  brusquement  la 
propagande  qui  conduisait  le  parti  républicain  à  la 
conquête  du  cœur  de  la  nation,  on  l'a  congédiée  en 
l'accusant  de  quoi?  D'un  vice  secret,  de  radicalisme 
latent.  Dans  ce  pays  de  clarté  et  de  franchise,  on  n'a 
trouvé  que  ce  mot  obscur,  que  cette  ambiguïté,  disons 
le  mot,  que  ce  mensonge  pour  se  débarrasser  de  cette 
majorité.  {C'est  cela!  —  Très  bien!  —  Vives  et  unani- 
mes acclamations.) 

Et  alors  on  a  vu  revenir  au  pouvoir,  qui?  Les  coali- 
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ses  du  24  Mai.  Ahl  on  peut  dire,  écrire  et  répéter 
qu'on  a  fait  le  16  Mai  pour  consolider  la  République 
[Hilarité  générale),  pour  affermir  les  institutions  repu- 
blicaines,  pour  arracher  la  République  aux  républi- 
cains qui  l'aimaient  d'un  amour  trop  ardent  et  qui 
l'embrassaient  dans  leurs  bras  comme  un  autel  con- 
sacré; on  peut  écrire  ces  choses,  mais,  quand  le  pays 
regarde  ceux  qui  parlent,  ceux  qui  administrent  et 
ceux  qui  gouvernent,  quand  le  pays  regarde,  —  j'al- 
lais prononcer  un  mot  que  j'arrête  sur  mes  lèvres,  — 
j'allais  dire  ceux  qui  conspirent,  mais  je  dis  quand  le 
pays  regarde  ceux  qui  poursuivent  un  autre  but  que 
le  but  républicain,  que  voit-il?  M.  le  duc  de  Broglie, 
qui  avait  mis  son  honneur  à  combattre  la  Constitu- 
tion républicaine  du  i25  février  1875;  M.  de  Fourtou, 
qui  n'a  pas  voté  pour  cette  Constitution  et  qui  est 
un  bonapartiste;  M.  Brunet,  qui  se  réclamait,  lors 
des  élections  sénatoriales  dans  son  département , 
de  l'appel  au  peuple,  c'est-à-dire  de  la  doctrine  du 
césarisme  par  excellence...  Je  m'arrête,  non  pas  que 
les  opinions  des  autres  ministres  n'aient  pas  leur 
importance,  mais  ils  sont  connus  et  il  n'y  eh  a  pas  un, 
parmi  eux,  qui  soit  républicain,  je  ne  dis  pas  républi- 
cain de  naissance,  mais  républicain  d'opinion,  de 
raison. 

Et,  en  face  de  ces  hommes,  que  voyons-nous  au- 
jourd'hui? Nous  voyons  s'éloigner  d'eux  ceux  qui, 
ayant  appartenu  autrefois  à  des  opinions  opposées  à 
la  République,  y  sont  venus  avec  confiance,  sans 
arrière-pensée;  ce  sont  ceux-là  qui  tous  les  jours 
s'écartent  du  ministère  du  16  Mai  comme  d'un  mini- 
stère néfaste,  comme  d'un  ministère  divisé  contre  lui- 
môme,  comme  d'un  ministère  de  coalition  contre  les 
institutions  existantes,  et  qui  fondent,  —  car  c*est 
avec  ces  hommes  qu'on  a  pu  la  fonder,  —  l'union  de 
notre  grand  parti  pour  la  défense  de  la  loi,  de  la 
République  et  de  la  paix,  comme  vient  de  le  dire 
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M.  Feray,  d'Essonnes.  [Longs  applaudissements  et  bra- 
vos unanimes.) 

Aussi,  Messieurs,  il  n'y  a  de  républicains  que  dans 
nos  rangs.  Oui,  tous  les  républicains  sont  de  notre 
côté.  Par  conséquent,  no  dites  pas  que  c'est  pour 
consolider  la  République  qu'a  été  fait  l'acte  du  16  Mai, 
car  vous  ne  pouvez  avoir  raison  contre  ceux  qui  veu- 
lent et  qui  ont  toujours  voulu,  depuis  nos  désastres, 
fonder  le  gouvernement  par  excellence  d'une  démo- 
cratie qui  veut  rester  libre. 

Vous  êtes  jugés  par  votre  passé,  par  vos  agents.  Et, 
en  effet,  aussitôt  après  votre  installation,  qu'avez- 
vous  fait?  Vous  vous  êtes  fait  apporter  la  liste  des 
fonctionnaires,  et  vous,  à  qui  on  ne  pouvait  que  si 
difficilement  arracher  une  signature  pour  changer  un 
/eul  fonctionnaire;  vous  qui  criez  sans  cesse  contre 
les  hécatombes  faites  par  les  ministres  républicains, 
on  vous  a  vus,  en  moins  de  huit  jours,  presque  en 
une  nuit;  bouleverser  tout  le  personnel  administratif, 
chassant  tous  ceux  qui  vous  déplaisaient  avec  la  der- 
nière violence,  sans  tenir  compte  des  ruines  qui  sont 
la  conséquence  de  ces  expulsions,  sans  tenir  compte 
des  droits  acquis  ni  des  légitimes  exigences  des  popu- 
lations. Sans  tenir  compte  des  intérêts  du  pays,  vous 
avez  chassé  quiconque  était  soupçonné  par  vous  d'être 
encore  libéral,  patriote  ou  républicain.  [Oui!  oui!  — 
C'est  vrai!  —  Applaudissements  unanimes.) 

Et  vous  voulez  que  la  France  s'y  trompe  !  Vous 
voulez  que  le  pays  ne^comprenne  pas  votre  politique! 
Mais  vos  actes  sont  là,  et  ce  n'est  pas  du  radicalisme 
latent,  cela  :  c'est  de  la  désorganisation  flagrante,  pa- 
tente, à  contre-sens;  c'est  la  pire  des  perturbations 
sociales.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  qu'a  fait  le  pays?  Il  a  été  admirable;  il 
l'est  encore,  et  il  le  restera  devant  co  désordre.  {Oui! 
oui!  —  Assentiment  général.)  Car  il  y  a  désordre,  car  il 
y  a  impuissance  à  s'entendre  entre  les  coalisés,  car 
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déjà  la  rupture  est  dans  leurs  rangs.  L'appétit  du  pou- 
voir pouvait  bien  les  réunir  contre  la  République, 
mais,  après  avoir  obtenu  le  pouvoir,  ils  devaient  se 
diviser  sur  la  question  du  sort  à  faire  à  la  France,  au 
moment  du  partage  de  ses  dépouilles. 

On  s'est  donc  divisé.  La  rupture  s'est  produite  et, 
aujourd'hui,  on  parle  de  faire  rentrer  le  Centre  gau- 
che, comme  une  brebis  égarée,  dans  le  bercail  du 
gouvernement.  Vous  savez  quelle  réponse  a  été  faite 
à  ces  avances  par  ce  groupe  politique  qui  a  pris  une 
si  grande  part  des  sympathies  de  l'opinion.  Il  a  ré- 
pondu :  Je  ne  vous  connais  pas,  ou  plutôt  je  ne  vous 
connais  plus.  Et  aussitôt  il  a  eu  à  essuyer  les  outrages 
de  la  presse  à  gages. 

Le  pays  est  resté  calme  en  face  de  toutes  les  provo- 
cations. On  lui  a  enlevé  toutes  les  commodités  de 
l'existence  politique.  On  a  fermé  les  cercles,  interdit 
les  réunions,  empêché  la  circulation  des  journaux 
dans  les  lieux  où  on  avait  l'habitude  de  les  rencontrer. 
On  a  épuisé  contre  l'opinion  tous  les  moyens  qui 
pouvaient  faire  espérer  de  la  réduire  ou  de  l'étouffer. 
Je  n'énumérerai  pas  devant  vous  cette  longue  liste 
d'excès  de  pouvoir,  d'abus  d'autorité  qui  ont  été 
déférés  aux  tribunaux  et  qui  attendent  la  fortune 
diverse  de  la  justice  ordinaire  ou  de  la  justice  admi- 
nistrative. Non,  ce  serait  là  un  exposé  fastidieux;  mais 
jo  tiens  à  prendre  acte  de  ces  nombreux  procès,  de 
<  os  résistances  judiciaires  et  légales,  opposées  sur 
tous  les  points  de  la  France  à  la  politique  à  outrance 
(lu  24  Mai.  Non  pas  qu'il  soit  très  bon,  très  encoura- 
i^cant  pour  l'avenir,  de  voir  l'autorité  discutée  dans 
les  prétoires  du  pays  ;  mais  la  nécessité  est  la  loi  de 
la  politique  et,  lorsque,  dans  une  grande  démocratie 
où  les  émotions  légitimes  peuvent  se  transformer  si 
;iisément  en  mouvements  populaires  désordonnés,  oi\ 
Ton  est  si  prompt  à  ne  pas  s'en  rapporter  aux  lois  et 
à  lii  raison;  où  l'on  a  peut-être  trop  sacrifié,  dans  le 
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passé,  à  un  besoin  de  générosité  et  de  courage  à  tout 
propos  contre  les  vexations  du  pouvoir,  — je  dis  qu'il 
est  notable ,  qu'il  est  bon,  qu'il  est  heureux  de  voir 
que,  sous  le  coup  des  provocations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  ces  derniers  temps,  la  démocratie  fran- 
çaise aitpris  définitivementpour  méthode  la  résistance 
légale  et  juridique  aux  empiétements  du  pouvoir  per- 
sonnel. 

Cette  manière  de  se  couvrir  et  de  se  défendre  en. 
couvrant  et  en  défendant  les  libertés  publiques,  cette' 
vie  publique  qui  est  si  heureusement  acclimatée  à  nos 
portes,  en  Suisse  et  en  Angleterre,  où  elle  est  certai- 
nement la  raison  dernière  des  progrès  faciles  et  inces- 
sants qu'y  accomplit  toujours  l'esprit  de  liberté,  — 
cette  méthode  nous  était,  il  faut  bien  le  dire,  assez 
inconnue  ;  nous  l'avons  toujours  laissée  un  peu  à 
l'écart,  ou  nous  ne  nous  y  étions  pas  tenus  avec  asseî 
de  persévérance;  mais,  dans  la  crise  qui  vient  d'écla- 
ter, grâce  à  cette  union  parfaite  des  363,  on  a  vu  tout 
de  suite  que  l'esprit  de  légalité  allait  dominer  et  con- 
duire cet  immense  mouvement  de  la  nation  tout 
entière.  Des  hommes  qui  sont  l'honneur  de  leur  pro- 
fession et  les  lumières  du  barreau  français  n'ont  pas 
hésité  à  se  réunir  et  à  devenir  comme  les  préteurs 
des  libertés  publiques.  {Très  bien!  très  bien!  —  Vifs 
applaudissements.) 

Ils  croyaient  peut-être  ne  faire  là  qu'une  œuvre  d( 
jurisprudents  et  de  bons  citoyens,  ils  ont  fait  plus  et' 
mieux  :  ils  se  sont  placés  au  premier  rang  des  éduca- 
teurs politiques  de  la  démocratie  française.  {Salve 
d'applaudissements.) 

Ils  ont,  avec  la  connaissance  du  droit  qu'ils  possè 
dent  si  bien,  réveillé  dans  ce  pays  le  sentiment  dii 
devoir  et  aussi  le  sentiment  de  l'autorité  de  la  justice. 

C'est  par  là  qu'il  est  devenu  clair  que,  quelles  que 
fussent  les  ruses  et  les  subtilités  d'une  procédure 
politique  qui  voulait  entraver  et  vexer  tous  les  citoyené 
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de  ce  pays,  on  saurait  les  déjouer  par  la  science  du 
droit  et  d'une  procédure  bien  supérieure,  et  par  les 
motifs  et  par  les  raisons  qui  l'inspiraient,  à  celle  des 
procureurs  du  gouvernement  du  16  Mai,  —  c'est  par 
là  qu'il  est  devenu  aisé  de  prédire  que  les  populations 
ne  se  laisseraient  pas  éloigner  de  la  large  voie  de  la 
protestation  et  de  la  résistance  légales  pour  se  jeter, 
à  côté,  dans  des  émotions  que  plusieurs  peut-être 
avaient  souhaitées,  et  que  l'on  ne  donnerait  aux  écri- 
vains, aux  bandits  de  plume  qui  espèrent  des  coups 
d'État,  aucune  occasion  de  jouer  avec  la  force  et  do 
sauver  la  société  derrière  les  baïonnettes.  {Cest  cela  ! 

—  Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements  prolongés.) 
Car,  Messieurs,  je  veux  le  dire  ici,  à  la  honte  de 

ceux  qui  en  sont  réduits  à  ces  expédients  et  qui  ont 
assez  peu  de  respect  d'eux-mêmes  et  de  respect  de  là 
patrie  pour  faire  à  l'armée  cette  injure  de  croire  que 
jamais  elle  pourrait  se  mettre  au  service  de  l'illégalité 
contre  le  droit.  [Longs  applaudissements.) 

Messieurs,  pour  ma  part,  je  prononce  cette  parole 
dans  la  conviction  la  plus  absolue  de  ma  conscience  : 
S'il  y  a  en  France  une  collection,  un  groupe  d'hommes 
où  le  sentiment,  où  le  besoin  de  l'honneur,  où  le 
respect  de  la  loi  soient  le  plus  nécessaires  et  où  on 
les  retrouve  au  plus  haut  degré,  et  où  l'on  sente  avec 
le  plus  d'énergie  qu'il  n'y  aurait  plus  de  France  si  une 
tentative  contre  la  loi  pouvait  encore  se  produire,  — 
cette  fraction,  cette  image  du  pays,  Messieurs,  c'est 
l'armée.  [Oui!  oui!  —  Applaudissements  entfiousiastes. 

—  Cris  répétés  de  :  Vive  l'armée!) 

Les  réflexions  que  suggèrent  l'animosité  et  l'arbi- 
traire qui  respirent  dans  les  actes  de  l'administration 
publique,  seraient  bien  tristes  et  bien  décourageantes 
si  nous  n'avions  au  fond  du  cœur  la  certitude  de  l'im- 
nuissance  de  nos  adversaires. 

l'.n  effet,  y  a-t-il  rien  de  plus  affligeant  que  de  voir 
Il  loi  torturée,  dénaturée  par  les  dépositaires  mômes 
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du  pouvoir,  les  populations  habituées  à  devenir  indif- 
férentes, soit  à  la  majesté  de  la  loi,  soit  à  l'autorité 
du  gouvernement  établi  ;  que  devoir  énerver  comme  à 
plaisir  ta  force  légitime  de  l'autorité  publique;  que  de 
voir  des  fonctionnaires  d'ordre  divers  se  transformer 
en  agents  électoraux,  répudier  tout  esprit  d'impar- 
tialité et  d'égalité,  et  devenir,  au  sein  de  la  nation, 
les  agents  des  partis,  au  lieu  d'être  les  interprètes  et 
les  gardiens  des  lois  et  des  libertés  publiques? 

On  l'a  dit  avec  raison,  c'est  surtout  dans  les  démo- 
craties laborieuses  et  populeuses  que  la  loi  doit  être 
l'objet  d'un  respect  et  d'un  culte  vraiment  religieux. 
(Applaudissements.)  Rien  n'est  plus  dangereux,  plus 
corrupteur  que  de  voir  la  loi  devenir  l'instrument 
banal  des  passions  et  des  convoitises  des  partis,  quand, 
sous  le  couvert  de  la  Constitution  mal  interprétée  et 
défigurée,  on  sème  les  haines  et  les  rancunes,  on 
suscite  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  dans  la  politique, 
l'esprit  de  colère  et  de  représailles.  Alors,  au  lende- 
main de  la  lutte,  on  se  trouve  en  face  d'irréconciliables 
emportements  de  passions  que  l'injustice  a  rendues 
aveugles, "et  on  vous  demande,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  des  actes  de  justice  qui  ressemblent  à  des 
actes  de  vengeance.  Gela  est  mauvais,  Messieurs,  mau- 
vais pour  tout  le  monde.  Il  faut  bannir  ce  mot  de  re- 
présailles de  la  langue  politique,  et  y  substituer  celui 
de  clémence  et  de  justice.  {Vt'fs  applaudissements.) 

Mais ,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  à  nos 
maîtres  d'un  jour  à  mesurer  dans  quelle  proportions 
ils  veulent  s'exposer  à  de  si  redoutables  responsabi- 
lités. Quant  à  nous,  qui  serons  toujours  du  côté  de  la 
modération,  sans  exclure  la  fermeté  et  la  clairvoyance, 
nous  tenions  à  dire ,  avant  l'événement,  à  tous  ceux 
qui  ont  engagé  contre  la  nation  cette  lutte  insensée, 
que  leur  propre  conduite  sera  jugée  et  qu'elle  dictera 
la  modération  de  leurs  vainqueurs.  (Très  bien!  très 
bien!  —  Applaudissements.) 
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Réjouissons-nous  donc  de  cette  disposition  de  l'opi- 
nion à  rester  toujours  sur  le  terrain  de  la  légalité  ; 
laissons  nos  adversaires  manœuvrer  avec  les  subtilités 
de  la  procédure,  mais  surveillons-les  pour  voir  s'ils 
sortiront  jamais,  eux,  de  la  légalité,  ce  que  je  ne 
pense  pas.  {Mouvement.)  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas 
une  hypothèse  à  traiter  ici.  Elle  serait  prématurée, 
car  nous  ne  faisons  à  personne  l'injure  de  croire 
qu'on  veuille  sortir  de  la  légalité.  {Nouveau  mouve- 
ment.) 

Mais  si  je  me  contentais  de  mettre,  comme  dans  un 
contraste,  d'un  côté  les  défaillances,  les  défections, 
les  excès  de  pouvoir,  les  provocations,  l'agitation  et, 
finalement,  l'impuissance  de  nos  adversaires  et,  d'un 
autre  côté,  en  regard,  notre  esprit  d'ordre,  notre 
union,  notre  concorde,  notre  tranquillité  d'esprit,  la 
certitude  de  l'avenir  qui  anime  le  parti  républicain, 
je  n'aurais  pas  fait  assez;  je  n'aurais  pas  surtout 
attiré  l'attention  de  vos  esprits  sur  ce  qui,  pour  moi, 
constitue  le  caractère  le  plus  élevé  de  l'agitation  poli- 
tique que  nous  traversons. 

En  effet,  le  suffrage  universel,  qui  va  être  consulté, 
—  mettons  qu'on  ne  dépassera  pas  la  légalité,  —  dans 
six  semaines,  ce  suffrage  universel  va  se  trouver  en 
présence  de  la  majorité  républicaine  qu'il  avait  nom- 
mée et  choisie  et  dont  le  mandat  a  été  brisé  par  les 
combinaisons  politiques  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure.  Si  le  suffrage  universel  se  bornait  purement 
et  simplement  à  décerner  aux  363  le  mandat  qu'il 
leur  avait  confié  il  y  a  seize  mois,  sans  aller  au  delà, 
répétant  simplement  son  verdict  do  187G,  le  résultat 
serait  très  considérable,  très  décisif,  mais  permettez- 
moi  de  dire  qu'il  ne  serait  pas  suffisant. 

Il  ne  serait  pas  suffisant  à  plusieurs  points  de  vue  : 
d'abord,  parce  qu'il  ne  constituerait  pas  une  réponse 
et  une  protestation  assez  énergiques  contre  l'acte  du 
16  Mai;  ensuite,  parce  qu'il  ne  donnerait  pas  aux 
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nouveaux  élus  une  autorité  complète  pour  en  finir 
avec  cette  politique  d'oscillations  et  de  subterfuges. 
{Cest  cela!  ■ —  lYes  bien!  très  bien!  —  Applaudissements.) 

Aussi  est-il  permis  de  dire  aujourd'hui,  15  août 
1877,  que  c'est  là  une  vérité  que  le  suffrage  universel 
a  admirablement  comprise;  et  les  renseignements 
que  nous  possédons,  qui  sont  absolument  certains  e 
circonstanciés  sur  les  533  circonscriptions  du  terri« 
toire  de  la  République,  nous  permettent  d'affirmé 
que  le  suffrage  universel  ne  s'en  tiendra  pas  à  U 
réélection  des  363,  mais  qu'il  augmentera,  dans  uni 
proportion  considérable,  le  nombre  des  élus  républb 
cains  du  20  février  1876.  J'ai  parlé  du  chiffre  de  400 
et  on  a  cru  que  j'enflais  mes  espérances,  que  je  gros 
sissais  mes  prévisions.  Non.  Quand  j'ai  annoncé  c( 
chiffre,  je  parlais  avec  la  même  conviction  qu'au  moi! 
de  février  1876,  lorsque,  à  Belleville,  j'annonçais  que 
serait  le  résultat  probable  des  élections  qui  devaien 
avoir  lieu  un  mois  après.  Je  disais  alors  que  toutnoui 
permettaiWè  compter  sur  une  majorité  républicaine 
de  100  ^^i20  voix.  On  pensait  que  je  grossissais  U 
chiffre  :  lii^ajorité  a  été  de  200  v<)ix.  {Salve  d'applau-^ 
dissements,  —  Bravos  répétés.) 

Aujourd'hui  j'estime,  avec  ce  que  l'on  sait  du  suf- 
frage universel,  que,  en  disant  400  républicains  élus, 
je  suis  resté  au-dessous  de  la  vérité.  Qu'est-ce  qui 
peut  faire  croire  qu'il  en  est  ainsi?  Deux  faits  extrê- 
mement importants  et  décisifs.  C'est  que  partout  oîi 
il  y  a  un  député  à  réélire  appartenant  aux  363,  on 
vu  se  rallier  à  lui  des  influences  qui  l'avaient  combattu 
au  mois  de  février  1876  ;  l'influence  des  libéraux  qui 
n'étaient  que  des  libéraux  est  venue  soutenir  le  can- 
didat faisant  partie  des  363.  Les  rivalités  personnelles 
se  sont  effacées  en  présence  d'un  grand  intérêt  public, 
et  il  est  à  peu  près  établi  aujourd'hui  que  ceux  des 
363  qui  ont  été  combattus  en  1876  se  présenteront, 
dans  leurs  circonscriptions,  libres  de  toutes  compéti- 
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lions  et  entourés  d'adhésions  plus  nombreuses,  recru- 
tées pour  la  plupart  dans  les  rangs  de  leurs  anciens 
adversaires.  Et  il  paraît  évident  que  le  nombre  des 
voix  pour  chacun  de  ces  députés  dans  sa  circonscrip- 
tion croîtra  en  comparaison  de  celles  qu'il  a  recueillies 
dans  des  conditions  pareilles  à  celles  où  il  se  trouvait 
le  20  février  1876. 

Cette  étude  faite  sur  tous  les  points  de  la  France, 
et  comme  pour  marquer  les  progrès  accomplis,  dé- 
montre que  c'est  dans  l'ouest,  le  centre  et  le  nord- 
ouest  que  les  résultats  à  obtenir  seront  les  plus  favo- 
rables. De  telle  sorte  que  c'est  cette  partie  de  la  France, 
considérée  comme  la  plus  inerte,  la  plus  indifférente, 
la  moins  mêlée  au  mouvement,  qui  s'ébranle;  c'est  là 
que  l'on  commence  à  parler  de  liberté  et  de  Répu- 
blique; ce  mouvement  ne  s'arrêtera  plus. 

Voilà  un  premier  phénomène  que  je  devais  vous 
signaler.  Il  y  en  a  un  autre  qui  n'est  pas  moins  remar- 
quable dans  la  nature  des  caractères  des  candidats. 

Il  y  a  158  circonscriptions  qui  restent  à  conquérir 
par  parties.  Ces  158  collèges  se  trouvent  répartis 
plutôt  dans  les  régions  du  sud-ouest  et  du  nord.  Ce 
qui  fait  qu'on  n'avait  pas  encore  gagné  un  nombre  suf- 
fisant de  sièges  dans  ces  collèges,  ce  qui  fait  qu'il  n'y 
avait  pas,  pour  nous,  une  assiette  assez  forte,  c'est  que 
certaines  préventions  existaient  dans  l'esprit  des  po- 
pulations industrielles  ou  agricoles  de  ces  pays,  pré- 
ventions qui  séparaient  ce  qu'on  appelait  autrefois  le 
parti  libéral  du  parti  républicain,  la  haute  bourgeoisie 
de  la  bourgeoisie  plus  moyenne,  de  cette  classe  que 
j'ai  appelée  moi-môme  les  nouvelles  couches  sociales. 
Il  y  avait  là  antagonisme,  répulsion,  critiques,  tout 
un  monde  de  préjugés  que  je  n'ai  pas  à  expliquer  ni  à 
analyser  ici.  Mais  retenez  bien  ceci.  Un  des  caractères 
démonstratifs  du  prochain  scrutin,  l'œuvre  à  laquelle 
nous  assistons,  celle  que  je  ne  saurais  trop  saluer  et 
proclamer,  c'est  que  là  où  il  y  avait  antagonisme, 
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rantagonisme  a  cessé;  c'est  que  les  défiances  ont  dis- 
paru et  que  la  fusion  s'est  faite  entre  la  bourgeoisie 
et  les  ouvriers ,  entre  le  capital  et  le  travail ,  qui  se 
fécondent  l'un  par  l'autre  (Vive  approbation)  ;  c'est  que 
ceux  qui,  dans  la  haute  bourgeoisie,  s'étaient  tenus  à 
l'écart,  craignant  et  redoutant  la  République,  ont  été 
gagnés  par  la  sagesse,  par  la  prudence,  par  l'union 
du  parti  républicain,  et  ils  sont  revenus  aux  véritables 
traditions  de  la  bourgeoisie  de  89  et  de  1830.  Et  au- 
jourd'hui, après  le  16  Mai  comme  après  1880,  nous 
assistons  à  une  véritable  fusion  du  peuple  et  de  la 
bourgeoisie.  [Bravos  et  applaudissem,ents  prolongés.) 

Les  élections  prochaines  proclameront  cette  fusion, 
cette  alliance;  et,  si  je  ne  craignais  pas  de  blesser 
leur  modestie,  je  pourrais  citer  des  noms,  depuis  les 
bords  de  l'Océan  jusqu'au  milieu  des  départements 
du  centre  et  jusqu'à  la  frontière  des  Vosges,  des  noms 
de  grands  industriels,  de   propriétaires,    de  grands^ 
entrepreneurs,  de  constructeurs,  d'hommes,  enfin, 
qui  tiennent  le  premier  rang  dans  la  banque,  le  com- 
merce, l'industrie  ou  les  assurances  maritimes  ;  depuis 
Cherbourg  jusqu'à  Dunkerque,  je  pourrais  citer  des] 
hommes  qui  sont  venus  loyalement  au  parti  républi- 
cain, sentant  le  péril  de  la  situation  et  ne  voulant  pas 
compromettre  l'existence  de  la  nation.  Ils  sont  venus 
à  la  République,  afin  qu'il  soit  bien  évident,  pour  laj 
France  et  pour  l'Europe,  qu'il  n'y  a  plus  de  divisions] 
dans  notre  pays,  que  la  République  est  faite  et  qu'elle| 
est  scellée  du  sceau  de  l'alliance  de  la  bourgeoisie  e1 
du  prolétariat.  [Explosion  d'applaudissements  et  accla- 
mations.) 

J'affirme,  Messieurs,  que  celte  fusion,  que  cette| 
alliance  nous  garantissent  la  victoire.  [Nouvelle  adhé-^ 
sion.)  Vous  comprenez  maintenant.  Messieurs,  pour-j 
quoi  je  peux  dire,  non  plus  d'une  façon  générale, 
mais  d'une  façon  analytique ,  et  arrondissement  pai 
arrondissement,  que  la  victoire  du  parti  républicaii 


15  AOUT  1877.  255 

est  au-dessus  des  entreprises,  des  ruses  et  des  vexa- 
tions d'une  administration  aux  abois.  Oui,  la  victoire 
viendra  de  là,  elle  sortira  de  là.  Et,  chose  inévitable 
aussi,  à  mesure  que  les  scrutins  populaires  se  succè- 
dent, ils  réduisent  à  l'impuissance  et  font  rentrer  dans 
le  néant  les  souteneurs  de  dynasties  déjà  condamnés 
le  20  février;  —  ils  nous  ont  débarrassés,  à  ces  élec- 
tions mémorables,  de  la  compétition  bourbonnienne, 
de  quelque  nom  ou  de  quelque  branche  qu'elle  se 
réclame.  —  A  mesure,  dis-je,  que  ces  scrutins  se  suc- 
cèdent, ils  nous  donnent  des  résultats  ;  or,  le  résultat 
du  prochain  scrutin  sera  de  nous  débarrasser  du  clé- 
ricalisme et  du  bonapartisme.  Ouf,  ce  sont  ces  bona- 
partistes qui  ont  eu  la  haute  main  dans  le  ministère 
du  16  Mai,  et  avec  lesquels  il  a  fallu  que  les  ducs 
comptassent;  ce  sont  ces  bonapartistes  qui  soldent 
les  journaux  qui  poussent  au  crime;  ce  sont  ces  bona- 
partistes si  bruyants,  et  qui  allient  la  ruse  au  cjnisme, 
ce  sont  eux  qui  seront  à  leur  tour  les  vaincus  du  pro- 
chain scrutin.  Oui,  leur  nombre  décroîtra,  et  non- 
seulement  leur  nombre,  mais  on  pourra  mesurer  à 
quel  degré  ils  auront  été  refoulés  par  le  suffrage  uni- 
versel, par  la  qualité  môme  des  vaincus  qu'il  couchera 
sur  le  sol  :  vous  le  verrez,  Messieurs.  [Applaudissements 
et  bi'avos.) 

Je  disais  que  la  situation  présentait  ce  double  carac- 
tère :  la  fusion  des  classes  sous  le  drapeau  de  la 
République,  et  le  refoulement  des  bonapartistes.  Ces 
deux  idées  sont  inséparables.  L'empire  ne  pouvait 
vivre  que  par  la  division  du  pays.  11  se  présentait 
comme  un  despotisme  appuyé  sur  l'antagonisme  de 
deux  classes  dans  la  société.  Et  c'est  pour  sauver  la 
Franco  non  pas  seulement  de  cette  honteuse  et  impos- 
sible restauration,  mais  de  la  mort  définitive  de  la 
patrie,  que  l'union  dont  je  viens  de  parler  s'est  faite, 
et  que  le  suffrage  universel  la  ratiliera.  C'est  pour  cela 
(iue  si,  parmi  les  rédacteurs  ofliciels,  quelqu'un  parle 
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d'une  politique  d'abaissement,  ce  n'est  pas  de  la  poli- 
tique républicaine  qu'il  peut  parler  :  le  parti  de  l'a- 
baissement et  de  la  disparition  de  la  France,  c'est  le 
parti  qui  est  tombé  à  Sedan,  c'est  le  parti  qui  s'appelle 
Brumaire  et  Décembre ,  c'est  le  parti  qui  ne  connaît 
que  ses  convoitises  et  ses  appétits  ;  c'est  le  parti  que 
l'étranger  voudrait  voir  revenir,  parce  que  ce  parti 
n'a  qu'un  nom  dans  notre  histoire  :  c'est  le  parti  de 
l'invasion  !  {Sensation  prolongée.) 

Messieurs,  l'Europe  entière  assiste  avec  une  sympa- 
thique anxiétéqui  nous  honore  à  cette  suprême  épreuve 
de  la  démocratie  républicaine  et  libérale  pour  établir 
en  France  un  gouvernement  pacifique  au  dehors  et 
progressif  au  dedans  ;  un  gouvernement  qui,  tout  en 
respectant  les  droits  légitimes  des  citoyens  et  des  cor- 
porations établies,  se  dégage  de  plus  en  plus  des 
étreintes  de  l'esprit  théocratique  et  ultramontain  ;  qui 
façonne  l'administration  et  l'éducation  nationales  se- 
lon les  principes  de  la  raison  moderne  et  fasse  de 
l'État  un  agent  exclusivement  civil  de  réformes  et  de 
stabilité.  {Applaudissements.)  ■ 

Dès  l'origine  du  conflit,  l'Europe,  sans  distinction 
de  convictions  politiques ,  monarchiques  ou  républi- 
caines, s'est  prononcée  contre  le  coup  de  réaction  du 
16  Mai.  Elle  y  a  vu,  comme  nous,  une  audacieuse 
tentative  de  l'esprit  clérical  contre  l'Europe  entière. 
Elle  a  déploré  de  voir  le  crédit,  l'influence  que  la 
France  reprenait  peu  à  peu  dans  les  conseils  du  monde 
remis  soudainement  en  question  et  sa  voix  faire  dé- 
faut dans  le  concert  européen.  Elle  suit  attentivement, 
et  jour  par  jour,  les  divers  incidents  de  la  lutte  pas- 
sionnée que  le  ministère  du  16  Mai  a  entreprise  contre 
la  nation.  Les  graves  problèmes  soulevés  par  la  ques- 
tion d'Orient  ne  l'absorbent  pas  au  point  de  la  distraire 
de  nos  efforts  quotidiens  dans  la  campagne  électorale 
ouverte  depuis  deux  mois.  Les  organes  les  plus  in- 
fluents et  les  plus  autorisés  de  l'opinion  européenne 
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soutiennent  notre  démocratie  de  leurs  encourage- 
ments et  de  leurs  conseils. 

Les  peuples,  comme  les  gouvernements,  attendent 
avec  impatience  l'issue  de  la  lutte,  espérant  que  le 
dernier  mot  restera  à  la  souveraineté  nationale,  à 
lesprit  de  89.  Gomme  le  disait  le  ministre  président 
du  conseil  d'Italie  :  les  gouvernements  passent  et  les 
nations  restent.  La  France ,  qui  a  promulgué  le  droit 
moderne,  ne  voudra  pas  donner  à  l'Évangile  de  89  un 
démenti  dont  profiteraient  seuls  le  Syllabus  et  le 
jésuitisme.  [Non!  non!  —  Vifs  applaudissements.) 

L'Europe  a  fait  comme  la  bourgeoisie  ;  elle  a  porté 
ses  sympathies  de  droite  à  gauche;  et  c'est  là,  pour 
nous,  républicains  et  patriotes,  un  élément  de  plus 
de  la  victoire  et  de  la  stabilité  qui  attendent  la  Répu- 
blique quand  elle  sera  sortie  des  misérables  difficultés 
que  lui  crée,  contre  tout  patriotisme,  la  coalition  des 
anciens  partis.  Les  espérances  du  monde  ne  seront  pas 
trompées.  La  République  sortira  triomphante  de  cette 
dernière  épreuve,  et  le  plus  clair  bénéfice  du  16  Mai 
sera,  pour  l'histoire,  d'avoir  abrégé  de  trois  ans,  de 
dix  ans,  la  période  d'incertitude  et  de  tâtonnements 
à  laquelle  nous  condamnaient  les  dernières  combi- 
naisons de  l'Assemblée  nationale  élue  dans  un  jour  de 
malheur.  [Mai^ques  d'assentiment  et  applaudissements.) 

Messieurs,  telle  est  la  situation.  Et  j'ose  dire  que 
les  espérances  du  parti  républicain  sont  sûres;  j'ose 
dire  que  votre  fermeté,  votre  union,  que  votre  activité 
sont  les  garants  de  ce  triomphe.  Pourquoi  ne  le  dirais- 
je  pas,  au  milieu  de  ces  admirables  populations  du 
département  du  Nord,  qui,  à  elles  seules,  payent  le 
huitième  des  contributions  de  la  France,  dans  ce 
département  qui  tient  une  des  plus  grandes  places 
dans  notre  industrie  nationale,  aussi  bien  au  point 
de  vue  mécanique  qu'agricole?  N'est-il  pas  vrai  que, 
dans  ce  pays,  vous  avez  commencé  aussi  à  faire  jus- 
lice  des  factions  qui  s'opposaient  à  rétablissement  do 
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la  République  et  que  vous  n'attendez  que  l'heure  du 
scrutin  pour  que  tous  vos  élus  forment  une  députa- 
tion  unanime?  [Oui!  oui!  —  Applaudissements.) 

Vous  le  pouvez  si  vous  le  voulez,  et  vous  savez  bien 
ce  qui  vous  manque  :  ce  ne  sont  pas  les  populations 
disposées  à  voter  pour  des  candidats  républicains;  ce 
sont  des  candidats  qui  consentent  à  sortir  défmitive- 
ment  d'une  résistance  dictée  par  des  intérêts  privés 
et  comprennent  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'un  service 
public  et  d'élections  d'où  dépendent  les  destinées  de 
la  France.  Il  faut  que  ces  hommes  fassent  violence  à 
leurs  intérêts  domestiques  pour  aborder  laplate-forme 
électorale.  [Marques  unanimes  d'adfiésion.) 

A  ce  point  de  vue,  des  adhésions  significatives  ont 
déjà  été  obtenues  et  vous  avez  su  trouver  des  candi- 
dats qui  vous  mèneront  à  la  victoire.  Je  devais  plus 
particulièrement  le  dire  ici,  dans  ce  département  qui, 
parmi  les  autres,  tient  la  tête  dans  les  questions  d'af- 
faires et  de  politique.  Je  devais  le  dire  ici  pour  vous 
mettre  en  garde  contre  certains  bruits  qui  ont  été 
répandus  et  dont  on  alimente  la  basse  presse,  à  savoir 
que  si  le  suffrage  universel  dans  sa  souveraineté,  je 
ne  dirai  pas  dans  la  liberté  de  ses  votes,  puisqu'on 
fera  tout  pour  restreindre  cette  liberté,  mais  dans  sa 
volonté  plénière,  renomme  une  majorité  républicaine, 
on  n'en  tiendra  aucun  compte.  Ahl  tenez.  Messieurs, 
on  a  beau  dire  ces  choses  ou  plutôt  les  donner  à  en- 
tendre, avec  l'espoir  de  ranimer  par  là  le  courage 
défaillant  de  ses  auxiliaires  et  de  remporter  ainsi  la 
victoire  :  ce  sont  là  de  ces  choses  qu'on  ne  dit  que 
lorsqu'on  va  à  la  bataille  ;  mais,  quand  on  en  revient 
et  que  le  destin  a  prononcé^  c'est  différent  I  Que  dis- 
je,  le  destin?  Quand  la  seule  autorité  devant  laquelle 
il  faut  que  tous  s'inclinent  aura  prononcé,  ne  croyez 
pas  que  personne  soit  de  taille  à  lui  tenir  tête.  Ne 
croyez  pas  que  quand  ces  millions  de  Français, 
paysans,  ouvriers,  bourgeois,  électeurs  de  la  libre 
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terre  française,  auront  fait  leur  choix,  et  précisément 
dans  les  termes  où  la  question  est  posée  ;  ne  croyez 
pas  que  quand  ils  auront  indiqué  leur  préférence  et 
fait  connaître  leur  volonté,  ne  croyez  pas  que  lorsque 
tant  de  millions  de  Français  auront  parlé ,  il  y  ait 
personne,  à  quelque  degré  de  l'échelle  politique  ou 
administrative  qu'il  soit  placé ,  qui  puisse  résister. 
(  Vive  appro bation .  ) 

Quand  la  France  aura  fait  entendre  sa  voix  souve- 
raine, croyez-le  bien,  Messieurs,  il  faudra  se  sou- 
mettre ou  se  démettre.  (Double  salve  d'applaudisse- 
ments. —  Bravos  et  cris  répétés  de  :  Vive  la  République  ! 
Vive  Gambetta!) 


DISCOURS 

SUR  LA    NOMINATION   D'UNE  COMMISSION  D'ENQUÊTE 
Prononcé   le   j5    novembre   i877 

A  LA.  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Messieurs,  si  jamais  la  proposition  qui  est  en  déli- 
bération devant  la  Chambre  a  rencontré  des  argu- 
ments décisifs  en  sa  faveur,  c'est,  à  coup  sûr,  dai  s 
le  très  habile,  dans  le  très  perfide  discours  que  vois 
venez  d'entendre.  En  effet,  le  politique  expérimenlé 
qui  descend  de  cette  tribune  ^  vient  de  jeter  sur  la  si- 
tuation la  lumière  la  plus  vive  et,  en  l'exposant  devant 
vous  avec  ces  formes  de  langage  étudiées,  quelque  peu 
énigmatiques  et  dédaigneuses,  il  vous  a  fait  sentir  tout(3 
l'opiniâtreté  de  la  résistance  d'une  certaine  politique 
contre  les  décisions  du  pays,  contre  la  volonté  la  plus 
formelle,  la  plus  énergique,  manifestée  par  la  nation 
de  se  débarrasser  enfin  de  ces  procédés,  de  ces  intri- 
gues, de  ces  combinaisons,  de  ces  coalitions  misé- 
rables qui,  depuis  sept  ans,  n'ont  qu'un  but  :  disputer 
à  la  France  le  gouvernement  qu'elle  veut  se  donner. 
[Applaudissements.  ) 

Si  jamais  la  nécessité  de  l'enquête  demandée  par 
nous  a  été  démontrée,  n'est-ce  pas  au  moment  où 
l'orateur  auquel  j'ai  l'honneur  de  répondre  vient 
d'épuiser  toutes  les  ressources  de  sa  diplomatie  à 
établir,  au  sujet  du  scrutin  du  mois  d'octobre  1877, 

1.  M.  de  Broglie,  président  du  conseil. 
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le  même  sophisme  qu'il  s'est  appliqué  à  établir  après 
le  scrutin  de  1876?  Et  quel  était  ce  sophisme?  C'est 
que  si  la  France  s'était  prononcée  pour  la  République 
en  février  1876,  c'est  parce  qu'on  avait  abusé  du  nom 
du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Et  aujourd'hui  que  dit- 
on  ?  On  dit  que  si  la  France  a  renouvelé  cette  affir- 
mation, cette  majorité  n'est  entrée  ici  que  poussée 
par  un  sentiment  de  terreur  du  pays  en  proie  aux 
craintes  de  la  guerre.  Voilà  le  système!  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Mais,  de  même  que  nous  avons  pu  saisir  sur  le  fait 
les  artifices  de  cette  politique  qui,  après  quinze  mois 
de  stratégie  parlementaire  autour  du  pouvoir,  a  con- 
duit le  maréchal  à  faire  le  16  mai,  en  réussissant  à  lui 
persuader  que  c'était  seulement  parce  qu'on  avait 
abusé  de  son  nom,  qu'on  s'était  couvert  de  son  pres- 
tige, qu'on  avait  exploité  sa  renommée  devant  les  po- 
pulations, que  vous  aviez  pu  vous  asseoir  sur  ces 
bancs  comme  une  majorité  victorieuse,  —  de  même 
aujourd'hui,  Messieurs,  après  la  victoire  électorale  la 
plus  décisive,  la  plus  triomphante,  à  raison  môme  des 
menées  auxquelles  vous  vous  êtes  livrés,  qu'il  ait  été 
donné  à  ce  pays  de  remporter,  et,  comme  il  ne  serait 
plus  de  mise  à  l'heure  actuelle  de  soutenir  que  le  nom 
du  maréchal  a  pesé  dans  le  scrutin,  vous  cherchez 
une  autre  équivoque,  d'autres  combinaisons,  un  autre 
mensonge,  et  vous  cherchez  à  faire  croire  que  c'est  la 
peur  de  la  guerre  qui  nous  a  amenés  ici.  [Applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.  ) 

Eh  bien!  il  est  peut-être  temps  aujourd'hui  de  dire 
pour  tout  le  monde,  pour  la  minorité,  pour  la  majo- 
rité, pour  le  pays,  pour  le  Sénat,  pour  le  pouvoir  lui- 
même,  que  cet  artifice  n'est  pas  plus  sérieux  que  le 
premier,  que  ce  calcul  n'est  pas  plus  loyal  que  le 
premier. . .  [Exclamations  à  droite. —  Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.)...  —  et  que  s'il  amenait  une  se- 
conde dissolution,  «^ur  le  caractère  délictueux  de  la- 


262  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

quelle  on  appelait  hier  votre  attention,  il  aurait  le 
même  caractère  et  produirait  les  mêmes  résultats 
pour  la  conscience  nationale.  —  [Bravos  à  gauche  et  au 
centre,) 

Mais,  Messieurs,  est-ce  que  je  vais  m'attarder,  à 
mon  tour,  à  discuter  ces  fictions  si  ingénieuses,  si  ar- 
tistement  préparées  et  ciselées  qu'elles  soient?  Je  ne 
connais  qu'une  chose  :  aller  droit  au  fond  des  ques- 
tions. Eh  bien,  quelle  est  la  vérité?  La  voici  :  au 
16  mai,  une  minorité  a  pris  le  pouvoir,  s'est  présentée 
devant  le  pays,  et,  affirmant  une  certaine  politique, 
elle  a  fait  du  chef  de  l'État,  qui  était  irresponsable 
par  la  Constitution,  non-seulement  un  candidat,  mais 
le  grand  électeur  du  pays  ;  elle  Ta  jeté  dans  l'arène 
électorale,  au  grand  détriment  de  la  situation  et  de 
la  paix  publique,  ajoutant  ainsi  aux  obstacles  que 
vous  accumulez  comme  des  téméraires,  comme  des 
n sensés,  sur  les  pas  de  la  patrie.  {Applaudissements 
prolongés^  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez,  comme  minorité,  et  je  ne  conteste  pas' 
ce  droit,  confisqué  le  pouvoir;  comme  minorité,  vous 
vous  êtes  réclamés  du  pays;  comme  minorité  qui  avait 
l'espoir  que  la  France,  que  le  suffrage  universel  rati- 
fieraient votre  prise  de  possession  du  pouvoir,  vous 
êtes  allés  devant*  la  Chambre  sénatoriale  et,  là,  vous 
avez  arraché,  vous  savez  avec  quelles  diflicultés, 
vous  savez  à  l'aide  de  quels  artifices,  vous  savez  au 
milieu  de  quelles  angoisses  et  de  quels  regrets  au- 
jourd'hui... [Rumeurs  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien  ! 
à  gauche),  vous  avez  arraché  un  vote  dont  vous  avez 
largement  exploité  le  bénéfice  pendant  cinq  mois, 
fermant  la  bouche  à  vos  adversaires...  [Dénégations  à 
droite. —  Oui!  oui!  c'est  vrai!  à  gauche),  pendant  cinq 
mois  interdisant,  de  Dunkerque  à  Marseille,  et  de 
Bayonne  à  ce  qu'il  nous  reste  de  la  frontière  des  Vos- 
ges, la  circulation  de  tous  les  écrits,  de  tous  les  jour- 
naux, de  toutes  les  polémiques.  Vous  avez  eu  la  pré- 
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tontion  de  parler  seuls  à  ce  pays  par  des  affiches  sur 
tous  les  murs  de  France,  par  des  brochures  infâmes, 
par  des  distributions  de  journaux  subventionnés.  Et 
où  avez-vous  pris  tout  l'argent  nécessaire  pour  faire 
cette  propagande?  (Exclamations  et  cris  :  A  Vordrel  à 
d?'oite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  que  vous,  minorité,  vous  avez  fait  des  efforts 
désespérés  sur  les  fonctionnaires,  sur  les  asservis,  sur 
les  assujettis  de  l'administration;  je  dis  que  vous  avez 
poussé  le  clergé  dans  l'urne  électorale...  {Protestations 
et  dénégations  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Avez-vous  oublié,  Messieurs,  les  mandements  de 
Nosseigneurs  les  évêques,  les  brefs  d'indulgences,  les 
prières  publiques,  les  triduums  auxquels  on  avait  con- 
voqué le  ban  et  l'arriùre-ban  des  fidèles,  véritable 
levée  de  boucliers  de  la  milice  cléricale?  Avez-vous 
oublié  cette  ardeur  qui  précipitait  dans  chaque  chaire 
de  France,  non  pas  un  ministre  de  la  parole  do  Dieu, 
mais  un  ministre  de  la  parole  ministérielle,  transfor- 
mant ainsi  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré  en  un  moyen 
électoral  au  bénéfice  de  l'entreprise  du  16  mai?  {Ma)'- 
ques  d'approbation  à  gauche.)  J'ajoute  que  comme  mi- 
norité ayant  dans  les  mains  toutes  les  ressources  de 
l'Etat,  pouvant  disposer  de  toutes  les  forces  sociales, 
politiques  et  administratives  de  ce  pays,  lançant  sur 
ces  masses  populaires  que  vous  regardiez  tout  à  l'heure 
comme  incapables  de  dignité,  de  fermeté  et  de  résis- 
tance, l'ensemble  de  tous  vos  agents,  vous  ôtes  arri- 
vés à  ce  résultat  dont  on  a  bien  le  droit  de  glorifier  la 
France,  en  admirant  le  superbe  héroïsme  qu'elle  a 
déployé  pour  vous  résister,  vous  êtes  arrivés  à  gagner 
quarante  sièges  par  le  vol  et  la  fraude...  {Bruyantes 
exclamations  et  pi'otest allons  à  di'oite.  —  Applaudisse- 
ments répétés  à  gauche). 
.  C'est  ce  que  l'enquèle  établira...  {Interruptions  cl 
nouvelles  protestations  à  droite.) 
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M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Retirez  le  mot  de  vol! 

M.  Gambetta.  —  Je  n'ai  pas  d'ordre  à  recevoir  de 
vous.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauclie.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  BiLLiOTTi.  —  Nous  ne  sortimes 
pas  des  voleurs  I 

M.  Gambetta.  —  C'est  peut-être  un  député  de  Yau- 
cluse  qui  m'interrompt?  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  BiLLiOTTi.  -^  Oui  I  c'est  un  député 
de  Vaucluse  qui  vous  interrompt,  et  qui  proteste 
contre  vos  expressions  qui  sont  une  injure  pour  les 
électeurs  de  l'arrondissement  d'Orange! 

M.  Barcilon.  —  Monsieur  Gambetta,  je  vous  inter- 
romps, et  j'y  suis  autorisé  par  ma  qualité  de  député 
de  Vaucluse  :  je  vous  le  prouverai  quand  viendra  la 
discussion  sur  mon  élection. 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  Barcilon,  l'enquête  en 
décidera. 

M.  GuNÉo  d'Ornano.  —  Les  expressions  dont  se  se 
l'orateur  sont  intolérables  î  Est-ce  qu'il  se  croit  encor» 
au  café  Procope  ou  dans  les  bouges  qu'il  fréquentai 
autrefois  ? 

M.  Gambetta.  — Monsieur  Gunéo  d'Ornano,  allez  soi 
gner  le  chenil  où  vous  préparez  votre  pâtée  de  républi 
cains  \  [Applaudissements  à  gauche .  —  Longue  agitation. 

M.  GuNÉo  d'ORNANO.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  président.  —  Je  ne  puis  interrompre  l'ora 
teur  qui  est  h  la  tribune  pour  vous  permettre  d' 
monter;  je  vous  donnerai  la  parole  plus  tard. 

La  parole  est  à  M.  Gambetta  pour  s'expliquer. 

M.  Gambetta.  —  J'ai  prononcé  un  mot  que  M.  1 
président  m'invite  à  retirer  ou  à  expliquer  :  j'aim 
mieux  le   retirer,   car   il  est  prématuré,  mais  vous 
aurez,  quand  l'enquête  aura  fonctionné,  la  preuve  de 
ce  que  j'avance.  (  Vives  exclamations  à  droite.) 

MM.  DE  LA  Rochefoucauld  ,  duc  de  Bisaccia,  d 
Baudry  d'Asson  et  autres  membres.  —  Elle  n'aura  pa 
lieu,  votre  enquête  !  [Bruit.) 


I 
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M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Que  l'orateur  retire  le 
mot  injurieux  qu'il  a  prononcé  ! 

M.  LE  BARON  DuFOUR.  —  Qu'il  commeuce  par  rendre 
>'js  comptes!  Il  faut  rendre  ses  comptes  avant  d'avoir 
le  droit  de  traiter  les  autres  de  voleurs  !  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Gambetta.  —  Mes  comptes  sont  rendus,  Mon- 
sieur!... 

A  droite.  — Non!  non! 

A  gauche.  —  Si  !  si  ! 

M.  Gambetta.  —  Je  les  ai  rendus... 

A  gauche.  —  Ne  répondez  pas,  ce  n'est  pas  la  peine  ! 

M.  Gambetta.  —  ...  Et  je  lésai  si  bien  rendus,  que  je 
défie  vos  ministres  et  vos  protecteurs  de  me  faire  un 
procès  en  reddition  de  comptes.  [Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  M.  Gambetta  a-t-il  retiré 
le  mot  qu'il  a  prononcé.  Monsieur  le  président? 

M.  le  président.  —  Le  mot  a  été  retiré  purement 
et  simplement. 

M.  Gambetta.  —  Oui,  je  l'ai  retiré  purement  et  sim- 
plement. 

M.  Barcilon.  —  Ce  n'est  pas  là  une  rétractation 
suffisante  ! 

M.  LE  président.  —  Messieurs,  je  vous  engage  à 
faire  silence. 

M.  Gambetta.  — Je  disais,  Messieurs,  que  la  mino- 
rité qui  s'est  emparée  du  pouvoir,  le  16  mai,  avait  usé 
et  abusé  de  toutes  les  ressources  dont  dispose  le  pou- 
voir central  dans  ce  pays  pour  forcer  la  France  fi  se 
démentir;  que  ce  démenti  n'était  pas  venu  et  que, 
bien  au  contraire,  la  France,  affirmant  une  fois  de  plus 
sa  volonté  énergique  de  défendre  et  développer  les  ins- 
titutions républicaines,  a  voulu  y  ajouter  quelque  chose 
de  plus,  la  condamnation  nette  et  précise  de  la  politi- 
que personnelle,  la  condamnation  nette  et  précise  de 
la  persistance  et  de  l'obstination  d'hommes  qui  ne  sont 

33 
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pas  républicains,  mais  les  adversaires  du  parti  et  des 
intérêts  républicains,  à  se  perpétuer  au  pouvoir,  à  enla- 
cer le  chef  de  l'État,  à  l'égarer  en  lui  rappelant  sans  cesse 
de  prétendus  engagements,  dont  on  ne  vous  a  jamais 
révélé  ni  l'existence, ni  le  texte, ni  surtout  la  légitimité... 
[Applaudissements  à  gauche)  à  exploiter,  contre  la  vo- 
lonté de  la  nation,  je  ne  sais  quel  fantôme  de  péril 
social,  de  doctrines  radicales,  de  doctrines  socialistes, 
d'hypothèses  chimériques,  dont  on  ne  trouve  le  détail 
et  la  rédaction  que  dans  les  feuilles  stipendiées  et  sous 
la  plume  des  écrivains  du  ministre  de  l'intérieur.  [Nou- 
veaux applaudissements  à  gauche,) 

N'est-ce  pas  la  vérité,  Messieurs?  N'avons-nous  pas 
vu  répandre  dans  toutes  nos  communes,  afficher  sur 
les  murs... 

A  droite.  —  Ahl  voilà! 

M.  Gambetta.  —  Gomment  nommerai-je  ce  dégoû- 
tant pamphlet,  CQmment  le  qualifierai -je,  ce  pamphlet 
immonde?  [Vifs  applaudissements  à  gauche.  —  Protesta- 
tions à  droite.)  Oui,  immonde  1...  qu'on  couvre  et  qu'on 
défend  devant  les  tribunaux,  et  qu'on  passe  sous  si- 
lence ici,  parce  qu'on  ne  saurait  supporter  l'explosion 
de  l'indignation  de  la  Ghambre  tout  entière,  car  vous 
vous  associeriez  tous.  Messieurs,  à  cette  indignation, 
comprenant  qu'il  s'agit  de  protéger  l'indépendance  et 
la  dignité  des  membres  de  cette  assemblée,  quels  qu'ils 
soient? 

Ah  !  il  faisait  beau,  tout  à  l'heure,  entendre  M.  le  duc 
deBroglie  déplorer,  avec  une  voix  dont  les  larmes  épui- 
saient presque  la  vigueur,  qu'on  l'eût  insulté  dans  son 
honneur,  qu'on  se  fût  attaqué,  dans  les  polémiques, 
non  seulement  à  l'homme  politique,  mais  à  l'homme 
privé,  qu'on  eût  répandu  sur  lui  et  sur  d'autres  grands 
personnages  de  l'État  je  ne  sais  quelles  accusations 
injustes,  diffamatoires  et  calomnieuses  I 

11  avait  bien  raison,  mais  le  souci  de  sa  propre  dignité 
Vauiait  pas  dû,  dans  la  campagne  électorale,  lui  faire 
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perdre  de  vue  qu'un  gouvernement  qui  se  respecte  doit 
commencer  par  respecter  ses  adversaires...  {Assenti- 
ment  à  gauche  et  an  centre  gauche)^  qu'un  gouvernement 
qui  a  souci  d'être  un  gouvernement  conservateur  — 
et  nous  sommes  aussi  bien  que  vous  des  conserva- 
teurs... (Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs)  — 
ne  doit  jamais  s'abaisser  jusqu'à  faire  des  fonctionnai- 
res, jusqu'à  faire  de  la  presse  gouvernementale,  jus- 
qu'à faire  de  l'Imprimerie  nationale  des  instruments 
de  difTamation  et  de  calomnie  publiques. 

A  gauche  et  au  centre  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  Voilà  ce  qu'il  aurait  dû  penser. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  parler  de  moi  :  je  sais  que 
le  moi  est  haïssable  ;  mais,  devant  la  commission  d'en- 
quête, je  me  réserve  de  faire  traîner  le  tombereau  des 
pamphlets  infâmes  qu'on  a  répandus  sur  mon  compte 
dans  toutes  les  circonscriptions  de  France.  [Approba- 
tion à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

Vous  remarquerez  que  tous  ces  écrits  ont  été  ap- 
prouvés, publiés,  estampillés  par  l'autorité;  vous 
verrez  les  uns  me  représenter,  dans  les  départements 
de  l'Est,  comme  un  agent  prussien  et  un  serviteur 
passif  et  inerte  de  l'ambition  étrangère;  les  autres  me 
représenter,  dans  les  départements  de  l'Ouest,  comme 
l'homme  de  la  guerre  à  outrance  et  du  camp  de  Gon- 
lie...  [Bruit  à  droite.) 

Quelques  voix  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Gambetta.  —  Ah!  Messieurs,  vous  en  êtes  là, 
lorsque  je  vous  fais  saisir  la  contradiction  qui  existe 
dans  ces  infamies,  vous  en  êtes  là  de  ne  pas  me  prêter 
votre  attention  et  de  vous  laisser  aller  à  des  marques 
d'adhésion  qui  pourraient  vous  déshonorer  si  elles 
étaient  sincères  !  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac. — Gomment!  si  elles  étaient 
sincères?  Monsieur  le  président,  nous  ne  pouvons  pas 
tolérer  un  pareil  langage. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Voiis  ne  savez  donc  rien  tolérer 
des  autres,  monsieur  ? 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Cela  n'est  pas  tolérable! 
Réprimez-le,  Monsieur  le  président,  ou  nous  userons 
de  représailles! 

M.  Gambetta. — Et  croyez-vous  qu'elle  soit  bien  sin- 
cère et  bien  loyale,  cette  politique  au  moyen  de  laquelle 
on  étale  sur  tous  les  murs  de  la  dernière  commune  de 
France  des  affiches  qui  me  représentent,  moi,  comme 
l'antagoniste  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  classant 
sous  une  épithète  alternative  les  candidats  officiels  et 
les  candidats  républicains,  les  uns  dévoués  au  maré- 
chal, les  autres  à  Gambetta.  Ce  sont  là  des  procédés 
puérils  et  révoltants,  puérils  parce  qu'ils  indiquent  la 
pauvre  idée  que  vous  vous  faites  d'un  homme  d'hon- 
neur et  d'un  homme  politique,  révoltants  parce  qu'ils 
donnent  la  triste  mesure  de  ce  dont  vous  êtes  capables 
vous-mêmes.  (  Vifs  applaudissements  au  centre  gauche  et 
à  gauche.) 

Oh!  Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée  de  jamais  me 
prévaloir  de  cette  sorte  d'exaltation  besogneuse  qui  a 
été  faite  de  ma  propre  personne  par  des  adversaires 
déclarés!  Non,  non,  un  tel  plébiscite  ne  pouvait  pas 
se  faire  !  Je  n'en  réclamerai  ni  l'honneur  ni  l'indignité. 
Républicain  avant  tout,  je  sers  mon  parti  non  pas 
pour  l'asservir  ou  le  compromettre,  mais  pour  faire 
prévaloir,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  de  mon  tra- 
vail et  de  mon  intelligence,  ses  idées,  ses  aspirations  et 
ses  droits  !  {Les  membres  de  tout  le  côté  gauche  et  du  centre 
gauche  de  la  Chambre  se  lèvent  et  accueillent  les  dernières 
paroles  de  V orateur  par  plusieurs  salves  d'applaudisse- 
ments.) 

Parmi  les  collègues  que  nous  avons  perdus,  que 
nous  avons  laissés  sur  le  champ  de  bataille  où  vous 
avez  épuisé  vos  armes  les  plus  perfides,  il  en  est, 
comme  M.  Victor  Lefranc,  comme  M.  Beaussire,  — je 
pourrais  en  nommer  d'autres  —  il  en  est  contre  les- 
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quels  on  a  soutenu  une  lutte  acharnée  pour  établir 
qu'ils  étaient  dans  une  solidarité  absolue  et  complète 
avec  moi. 

Notre  parti,  à  coup  sûr,  est  grand,  immense  ;  il  n'a 
pas  la  prétention  de  n'avoir  pas  des  nuances,  des  dis- 
sidences, des  variétés,  car  on  n'y  est  pas  soumis  à  une 
compression  uniforme  :  chacun  y  a  sa  manière  propre 
de  servir  le  pays  et  d'interpréter  le  programme  répu- 
blicain. L'important,  c'est  ({ue  tout  le  monde  soit  de- 
boutaujour  dudangeretaujourde  l'action  commune, 
chacun  conservant  son  individualité,  sa  physionomie, 
sa  liberté  d'examen  et  de  conduite.  {Applaudissements 
prolongés  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

On  dit  que  l'union  ne  peut  pas  exister  parmi  nous, 
parce  que  nous  représentons  plusieurs  Républiques, 
parce  que  nous  sommes  des  républicains  d'origines 
diverses. 

Ah!  Messieurs,  je  croyais  que  vous  aviez  fini  par 
renoncer  à  ces  sophismes,  à  ces  paradoxes  usés  que 
vous  avez  colportés  de  tribune  en  tribune  depuis  1871 
sans  réussir  à  tromper  la  France.  Je  croyais  que  vous 
compreniez  que  le  parti  républicain  pouvait  avoir  des 
aspirations  différentes,  mais  que,  à  l'extrême  gauche 
comme  au  centre,  on  savait  qu'il  fallait  s'incliner  de- 
vant la  voloQté  nationale,  devant  la  loi  delà  majorité... 
(Applaudissements  au  centre  gauche  et  à  gauche)  on  savait 
qu'il  fallait  s'astreindre  à  ne  demander  que  le  progrès 
et  que  les  réformes  que  pouvaient  supporter  l'état  de 
nos  mœurs,  l'état  des  dispositions  de  l'esprit  public. 
Si  nous  sommes  unis  d'une  façon  indissoluble,  d'une 
façon  irréfragable,  si  aujourd'hui  vous  ne  voyez  pas 
entre  nous  les  nuances  qui  nous  séparent,  cela  tient 
à  ce  que  le  pouvoir  est  aux  mains  de  l'ennemi  et  que 
nous  ne  pouvons  pas  nous  diviser  devant  ceux  qui  so 
sont  mis  en  révolte  contre  la  volonté  de  la  France. 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  Mais  rassurez- 
vous.  Vous  ne  verrez  jamais  dans  le  parti  républicain 
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ces  divisions  violentes  qui  firent  autrefois  saperte  ;  non, 
peut-être  pourra-t-on  distinguer  entre  nous,  peut- 
être  différerons-nous  sur  des  solutions  plus  ou  moins 
prochaines,  plus  ou  moins  opportunes,  mais  on  saura 
toujours..,  {Bumeiirs  à  droite)  — est-ce  que,  par  exem- 
ple, vous  n'auriez  pas  de  divisions  entre  vous,  Mes- 
sieurs? {Hires  approbatifs  à  gauche)  —  mais  on  saura 
toujours  faire  ce  qui  se  fait  dans  les  pays  libres,  on 
saura  dégager  la  résultante  qui  devient  la  loi  de  l'État 
et  sort  du  consentement  des  majorités.  La  majorité 
fait  loi.  Vous  disiez  hier  qu'il  y  avait  quelque  chose 
au-dessus  de  la  loi,  que  c'était  la  conscience  nationale  ; 
eh  bien.  Messieurs  les  ministres,  je  vous  rappelle  au 
respect  de  l'une  et  de  l'autre.  {By'avos  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.)  Messieurs,  où  en  sommes- 
nous  ?  La  France  a  été  consultée,  dans  des  conditions 
sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  revenir,  et  que  jugera 
l'enquête  avec  les  conséquences  et  les  éventualités 
qui  en  peuvent  sortir  et  dont  vous  paraissez  vous  ac- 
commoder si  gaiement.  Je  dis  que  la  France  a  pro- 
noncé, et  qu'aujourd'hui  la  minorité  qui  a  été  vaincue 
se  conduit  comme  si  elle  était  la  majorité. 

A  gauche.  —  C'est  celai  Très  bien!  très  bien! 

M.  Gambetta.  —  Je  dis  qu'il  est  inutile  de  nous 
faire  ici  de  la  métaphysique,  de  cette  métaphysique 
sophistique  dans  laquelle  vous  comparez  la  Républi- 
que américaine  avec  la  République  française,  vous 
servant  tour  à  tour  des  arguments  tirés  du  régime  de 
la  monarchie  constitutionnelle  ou  de  la  République 
fédérale,  contre  quoi?  contre  la  Constitution,  et,  comme 
vous  le  disiez  dans  un  moment  de  sincérité  qui  ne 
trompe  jamais,  contre  vos  vrais  adversaires,  les  répu- 
blicains, cela  vous  a  échappé.  [Applaudissements  à 
gauche.) 

Eh  bien.  Messieurs,  tranchons  d'un  mot  cette  diffi- 
culté. 

Le  suffrage  universel  est  tout  dans  ce  pays  ;  il  est  le 
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maître.  Quand  on  le  consulte,  tout  le  monde  doit  s'in- 
cliner, car  il  n'y  a  pas,  j'imagine,  deux  souverainetés 
nationales  pour  pouvoir  faire  appel  de  l'une  à  l'autre  ; 
il  n'y  a  pas  deux  suffrages  universels  pour  pouvoir 
faire  appel  de  l'un  à  l'autre;  il  n'y  a  pas  deux  lois,  et, 
pour  vous  plaire,  je  répéterai  la  forte  parole  de  Bos- 
suet  ;  «Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  »  Or,  vous 
n'êtes  que  des  serviteurs  insurgés  contre  le  droit. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  on  fait  une  équivoque  :  on  vient 
nous  parler,  avec  des  formes  de  langage  empruntées  à 
la  numération  la  plus  élémentaire,  on  vient  nous  parler 
de  la  théorie  de  deux  contre  un.  Cela  ne  vaut  pas  l'hon- 
neur d'une  discussion  publique.  Deux  contre  un,  cela 
n'a  aucun  sens.  Le  pouvoir,  en  France,  est  organisé 
constitutionnellement,  cela  est  vrai.  Ilyadeux Cham- 
bres, et  j'ai  contribué  à  les  faire  établir,  et  je  contri- 
buerai contre  vous,  qui  en  compromettez  l'avenir  et 
le  principe,  à  les  faire  respecter.  (D?'avos  et  applaudis- 
semenls  prolongés  à  gauche  et  au  centre.)  Il  y  a  deux 
Chambres,  c'est  le  Parlement;  il  y  a  le  pouvoir  exécu- 
tif, qui  n'est  même  pas  un  pouvoir  proprement  dit,  si 
vous  y  regardez  de  près,  quoiqu'il  ait  des  privilèges  et 
des  prérogatives  que  je  ne  discute  pas,  que  je  respecte 
et  que  je  vous  accuse  de  dénaturer  et  de  perdre.  [Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche.) 

Eh  bien,  tous  ces  pouvoirs  se  meuvent  dans  la  Con- 
stitution, ils  se  meuvent  aussi  dans  une  atmosphère 
^ui  les  enveloppe  tous  :  le  suffrage  universel.  [Très 
bien!  très  bien!)  Ils  ne  sont  pas  des  pouvoirs  propres, 
isolés,  qui  aient  germé  dans  une  nuit,  qui  aient  une 
autonomie,  une  existence  personnelle  distincte  de  la 
nation. 

NonI  noni  Voulez-vous  leur  vrai  nom?  Ce  ne  sont 
pas  des  pouvoirs,  ce  sont  des  organes  du  suffrage 
universel.  [Salve  d'applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 
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Ils  sont  fondés,  ces  pouvoirs,  pourquoi  faire  ?  Est- 
ce  pour  servir  ou  pour  contrarier  la  nation  ?  Pourquoi 
sont-ils  établis?  Est-ce  pour  obéir  à  la  nation  ou  pour 
lui  résister? 

Ont-ils  été  établis  pour  garantir  l'ordre  et  pour  as- 
surer la  paix  sociale,  ou  bien  pour  amener  la  discorde 
et  peut-être  la  guerre  civile  ?  [Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

Qu'on  réponde,  et  qu'on  nous  fasse  grâce  de  ces 
fictions  et  de  ces  finesses.  Ahl  vous  aviez  raison  aussi 
en  prononçant  un  autre  mot  qui  vous  est  également 
échappé,  quand  vous  avez  dit  que  toutes  les  dissidences 
qui  existent  entre  nous  proviennent  peut-être  d'une 
manière  fort  différente  de  comprendre  la  société  fran- 
çaise. Je  vous  ai  interrompu  à  ce  moment  pour  vous 
dire  :  «  Oui!  parfaitement  !  c'est  là  qu'est  la  dissidence 
en  effet.  »  Elle  tient  à  ce  que  vous  êtes  resté,  en  dépit  de 
la  transformation  qui  s'accomplissait  autour  de  vous, 
en  dépit  de  ce  flot  montant  de  la  démocratie  qu'il 
vous  appartenait  de  régler,  d'éclairer  et  de  diriger, 
en  dépit  du  progrès  des  mœurs  publiques,  en  dépit 
de  l'intérêt  national,  en  dépit  de  la  situation  triste- 
ment inférieure  qui  est  faite  à  la  France  depuis  ses 
désastres,  la  dissidence  tient  à  ce  qu'en  dépit  de  tout 
cela  vous  êtes  resté  un  ennemi  de  la  démocratie,  un 
aristocrate  I  [Salve  d'applaudissements  et  bi'avos  py^olon- 
gés  à  gauche  et  au  centre,) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  prononcer  un 
mot  de  nature  à  réveiller  des  souvenirs  que  je  consi- 
dérerais comme  funestes.  Non,  je  ne  suis  pas  unhomme 
qui  s'attache  à  distinguer  entre  les  classes  ;  je  ne  pous- 
serai jamais  à  une  politique  de  classes,  à  une  politique 
de  divisions  et  de  conflits  entre  mes  concitoyens  [Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche),  mais  je  suis  un 
homme  de  mon  temps  et  vous  n'êtes  plus  un  homme 
de  votre  temps,  et  vous  êtes  en  train  de  perdre  la  tra 
dition  qui  fut  l'honneur  et  la  gloire  de  votre  maison^ 
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de  savoir  être  de  son  temps  en  restant  toujours  ferme 
et  fier.  [Applaudissements  au  centre  et  à  ganche.) 

Yous  vous  êtes  donné  le  facile  plaisir  d'apporter  ici, 
avec  votre  élégance  de  grand  seigneur  [Rumeurs  à 
d?'oite),  des  épigrammes  longuement  préparées;  mais 
il  y  a  une  chose  que  vous  ne  nous  avez  pas  dite,  une 
chose  sur  laquelle  vous  avez  gardé  le  silence  prudent 
de  votre  prédécesseurConrart  de  l'Académie  française. 
(Oh!  oh!  à  droite.)  Vous  n'avez  rien  dit  pour  expliquer 
comment  il  se  fait  que  M.  le  duc  de  Broglie,  président 
du  conseil,  garde  des  sceaux  et  ministre  de  la  justice, 
procédant  sous  la"  République  à  des  élections  pour 
avoir  l'opinion  du  pays,  s'est  fait  l'exécuteur  des  vo- 
lontés du  parti  honsupdiviisie  [Rires  approbatt'fs  au  centre 
et  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite),  empruntant  à  ce 
parti  ses  plus  détestables  procédés,  essayant  de  se 
faire  un  nom  parmi  les  plus  habiles  opérateurs  élec- 
toraux du  Bas-Empire.  [Nouveaux  inres  d'approbation.) 

M.  le  duc  de  Broglie,  qui  n'avait  jamais  cessé  jus- 
qu'en 1870  d'attaquer,  de  critiquer  —  si  elle  avait  pu 
être  diffamée,  il  l'aurait  diffamée  —  la  candidature 
officielle,  M.  le  duc  de  Broglie,  en  un  jour,  en  une 
heure,  a  brûlé  tous  ses  anciens  dieux;  il  a  volontaire- 
ment oublié  tout  ce  qu'il  a  écrit  de  pages  charmantes, 
fines,  sensées,  presque  prophétiques;  il  a  jeté  tout 
cela  de  côté,  pour  servir  la  coalition  bonapartiste.  [Ap- 
plaudissements et  rires  approbatifs  au  centre  et  à  gauche.) 
Écoutez  ce  qu'écrivait  ce  polémiste  acéré,  à  la  veille 
presque  de  nos  désastres,  sur  la  candidature  officielle. 
J'en  ai  là  un  gros  recueil  qu'il  est  devenu  assez  diffi- 
cile de  se  procurer  ;  on  en  fera  probablement  plus  tard 
une  édition  ad  usum  imperatoris,  s'il  vous  doit  son  re- 
tour... [Rii'es  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien!  voici  ce  qu'écrivait  M.  de  Broglie,  dans 
un  article  qui  fut  depuis  mis  en  brochure  et  qui  parut 
dans  le  Correspondant  de  l'année  1868.  Je  pourrais 
faire  des  citations    nombreuses,  on   m'en  a  donné 
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l'exemple,  mais  je  n'en  ferai  qu'une  et  je  pense  que 
M.  le  président  du  conseil  ne  le  trouvera  contraire  ni 
à  sa  légitime  réputation  d'écrivain  ni  à  la  politesse 
qu'il  désire  tant  voir  régner  dans  nos  débats  :  voici  ce 
qu'il  disait  : 

a  Le  passé  nous  répond  de  l'avenir,  et  nous  savons 
d'avance  comment,  avec  des  mandataires  choisis  dans 
la  catégorie  officielle,  toutes  choses  couleront  en 
douceur.  Nous  voyons  d'ici  la  guerre  déclarée  à  la 
Prusse.  » 

C'était  le  coup  d'œil  de  l'homme  politique,  le  coup 
d'oeil  du  patriote  inquiet  et  clairvoyant. 

<(  Nous  voyons  d'ici  la  guerre  déclarée  à  la  Prusse, 
par  suite  à  l'Allemagne,  peut-être  h  l'Europe  entière, 
avec  l'assentiment  passif  d'une  majorité  gémissante 
qui  contera  tout  bas  ses  regrets  aux  couloirs  du  palais 
législatif.  {Mouvement.) 

«Mais  si  la  France,  >>  — on  était  à  la  veille  des  élec- 
tions de  1869,  et  si  ces  conseils  eussent  été  suivis, 
peut-être  ne  serions-nous  pas,  nous,  au  lendemain  des 
ruines  de  1870 —  «mais  si  la  France,  instruite  par 
l'expérience  ou  réveillée  par  une  crainte  salutaire,  se 
met  à  la  fin  en  tête  que  c'est  son  droit  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre  comme  elle  l'entend,  puisque  l'une  et 
l'autre  se  font  à  ses  dépens,  de  voter  réellement  l'im- 
pôt puisqu'elle  le  paie,  et  l'emprunt  puisque  c'est 
son  épargne  qui  le  remplit  et  son  crédit  qui  l'assure, 
alors  elle  n'a  qu'un  moyen,  mais  il  est  très  simple, 
de  rentrer  tranquillement  en  possession  de  ces  droits 
essentiels  à  une  nation  digne  de  ce  nom.  » 

Nous  en  recauserons  au  budget,  si  vous  êtes  là. 
(Sou7'i7'es.) 

«  Elle  n'a  ni  révolution  à  faire,  ni  même  une  ombre 
de  changement  à  apporter  aux  institutions  existantes. 
Il  lui  suffit  de  désigner  des  représentants  qu'aucun 
engagementn'empêche  d'opposer  à  une  parole  tombée 
du  trône  un  non  respectueux  mais  ferme.   Assez  de 
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mandats  de  confiance  suivis  de  votes  de  complaisance  l 
L'heure  est  venue  de  vouloir  et  de  savoir.  Qu'elle  s'y 
l)renne  cette  fois  à  temps  pour  ne  pas  livrer  à  des 
mains  liées  ou  défaillantes  son  argent  avant  qu'on  le 
dépense,  son  sang  avant  qu'on  le  verse.  »  [Bravos  et 
applaudissements  au  centime  et  à  gauche.) 

Messieurs,  si  désagréables  que  puissent  être  pour 
M.  le  duc  de  Broglie  les  applaudissements  de  ses  ad- 
versaires, vous  les  lui  devez;  et  s'il  m'était  permis 
d'exprimer  un  regret,  je  dirais  que  je  regrette  haute- 
ment que  ce  langage  si  juste,  si  ferme,  si  patrioti(jue, 
si  digne  de  la  légitime  ambition  d'un  homme  d'État, 
ne  soit  pas  tenu  aujourd'hui  par  celui-là  môme  qui  l'a 
tenu  en  1868.  Je  ne  sais  ce  qu'il  adviendra  de  votre 
résistance  insensée,  de  vos  combinaisons,  de  votre 
lutte  désespérée  contre  la  volonté  nationale,  mais  je 
sais  qu'un  jour  viendra  oii  vous  regretterez  pour  vous 
et  pour  vos  enfants  d'avoir  démenti  des  sentiments  si 
élevés  et  si  dignes  du  nom  illustre  que  vous  portez. 
(Assentiment  au  centime  et  à  gauche.) 

Quant  à  l'affirmation  que  M.  le  président  du  conseil 
a  produite  à  cette  tribune,  à  savoir  que  liberté  pleine 
et  entière  a  été  laissée  à  tous  les  fonctionnaires,  qu'on 
s'était  contenté  d'user  de  moyens  légaux  pour  la  ré- 
pression du  colportage  et  des  fausses  nouvelles,  c'est 
là  une  question  que  je  renonce  à  traiter,  et  je  n'en 
veux  dire  qu'un  mot.  Je  veux  vous  faire  connaître 
comment  on  écrivait  à  certains  fonctionnaires,  quelles 

instructions  on  leur  donnait  et  quelles  effroyables 

je  n'ose  pas  me  servir  des  mots  justes,  ils  me  feraient 
rappeler  à  Tordre  [Sowires  à  gauche)...  quelles  im- 
putations coupables  on  laissait  se  répandre  contre  la 
majorité  dissoute. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  deux  circulaires  confiden- 
tielles, c'est  vrai,  mais  dont  je  pourrai  remettre  les 
originaux  à  la  commission  d'enquête,  et  qui  évidem- 
ment ne  sont  pas  uniques  dans  leur  genre.  Messieurs, 
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quelle  que  soit  la  résolution  de  M.  Baragnon  de  ne 
pas  laisser  obéir  les  fonctionnaires,  quelle  que  soit 
celle  de  M.  le  duc  de  Brogiie  de  décliner  notre  com- 
pétence, patience,  nous  arriverons  au  but,  nous  trou- 
verons la  vérité,  nous  trouverons  la  présence  de  votre 
action  et  de  vos  efforts-  de  minorité  oppressive  contre 
la  majorité  du  pays;  en  attendant,  voici  un  des  rayons 
épars  de  ce  grand  soleil  que  nous  voulons  allumer  sur 
vos  têtes.  {Mouvements  en  sens  divei^s.) 

«  Gendarmerie,  14*  légion,  Ille-et- Vilaine.  —  Con- 
fidentielle. 

«  Messieurs,  au  moment  des  élections,  il  est  indis- 
pensable que  vos  sous-ordres  soient  mis  au  courant 
de  la  situation  politique  par  vous,  et  d'après  l'exposé 
ci-dessous  qui  me  paraît  la  résumer. 

«  L'élection  est  un  choix  à  faire  entre  les  363  avec 
Gambetta  pour  chef,  et  les  conservateurs  avec  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  à  leur  tête.  Quelle  que  soit 
l'honorabilité  de  l'un  des  363,  il  représente  la  cause 
du  libéralisme  outré...  [Mouvement  à  gauche)^  de  la  Ré- 
publique dans  toutes  ses  conséquences...  »  —  et  voici 
ces  conséquences  —  «...  avec  la  suppression  de  l'ar- 
mée et  de  toute  force  répressive.  »  [Exclamations  à 
gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  voilà  ce  que  l'on  répand  dans  les  rangs 
du  corps  le  plus  méritant,  le  plus  nécessaire,  le  plus 
utile,  le  mieux  recruté,  et  qui  devrait  être  le  plus  sé- 
vèrement tenu  à  l'écart  de  nos  querelles  politiques. 
On  dit  à  ces  braves  gens  et  on  les  charge  de  répandre 
cette  autre  vérité  que  les  363  et  le  parti  républicain 
sont  partisans  de  la  suppression  de  l'armée  et  do 
toute  force  répressive.  Il  me  serait  facile.  Messieurs, 
d'ét^Ji^  le  contraire  si  j'avais  à  prouver  l'évidence... 

A  gauche.  —  Ce  n'est  pas  nécessaire. 

M.  Gambetta.  —  Il  me  serait  facile  de  dire,  en  pré- 
sence de  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  est  là,  er 
présence  de  celui  qui  l'a  précédé  et  de  ceux  qui  vien- 
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dront  après  et  qui  ne  trouveront  pas  de  différences 
dans  notre  conduite,  il  me  serait  facile  d'établir,  si 
cela  était  nécessaire,  à  quel  point  est  coupable  et  cri- 
minelle cette  indigne  suggestion Je  dis  criminelle, 

Messieurs,  parce  qu'elle  nous  présente  comme  les 
ennemis  de  ce  qui  reste  de  l'existence  nationale  ;  je 
dis  criminelle,  parce  que  ce  que  l'on  veut,  en  écrivant 
à  des  agents  inférieurs  de  pareilles  instructions,  c'est 
aliéner  à  la  majorité  républicaine  un  concours  éner- 
gique, des  sympathies  qui  lui  sont  acquises.  {Bi^avos  à 
gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  sous  cette  perfidie  qu'on  répand  pour 
arriver  à  surprendre  la  bonne  foi  des  légionnaires  de 
tous  grades,  quelle  pensée  se  cache?  C'est  la  pensée 
néfaste,  horrible  à  toute  époque,  plus  horrible  encore 
aujourd'hui  où  la  tentative  d'un  coup  de  force  contre 
la  loi  et  la  majorité  serait  la  préface  de  la  disparition 
de  la  France  {Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)... 
je  dis  qu'on  saisit  là  sur  le  fait,  non  pas,  comme  vous 
le  disiez,  une  discussion  politique,  non  pas  une  dissi- 
dence entre  adversaires,  mais  on  saisit  sur  le  fait  la 
pensée  de  conspirateurs,  la  pensée  d'ennemis  éhontés 
de  la  paix  civile  et  de  l'avenir  de  la  patrie.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  là  une  autre  circulaire  qui  est  encore  plus 
odieuse. 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  sans  empiéter  sur 
aucun  pouvoir,  qu'une  grande  enquête  ait  lieu  ;  que 
les  représentants  du  suffrage  universel  mettent  à  jour 
et  à  nu  toutes  les  pratiques,  toutes  les  menées,  toutes 
les  calomnies,  tous  les  abus,  tous  les  actes  arbitraires 
que  l'on  s'est  permis  pendant  cette  campagne;  qu'ils 
dénoncent  à  la  justice  régulière  —  et  par  là  ils  n'em- 
piéteront pas  sur  le  pouvoir  judiciaire  —  les  faits  ([u'ils 
auront  reconnus;  et  que,  s'inspirant  des  plaintes  du 
pays  et  de  l'instruction  qu'ils  auront  faite  eux-mêmes, 
ils  donnent  à  la  conscience   nationale,  dont  noii: 

24 
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sommes  les  gardiens  sévères,  cette  satisfaction  que, 
pour  avoir  détenu  le  pouvoir  et  en  avoir  usé  en  fou- 
lant aux  pieds  toute  vérité  et  toute  équité,  vous  n'êtes 
pas  au-dessus  des  châtiments  des  lois?  [Applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  dans  cette  pensée  criminelle  dont  je  vous  par- 
lais que  Ton  a  dit  à  ces  agents  inférieurs  que  les  can- 
didats républicains  voulaient  supprimer  la  solde  de  la 
gendarmerie,  que  ce  serait  une  trahison  s'ils  n'empê- 
chaient pas  les  candidats  républicains  de  passer.  Mais 
je  glisse  sur  ces  infamies;  il  ne  saurait  me  convenir 
de  m'étendre  plus  longtemps  sur  ce  sujet. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Berthaut,  ministre  de  la  guerre.  — 
Je  demande  la  parole.  [Mouvement.) 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  nous  voulons  que  tous 
les  excès  de  pouvoir  auxquels  vous  vous  êtes  laissé 
entraîner  ou  dont  vous  avez  recommandé  l'exécution 
à  vos  agents  soient  examinés  ;  nous  le  voulons  parce 
qu'il  est  nécessaire  que  dans  ce  pays  le  suffrage  uni- 
versel, que  les  minorités  factieuses  paraissent  dispo- 
sées à  dénaturer  et  à  opprimer,  ne  manque  pas  de 
défenseurs  ;  nous  le  voulons  parce  qu'il  est  nécessaire 
que  la  majorité  soit  véritablement  une  majorité,  qu'elle 
ait  raison  des  résistances  illégitimes,  des  résistances 
illégales  que  lui  oppose  une  minorité  de  coterie. 

Quant  à  moi,  je  crois  qu'en  décrétant  cette  enquête, 
vous  n'empiétez  pas  sur  le  pouvoir  législatif,  qui  exige 
le  concours  des  deux  Chambres,  parce  que  vous  ne 
changez  ni  ne  modifiez  aucune  loi  :  vous  n'empictoz 
pas  sur  le  pouvoir  judiciaire,  parce  que  ce  n'est  pas 
vous  qui  prononcerez  les  peines,  pas  plus  que  vous 
ne  procéderez  à  l'instruction  des  faits  judiciaires  :  vous 
saisirez  de  vos  légitimes  griefs  l'autorité  de  droit  com- 
mun. [Vif  assentiment  à  gauche.) 

Vous  n'empiéterez  pas  davantage  sur  la  juridiction 
du  Sénat.  Le  Sénat  a  ses  attributions  ;  elles  sont  ass*  z 
hautes  pour  qu'il  s'y  renferme.  Mais  la  Chambre  dus 
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députés,  investie  de  la  prérogative  —  souveraine,  Celle- 
là  —  de  constituer  son  propre  corps  politique  en 
dehors  de  toute  autre  juridiction,  n'est-elle  pas  le  seul 
juge  de  ce  qu'il  convient  de  faire,  soit  au  point  de  vue 
de  la  vérification  des  pouvoirs,  soit  au  point  de  vue  de 
la  recherche  des  délits,  soit  au  point  de  vue  des  méfaits 
politiques  que  la  campagne  électorale  a  révélés? (Très 
bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Restons  donc  exclusivement  dans  nos  attributions 
les  plus  certaines,  et  ceux  qui  nous  les  contesteraient 
au  bénélice  du  pouvoir  exécutif  feraient  acte  de  des- 
potisme, ceux  qui  nous  les  contesteraient  au  bénéfice 
de  la  Chambre  haute  feraient  un  acte  de  confusion. 
Ils  commettraient  cette  confusion  de  pouvoirs  qu'on 
nous  reproche  si  souvent,  à  nous  qui  no  voulons  être 
qu'une  partie  du  pouvoir,  mais  une  partie  légitime- 
ment investie  du  droit  de  défendre  les  attributions  qui 
lui  appartiennent  dans  l'État.  Quand  on  nous  repré- 
sente comme  marchant  à  une  confusion  des  pouvoirs, 
je  dis  que  l'on  cherche  à  tromper,  par  la  violence  des 
mots,  en  dépit  de  la  clarté  des  principes,  les  esprits 
timides  et  ignorants. 

Messieurs,  pensoz-y  bien,  ce  qui  ne  serait  pas  un 
jeu  de  mots,  ce  serait  qu'on  adoptât  la  théorie  de  mes- 
sieurs les  ministres,  théorie  qui  consiste  à  faire  du 
Sénat  une  sorte  de  pouvoir  supérieur  au  suffrage  uni- 
versel lui-môme,  ayant  le  droit  de  s'ingérer  dans  les 
actes  qui  tiennent  à  votre  propre  Constitution,  qui 
tiennent  à  la  défense  de  la  moialité  et  de  la  dignité  des 
élections,  qui  tiennent  au  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle. 

Si  le  Sénat,  que  je  suis  bien  loin  d'accuser  de  cet 
excès  d'ambition,  qui  peut-être  se  trouvera  un  de  ces 
jours  le  premier  intéressé  h  barrer  la  route  à  vos  en- 
treprises, si  le  Sénat  s'arrogeait  un  pareil  droit  do 
reviser  les  élections  du  suffrage  universel,  de  déchirer 
les  titres  de  la  Chambre  des  députés,  après  que  le 
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conflit  a  été  soumis  au  pays  et  résolu  par  lui,  alors  le 
Sénat  ne  serait  plus  une  Chambre  haute  :  ce  serait 
une  Convention  ;  il  serait  cette  Convention  dont  vous 
parlez  tant,  et  parce  que  ce  serait  une  Convention 
blanche,  ce  ne  serait  ni  la  moins  redoutable,  ni  la 
moins  criminelle.  [Applaudissements  prolongés  à  gauche.) 
Mais,  Messieurs,  j'ai  confiance.  Je  me  rappelle  par- 
faitement dans  quelles  circonstances  ce  Sénat  a  été 
créé.  Je  sais  par  quels  hasards,  par  quel  jeu  cruel  de 
la  mort,  la  majorité  a  pu  s'y  déplacer  au  profit  de  nos 
adversaires  naturels.  Je  sais  toutes  ces  choses.  Il  en 
est  une  autre  que  je  sais  également  :  c'est  que  le  Sénat, 
comme  la  Constitution  elle-même,  estsortid'un  éclair 
de  patriotisme.  Je  connais  les  hommes  qui  ontfait  cette 
Constitution,  àlaquelle  vous  ne  vous  êtes  ralliés  qu'à  la 
dernière  heure  pour  l'exploiter  et  la  retourner  contre  la 
France  ;  ceux-là,  je  les  adjure,  et  comme  conservateurs, 
etcomme  parlementaires,  etcomme libéraux, et  comme 
patriotes,  de  prendre  en  main  une  dernière  fois  et  le 
soin  de  leur  propre  cause  et  le  soin  de  la  cause  de  la 
liberté.  Je  les  adjure,  il  en  est  temps  encore,  de  faire 
justice  de  cette  politique  qui  vient  dire  ici  qu'elle  avait 
donné  sa  démission,  et  qui  l'a  reprise.  Arrière  ces 
défaites!  La  vérité,  c'est  que  vous  vous  cramponnez 
au  pouvoir;  la  vérité,  c'est  que  vous  n'hésitez  pas  à 
perdre  celui-là  même  dont  vous  exploitez  le  point 
d'honneur  contre  son  devoir  constitutionnel,  —  et 
vous  n'hésitez  point  pour  sauver  quelques  heures  de 
cette  domination  dont  vous  n'avez  pas  l'ambition,  mais 
dont  vous  avez  la  gloutonnerie  !  [Applaudissements  et 
bravos  prolongés  à  gauche  et  au  centre  gauche,  —  L'ora- 
teur, en  remontant  à  son  banc,  7'eçoit  les  félicitations  de 
ses  collègues,) 


DISCOURS 

Prononcé  le    i8  septembre   i878 
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Mes  chers  concitoyens, 

Avant  d'entrer  dans  les  explications  que  je  me  pro- 
pose de  dérouler  devant  vous  sur  la  politique  intérieure 
de  notre  pays,  je  vous  dois  un  mot  de  remerciement 
pour  l'accueil  que  vous  m'avez  fait  à  l'entrée  dans 
votre  ville,  mais  aussi  un  mot  d'excuse  pour  la  lon- 
gueur de  l'attente  qui  vous  a  été  imposée.  J'ai  été 
très  touché  et,  en  môme  t3mps,  très  contrarié  d'ap- 
prendre que  vous  m'attendiez  dans  cette  salle,  alors 
que  je  ne  pouvais  pas  me  rendre  immédiatement  à 
vos  désirs;  mais,  comme  on  vous  le  disait  tout  à 
l'heure,  les  forces  humaines  ont  une  limite,  et  cette 
limite,  je  l'avais  touchée.  J'avais  donc  besoin  de  quel- 
ques instants  de  repos.  J'espère  qu'à  force  d'efforts 
des  deux  côtés,  vous  par  votre  attention  et  moi  par 
la  volonté  énergique  que  j'ai  de  vous  donner,  à  vous 
comme  à  ceux  qui  liront  mes  paroles,  des  explications 
absolument  franche»  et  complètes,  il  no  restera,  sur 
ce  que  j'appelle  la  seconde  phase  du  parti  républi- 
cain, ni  un  doute,  ni  une  équivoque,  ni  une  ambi- 
guïté. 

Messieurs,  il  y  a  sept  ans,  nous  ouvrions  dans  ce 
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pays  une  campagne  de  propagande,  une  campagne 
de  démonstration,  au  lendemain  de  désastres  sans 
nom  qu'avaient  attirés  sur  nous,  —  il  ne  faut  jamais 
l'oublier,  —  le  despotisme  d'un  seul,  mais  aussi  la 
défaillance  de  tous.  [Mouvement.)  La  France,  désem- 
parée, sans  guide,  sans  ressources,  sans  aucun  de 
ces  leviers  puissants  qui,  à  un  moment  donné,  per- 
mettent de  soulever  le  monde,  la  France  s'était  livrée, 
je  ne  dirai  pas  au  désespoir,  mais  certainement  à 
l'abandon  d'elle-même.  Elle  avait  nommé,  vous  savez 
dans  quelles  terribles  épreuves,  dans  quelles  an- 
goisses, dans  quelles  incertitudes,  au  milieu  de  quel 
trouble,  une  Assemblée  qui  ne  ressemblait  qu'à  l'an- 
cien régime,  mais  qui  ne  ressemblait  pas  à  la  France. 
{Vive  adhésion.) 

Aussitôt  réunie,  cette  Assemblée  manifesta  les  sen- 
timents qui  l'agitaient.  Elle  fit  part  à  la  France,  épou- 
vantée, de  conceptions  politiques  qui  avaient  la  pré- 
tention de  la  ramener  plus  d'un  siècle  en  arrière  et  de 
rayer  d'un  trait  toutes  les  conquêtes  de  notre  immor- 
telle Révolution.  Ah  !  ce  jour-là  la  France  comprit  la 
faute  qu'elle  avait  faite;  elle  se  remit  dans  la  vraie 
ligne  de  la  tradition;  et,  dès  les  mois  de  mai  et  de 
juillet  1871,  la  France  protestait,  par  ses  élections 
municipales  et  par  les  élections  législatives  partielles, 
de  son  ferme  dessein  de  mettre  un  terme  au  mandat 
de  l'Assemblée  nationale.  [Applmidissements.) 

C'est  alors,  Messieurs,  que,  loin  de  nous  attaquer 
au  principe  du  suffrage  universel  qui  venait  de  nous 
donner  tort,  nous  nous  retournâmes  vers  lui,  nous 
entreprîmes  de  le  ramener  au  sentiment  de  ses  droits 
et  de  ses  devoirs,  nous  recueillîmes  les  paroles  d'un 
homme  qui  était  déjà  à  la  veille  de  cette  conversion 
que  j'ose  qualifier  de  sublime,  qui  lui  faisait  abjurer 
toutes  les  idées  d'un  passé  désormais  condamné  pour 
ne  voir  que  la  France  de  l'avenir,  —  de  M.  Thiers, 
qui,  au  nom  du  patriotisme  et  de  la  raison,  lançait 
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non  seulement  son  ancien  parti,  mais  l'opinion  géné- 
rale dans  la  direction  d'un  gouvernement  libre  et  ré- 
publicain par  la  démocratie. 

Ce  jour-là,  Messieurs,  M.  Thiers  prononça  un  mot 
que  nous  recueillîmes  ;  il  dit  à  la  France  livrée  aux 
partis  déchaînés  les  uns  contre  les  autres,  aux  partis 
inexorables  et  impitoyables  ;  «  Le  parti  qui  finira  par 
triompher  et  gouverner,  ce  sera  le  parti  le  plus  juste 
et  le  plus  sage.»  Messieurs,  l'épreuve  estfaite.  Depuis 
sept  ans,  grâce  à  la  sagesse,  à  l'esprit  de  prévoyance 
et  de  justice  du  parti  républicain,  la  France  et  le  parti 
républicain  ne  font  plus  qu'un,  et  la  parole  pro- 
noncée par  M.  Thiers  s'est  réalisée  dans  les  faits, 
dans  les  lois  et  dans  les  aspirations  de  la  conscience 
publique.  {Bravos  et  acclamations.) 

Eh  bien.  Messieurs,  qu'avons-nous  dit  à  cette  épo- 
que? Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  quelque  chose  que 
nous  mettions  au-dessus  du  pouvoir  :  c'était  la  dé- 
fense des  droits  et  l'exercice  du  contrôle  de  la  souve- 
raineté nationale.  Il  y  a  là,  disions-nous,  une  tâche 
qui  est  supérieure  à  toutes  les  ambitions,  que  ce 
soient  des  ambitions  personnelles  ou  des  ambitions 
de  partis  :  c'est  de  démontrer  à  la  France  qu'il  est 
absolument  nécessaire  que  la  démocratie  soit  un 
parti  de  gouvernement,  qu'elle  soit  un  parti  d'ordre 
et  de  consolidation,  parce  qu'elle  est  le  seul  parti  en 
état  de  régénérer  la  France,  de  lui  rendre  son  rang, 
de  la  faire  prospère  et  puissante  à  l'intérieur  et  de  lui 
redonner  les  sympathies  du  monde. 

Alors  nous  avons  essayé  de  tracer  non  pas  un  pro- 
gramme, —  je  me  défie  des  programmes,  —  nous 
avons  tracé  une  méthode  à  suivre,  nous  avons  dit  : 
On  nous  a  condamnés  à  bien  des  difficultés  et  môme 
à  bien  des  dangers;  nous  affronterons  les  uns  et  nous 
résoudrons  les  autres;  à  quel  prix?  en  nous  astrei- 
gnant à  une  ligne  de  conduite  parfaitement  nette  et 
pariaitement  suivie.  On  nous  parle  d'un  septennat; 
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commençons  notre  épreuve,  faisons  une  étape  de 
sept  ans.  Nous  garderons,  pendant  sept  ans,  tous  les 
postes  électifs  que  nous  avons  occupés  et  relevés 
depuis  le  mois  de  juillet  1871,  et  nous  attendrons  la 
fm  de  ce  qu'on  a  appelé  le  septennat,  —  septennat  qui 
d'ailleurs  n'existe  plus  aujourd'hui,  car  il  s'est  trans- 
formé par  un  acte  de  la  volonté  nationale.  Et  nous 
avons  suivi  la  ligne  de  conduite  que  nous  nous  étions 
tracée,  d'une  façon  graduelle,  sériée,  ainsi  que  l'at- 
testent tous  les  actes  du  parti  républicain  aussi  bien 
dans  les  Chambres  qu'en  dehors  des  Chambres.  {Vive 
approbation.) 

De  cette  conduite  politique  il  est  résulté  ceci,  qu'un 
jour  les  partis  coalisés  dans  un  suprême  effort,  et 
conduits  par  celui  d'entre  eux  qui  les  conduit  tou- 
jours, par  celui  qui  est  leur  lien  commun,  qui  est 
leur  chef  naturel,  par  celui  qui  est  leur  seule  puis- 
sance, tous  ces  partis,  sous  le  guidon  et  la  bannière 
du  cléricalisme,  ont  tenté  un  retour  offensif  contre 
les  forces  de  la  démocratie  gouvernementale.  Et  il 
est  arrivé  que  la  France,  éclairée  sur  ce  qu'elle  vou- 
lait, rassurée  sur  ses  intérêts,  connaissant  son  lende- 
main, confiante  dans  les  hommes  qu'elle  avait  chargés 
de  ses  affaires,  frémissante  sous  son  armure,  mais  in- 
vulnérable, a  résisté  —  et  pourquoi?  Ne  me  le  de- 
mandez pas,  car  c'est  à  vous  qu'il  faut  reporter  l'hon- 
neur de  cette  résistance  ;  c'est  vous,  populations  du 
Midi,  vous,  populations  du  Nord,  vous,  populations  du 
Centre,  qui,  par  votre  sentiment  de  générosité  et  de 
sacrifice,  par  votre  fermeté  d'âme,  par  votre  esprit  de 
solidarité  civique,  par  la  confiance  que  vous  avez  eue 
les  uns  dans  les  autres,  avez  donné  à  vos  représen- 
tants le  sentiment  de  leur  force  en  même  temps  que 
vous  leur  avez  fait  connaître  l'étendue  de  leurs  de- 
voirs; c'est  donc  à  vous  que  revient  tout  l'honneur. 
Mais  qui  êtes-vous  donc,  si  ce  n'est  la  France  éclairée 
et  consciente,  c'est-à-dire  le  pays  tout  entier  qui  sait 


18  SEPTEMBRE  1878.  285 

que,  désormais,  ce  n'est  que  sous  la  démocratie 
qu'on  ne  court  pas  d'aventures  et  qu'on  a  l'ordre  et  la 
liberté?  [Salves  d'applaudissements  et  acclamations  pro- 
longées.) 

Eh  bien,  Messieurs,  de  cette  victoire  qui  était  due 
;i  la  France,  qui  était  le  fruit  de  sa  sagesse  et  des 
cruelles  expériences  qu'elle  venait  de  faire  sous  le 
double  coup  de  l'invasion  extérieure  et  du  joug  inté- 
rieur de  ses  plus  cruels  ennemis,  —  de  cette  victoire, 
qu'a-t-on  fait  et  que  convient-il  de  faire? 

Voilà  la  question  que  je  voudrais  examiner  devant 
vous,  pacifiquement,  mais  complètement. 

Messieurs,  la  Constitution,  telle  qu'elle  est  sortie 
des  débats  des  Chambres,  des  nécessités  du  moment, 
du  besoin  d'en  finir  avec  une  situation  qui  exaspérait 
la  France,  qui  la  condamnait  à  la  plus  cruelle  des 
conditions,  à  la  condition  de  ne  jamais  savoir  ce  qu'on 
ferait  d'elle  le  lendemain,  — cette  Constitution  que  je 
n'ai  pas  à  critiquer,  que  je  n'ai  pas  non  plus  à  proté- 
ger dans  toutes  ses  parties,  —  cette  Constitution  est 
la  loi  de  la  France,  elle  s'impose  au  respect  de  tous 
ceux  qui  l'appliquent  comme  de  tous  ceux  qui  lui 
obéissent. 

Dans  cette  Constitution,  il  est  bon  cependant  de  se 
demander  ce  qu'il  y  a  de  perfectible,  et  ce  qu'il  y  a, 
au  contraire,  d'immuable.  Ce  qu'il  y  a  d'immuable, 
c'est  la  constitution  de  la  République  ;  ce  qu'il  y  a  de 
perfectible,  c'est  l'équilibre  des  pouvoirs.  Eh  bien, 
je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  moment  n'est 
pas  venu  de  toucher  à  cette  Constitution  ;  je  suis 
de  ceux  qui  pensent  qu'elle  a  déjà  suffisamment 
prouvé  sa  valeur  en  nous  protégeant  efficacement 
contre  les  criminels  desseins  de  ceux  qui  appelaient 
la  force  pour  renverser  l'édifice  élevé  par  la  nécessité 
publique. 

Mais,  à  côté  de  cotte  partie  que  je  considère  comme 
immuable,  il  y  en  a  d'autres  qui  doivent  recevoir  et 
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du  temps  et  de  la  volonté  publique  des  perfectionne- 
ments nécessaires. 

On  a  parlé  dernièrement,  et  je  crois  qu'on  a  jeté  à 
dessein  dans  le  public  des  inquiétudes  que  ceux-là 
même  qui  les  répandaient  ne  partageaient  pas,  —  on 
a  parlé  de  l'instabilité  du  pouvoir  présidentiel.  Il  va 
être  procédé  à  un  renouvellement  sénatorial,  et  c'est  là 
l'occasion,  le  prétexte  attendu  pour  répandre  encore 
l'incertitude  et  renouveler  une  manœuvre  qui,  cepen- 
dant, n'a  pas  déjà  si  bien  réussi.  On  cherche  à  ébran- 
ler l'opinion  des  électeurs  particuliers  qui  doivent 
procéder  aux  élections  des  sénateurs  en  leur  disant 
que,  si  leurs  votes  se  dirigeaient  dans  le  sens  de 
l'affermissement  des  institutions  républicaines,  le 
magistrat  chargé  de  garder  la  Constitution  et  de  la 
défendre  se  déroberait  à  son  mandat  et  laisserait  le 
siège  vide. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  y  a  dans  ces  paroles,  —  et  je 
m'en  expliquerai  franchement,  —  ou  un  calcul  ou  une 
défaillance.  Si  c'est  un  calcul,  il  ne  peut  pas  porter, 
car  la  France  sait  bien  qu'avec  les  mandataires  vigi- 
lants qu'elle  s'est  donnés,  qu'avec  l'organisation  de  la 
majorité  parlementaire,  qu'avec  l'organisation  des 
conseils  généraux,  il  n'y  a  absolument  rien  à  craindre 
au  sujet  de  la  vacance  et  de  la  transmission  du  pou- 
voir. Et  je  puis  vous  dire,  croyant  être  autorisé  à  le 
faire,  que  si  une  idée  aussi  inconstitutionnelle,  mais 
enfin  qui  est  du  domaine  du  caprice,  venait  à-  se  pro- 
duire, il  ne  s'écoulerait  pas  un  intervalle  d'une  heure 
entre  la  retraite  et  le  remplacement.  (Tm  bien!  très 
bien!  —  Applaudissements.) 

Non,  il  ne  s'écoulerait  pas  un  intervalle  considé- 
rable, parce  que,  grâces  en  soient  rendues  au  désin- 
téressement et  à  la  générosité  de  ce  noble  parti  répu- 
blicain, je  sais,  j'affirme  que  le  successeur  serait 
désigné  et  qu'il  ne  rencontrerait  nulle  part  de  com- 
pétitions personnelles.  {Nouveaux  applaudissements.) 
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Si  c'était  donc  là  un  calcul,  je  crois  en  avoir  fait 
justice.  S'il  s'agissait  d'une  défaillance,  je  crois  qu'il  y 
a  moyen  de  se  convaincre  qu'elle  ne  se  produira  pas. 
Elle  ne  se  produira  pas  parce  qu'elle  est  contraire  à 
ce  que  nous  savons  et  que  l'expérience  pèse  bien 
quelque  chose.  Elle  est  contraire  aussi  au  devoir  :  oui. 
Messieurs,  au  devoir.  Je  ne  mets  rien  au-dessus  du 
fonctionnement  de  la  Constitution,  et  quand  un  pou- 
voir, — je  fais  abstraction  des  personnes,  —  est  consti- 
,tué  pour  accomplir  une  tâche,  il  doit  la  poursuivre, 

—  et  ici  j'applique  l'expression  dans  son  vrai  sens, 

—  jusqu'au  bout.  [Rires  et  applaudissemenls.) 

Et  savez-vous  pourquoi?  C'est  que,  quelle  que  soit 
l'opinion  que  tour  à  tour,  dans  le  jeu  du  mécanisme 
républicain,  nous  pouvons  arriver  à  professer  pour 
telle  ou  telle  personne,  si  nous  voulons  être  des  hom- 
mes de  gouvernement,  nous  devons  surtout  rappro- 
cher le  caractère  de  la  personne  du  caractère  de  la 
fonction;  or,  la  fonction,  le  pouvoir  est  une  chose 
légale^  officielle,  de  laquelle  nous  avons  le  droit  de. 
nous  préoccuper  constamment,  tandis  que  la  personne 
est  variable,  indifférente  et  secondaire. 

C'est  pour  cela  qu'à  l'heure  où  je  parle,  je  vois  un 
intérêt,  qui  ne  peut  échapper  à  aucun  esprit  politique, 
à  ce  que  la  Constitution  reçoive  sa  consécration,  à  ce 
que  le  président  exerce  son  mandat  jusqu'à  la  der- 
nière minute  de  son  pouvoir,  parce  que  je  veux  voir 
enfin,  dans  ce  pays,  l'autorité  gouvernementale  su- 
prême, le  pouvoir  exécutif,  après  avoir  parcouru  toute 
la  durée  d'une  charge  légale,  passer  à  un  successeur 
sans  émotion  et  sans  trouble  public. 

Ahl  retenez-le.  Messieurs,  nous  n'aurons  véritable- 
ment fondé  la  République  sur  le  roc  que  le  jour  où 
nous  pourrons  répondre  victorieusement  à  tous  les 
fauteurs  de  restaurations  monarchiques  qui  parlent 
de  stabilité.  Depuis  un  siècle,  sauf  le  cas  fortuit  de 
Charles  X  succédant  à  Louis  XVIII,  jamais  pouvoir 
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n'a  été  régulièrement  transmis  dans  ce  pays  en  vertu 
des  lois  à  un  successeur.  Eh  bien,  ce  que  je  veux  voir, 
ce  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  ce  à  quoi  j'adjure 
tous  les  bons  républicains  de  consentir,  faisant  taire 
momentanément  tout  mouvement  d'impatience,  tout 
ressentiment,  et  même  de  légitimes  aspirations,  c'est 
le  fonctionnement  de  la  Constitution^  c'est-à-dire  le 
mécanisme  républicain  placé  au-dessus  de  toutes  les 
objections  et  de  toutes  les  controverses,  démontrant 
qu'enfin  nous  avons  trouvé  la  vraie  stabilité,  celle  qui 
se  fait  par  la  dévolution  de  la  loi.  {Adhésion  unanime 
et  bravos.) 

Et  quand  vous  aurez  cet  argument,  quand  vous 
pourrez  dire  qu'un  président  delà  République  mis  au 
pouvoir  par  vos  adversaires,  installé  par  vos  ennemis 
et  n'ayant  à  coup  sûr^,  au  fond  du  cœur,  rien  de  pas- 
-sionné  pour  nos  institutions  nouvelles  [On  rit),  quand 
;ous  pourrez  dire  que  ce  président  de  République 
a  complètement,  pacifiquement,  légalement,  et  aux 
applaudissements  de  l'opinion,  rempli  sa  charge  cl 
■qu'à  l'expiration  de.  ses  pouvoirs  la  nation  s'est  trou- 
vée tout  naturellement,  tout  simplement,  tout  pacifi- 
quement, passer  d'un  pouvoir  présidentiel  à  un  autre 
pouvoir  présidentiel.  Messieurs.,  non  seulement  pour 
la  France,  mais  pour  le  monde  entier,  vous  aurez  fait 
la  seule  preuve  qui  existe  du  mouvement  :  vous  aurez 
marché.  {Acclamations  et  longs  opplaudissements.) 

Ce  que  je  désire,  c'est  qu'on  mette  un  terme,  dans 
les  journaux  gouvernementaux  comme  dans  les  jour- 
naux adverses,  à  cette  polémique  illusoire  et  ridicule 
qui  consiste  à  rechercher  ce  qu'il  adviendrait  si  le 
président  de  la  République  se  retirait.  Je  dis,  en  me 
résumant,[qu'il  ne  se  retirera  pas  et  que  nous  n'avons 
aucun  intérêt  à  ce  qu'il  se  retire. 

Et  maintenant,  que  devons-nous  désirer,  mais  dési- 
rer avec  le  désir  de  la  foi  qui  agit  et  qui  ne  se  lasse 
pas  d'aller  et  de  provoquer  au  prosélytisme  et  à  la 
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propagande  ?  Nous  devons  désirer  deux  choses  :  d'a- 
bord des  élections  sénatoriales  républicaines  ;  mais  je 
n'ai  pas  à  m'expliquer  ici  sur  un  pareil  sujet,  car  si 
vous  étiez  chargés  de  pourvoir  en  partie  au  renouvel- 
lement du  Sénat,  je  sais  bien  dans  quelle  fraction 
politique  vous  feriez  vos  choix.  {Rwes  d'approbation  et 
applaudissements.) 

Mais  la  seconde  chose  sur  laquelle  je  veux  m'appe- 
santir,  c'est  le  dessin,  —  permettez-moi  une  expres- 
sion encore  plus  familière,  —  c'est  le  crayon  de  ce  que 
j'appellerai  la  deuxième  étape  du  parti  républicain. 

Nous  en  avons  déjà  fourni  une  :  les  troupes,  victo- 
rieuses, sont  arrivées  en  haut  de  la  position,  sans 
fatigue;  elles  sont  pleines  d'ardeur,  elles  ne  deman- 
dent qu'à  poursuivre  la  carrière  ;  mais  n'étendons  pas 
démesurément  le  champ  de  nos  ambitions  :  sachons 
les  limiter,  c'est  le  moyen  de  les  satisfaire.  Nous  allons 
donc  dire  en  peu  de  mots  ici  ce  qui,  pour  moi,  n'est 
la  réalisation  définitive  ni  de  vos  principes,  ni  des 
miens,  mais  l'indication  de  ce  qu'il  y  a  de  possible 
et  de  réalisable ,  l'indication  de  ce  qui  devrait  être 
le  mandat  immédiat  de  ceux  qui  vont  entrer  au  Sénat 
et  des  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  voudrais  donner  ces  indications,  sauf  à  élever 
une  controverse  et  une  discussion  générale  ;  car  je 
suis,  avant  tout,  un  homme  de  liberté  et  de  discus^ 
sion,  je  n'ai  la  prétention  d'imposer  mes  idées  à  per- 
sonne, et  qui  serais-je  pour  avoir  une  semblable 
ambition  et  un  pareil  orgueil?  Mon  unique  orgueil, 
ma  seule  ambition,  c'est  de  porter  partout  ce  que  je 
crois  être  la  vérité  et  la  sagesse  et  de  demander  qu'on 
veuille  bien  examiner  ce  que  je  propose,  car  je  sais 
qu'entre  esprits  libres  et  loyaux  c'est  de  ce  choc  de 
la  discussion  que  jaillit  la  lumière,  condition  du  pro- 
grès. {Très  bien!  très  bien!  —  Vifs  et  unanimes  applau- 
dissements.) 

Eh  bien,  je  voudrais  vous  dire  simplement  ce  qui, 
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dans  un  espace  de  sept  ans, —  dans  cet  espace  de  vie 
soumis  à  tous  les  accidents  delà  destinée  humaine, — 
me  semblerait  devoir  être  touché  et  modifié,  ce  qui 
me  paraît  praticable,  ce  que  je  crois  être  la  besogne 
à  réaliser. 

Mettons-nous  en  face  de  notre  situation.  Que  nous 
faut-il?  Ahl  il  nous  faut  toucher  à  bien  des  choses, 
mais  je  ne  suis  pas  pour  y  toucher  comme  des  enfants, 
ou  comme  des  violents,  ou  comme  des  utopistes.  Je 
suis  l'ennemi  de  la  table  rase,  je  suis  aussi  l'ennemi 
des  abus,  mais  je  veux  qu'on  tienne  compte  du  temps, 
de  la  tradition  et  même  des  préjugés,  car  avant  tout 
ils  existent,  ils  sont  une  force,  et  on  doit  non  pas  les 
respecter,  mais  les  étudier  pour  les  dissiper,  les  faire 
disparaître,  et  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'à  la 
condition  d'agir  sans  passion  et  sans  emportement. 

D'abord,  nous  avons  une  administration  qui  est  en 
train  de  se  refaire,  qui  s'épure  tous  les  jours.  Nous 
avons  un  ministère  dont  je  ne  dis  que  du  bien,  un 
ministère  qu'on  représente  aussi  comme  très  fragile 
et  très  menacé,  parce  qu'il  est,  dit-on,  très  disparate, 
et  parce  qu'il  ne  serait  pas  très  actif.  Je  sais  bien 
quelles  vertus  on  peut  souhaiter  à  un  ministère,  je  ne 
suis  pas  contre  le  mieux,  mais  j'ai  souvent  entendu 
dire  que  le  mieux  était  l'ennemi  du  bien,  et  j'attends, 
comme  tout  le  monde,  qu'il  y  ait  une  certaine  coïn- 
cidence dans  l'état  de  l'opinion  pour  réclamer  les 
modifications  dont  la  nécessité  est  sentie  même  par  les 
plus  intéressés.  Pour  moi,  je  reste,  comme  je  le  disais 
à  Marseille  le  14  décembre,  un  ministériel  résolu  et 
décidé.  Mais  l'administration  devra  être  complète- 
ment républicaine,  et  elle  le  sera,  parce  que  je  no 
pense  pas  qu'on  soit  d'humeur  à  tolérer  bien  long- 
temps en  France  ce  spectacle  d'un  gouvernement 
voulu  et  acclamé  par  tout  le  pays  et  qui  n'est  contra- 
rié que  par  ses  fonctionnaires.  (Rires  et  marques  una- 
nimes d'approbation,) 
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Cette  réforme  s'impose  tellement  que  je  m'en  vou- 
drais de  vous  faire  perdre  votre  temps  et  de  perdre  le 
mien  à  vous  en  entretenir  davantage.  C'est,  à  propre- 
ment parler,  ufi  lieu  commun.  On  n'a  qu'à  visiter  la 
France  pour  recueillir  partout  les  mêmes  doléances, 
et  il  faudra  bien  qu'on  fasse  justice  à  l'unanimité  de 
ces  griefs;  non  pas  que  je  refuse  de  reconnaître  qu'on 
a  beaucoup  fait,  mais  que  voulez-vous?  plusieurs  réac- 
tions se  sont  accumulées  sur  nous,  et  l'on  sait  que  mes- 
sieurs les  réactionnaires,  qui  se  disent  les  hommes 
les  plus  désintéressés  de  la  terre  (Rires),  avaient  soi- 
gneusement accaparé  toutes  les  places,  les  grandes, 
les  moyennes^  les  petites,  et,  de  plus,  toutes  celles 
qu'on  avait  créées  tout  exprès  pour  ces  messieurs, 
qui  forment  la  cohorte,  il  faut  bien  le  dire,  la  plus  te- 
nace qu'on  ait  jamais  vue  de  mémoire  administrative. 
(Hilainté  générale.  — Applaudissements.) 

Mais  c'est  là,  permettez-moi  de  le  dire,  le  côté  sim- 
ple et  relativement  facile  de  la  politique  intérieure. 
Les  autres  problèmes ,  les  autres  entreprises ,  les 
autres  réformes  sont  autrement  délicates  et  com- 
plexes, et  ils  appellent  certainement  autant  de  réso- 
lution et  d'énergie  que  d'expérience  et  de  science. 

Nous  avons  cinq  ou  six  grandes  divisions  ou  ser- 
vices fondamentaux  dans  notre  belle  organisation 
française,  car,  je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
que  j'ai  toujours  été  de  cette  opinion,  j'admire  beau- 
coup l'organisation  de  notre  État  français.  Je  ne  suis 
pas  pour  les  abus  de  la  centralisation,  mais  je  gémis 
souvent  de  voir  attaquer  l'État  qui  est  la  France,  qui 
est  le  suffrage  universel  lui-môme,  et  de  voir  fausser 
les  ressorts  les  plus  précieux  et  les  plus  utiles  de  ce 
mécanisme  gouvernemental  qui,  en  somme,  ne  doit 
fonctionner  que  pour  le  plus  grand  bien  et  pour  les 
progrès  de  la  nation.  Oui,  je  suis  un  défenseur  do 
l'État,  et  ici  je  n'emploierai  pas  le  mot  centralisation, 
car  le  mot  a  été  employé  souvent  abusivement,  jo 
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suis  un  défenseur  de  la  centimlité  nationale,  et  je  ne 
comprendrais  pas  qu'on  introduisît  chez  nous  ces 
formes  et  ces  doctrines  presque  anarchiques,  qui 
supposent  des  mœurs,  des  traditions  et  des  origines 
différentes  des  nôtres.  Je  suis  pour  l'unité,  pour  la 
centrante  française,  parce  que  je  suis  convaincu  que 
ce  qui  a  contribué  le  plus,  depuis  la  Convention,  à  la 
constitution  de  la  nation  française  que  nous  connais- 
sons, doit  aussi  servir  à  la  maintenir  et  à  la  faire  pro- 
gresser dans  son  intégrité  morale,  sociale  et  politique. 
{Longs  applaudissements.) 

Dans  cette  conception  de  l'État,  je  rencontre  d'a- 
bord, à  l'état  d'auxiliaire  suprême,  de  moyen  de  pro- 
tection nationale  et  d'indépendance  personnelle  pour 
la  France,  l'institution  qui,  aujourd'hui,  grâce  au 
législateur  et  à  l'esprit  de  sacrifice  du  pays,  n'est  plus 
une  institution  prétorienne  et  régalienne,  mais  la  fleur 
et  la  force  même  de  la  France,  de  la  France  armée 
pour  sa  propre  protection.  Messieurs ,  je  parle  de 
l'armée  que  nous  a  faite  le  service  obligatoire,  de  l'ar- 
mée que  nous  a  faite  la  République.  [Double  salve  d'ap- 
plaudissements et  acclamations.) 

Cette  armée  doit  être  la  première  préoccupation  des 
hommes  politiques  du  parti  républicain.  Aussi,  vous 
avez  pu  voir  avec  quelle  sollicitude,  depuis  nos  désas- 
tres, on  s'est  occupé  de  ses  intérêts  moraux  comme 
de  ses  intérêts  matériels,  de  son  relèvement,  aussi 
bien  en  lui  infusant  le  sang  de  toutes  les  générations, 
sans  distinction  de  classes  ni  de  castes  dans  la  patrie, 
qu'en  se  préoccupant  de  la  mettre  dans  les  meilleures 
conditions  de  travail,  d'instruction  et  d'expérience 
stratégique. 

Et  aujourd'hui  que  voyons-nous?  Un  Parlement 
constamment  préoccupé  de  la  situation  matérielle  du 
soldat,  du  recrutement  des  sous-officiers,  de  la  situa- 
tion faite  par  la  retraite  à  ces  braves  officiers,  servi- 
teurs de  la  patrie,  retraite  que  nous  avons  trouvée, 
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hélas!  si  parcimonieuse  après  quarante  ans  de  service. 
Nous  avons  fait  quelque  chose,  mais  nous  n'avons 
pas  tout  fait,  et  je  sais  que,  dès  la  rentrée  des  Cham- 
bres, une  nouvelle  satisfaction  sera  donnée,  au  moins 
pour  les  officiers  inférieurs,  de  manière  que  la  retenue 
faite  pour  la  retraite  soit  compensée  par  une  augmen- 
tation de  solde,  et  que  le  bénéfice  de  la  pension  de 
retraite  ne  commence  pas  par  un  sacrifice.  {Vifs 
applaudissements.) 

Cette  sollicitude  ne  peut  qu'être  encouragée  par  la 
vue  de  cette  armée  renouvelée  qui  fait  l'étonnement 
des  hommes  spéciaux,  que  nous  avons  saluée  et 
acclamée  l'autre  jour  à  Vincennes  où  apparaissaient 
pour  la  première  fois  nos  réservistes,  ces  hommes 
sortis  de  tous  les  rangs  de  la  société,  apportant  la 
vitalité,  la  jeunesse  et  la  fierté  en  môme  temps  qu'un 
sentiment  national  tout  nouveau  qui  en  faisaient  véri- 
tablement la  représentation  armée  de  l'élite  de  la 
société  française.  {Longue  salve  d'applaudissements.) 

Ce  jour-là,  j'ai  vu  bien  des  yeux  se  mouiller  de 
larmes,  j'ai  recueilli  bien  des  paroles,  et  j'ai  compris 
qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêt  qui  tînt  plus  puissamment 
aux  entrailles  de  la  nation  que  l'intérêt  de  son  armée  ; 
car  c'est  bien  l'armée  de  la  France  :  elle  n'est  plus 
commandée  ni  organisée  pour  être  ce  qu'elle  était 
entre  des  mains  scélérates;  elle  n'est  plus  un  instru- 
ment d'oppression,  mais,  au  contraire,  la  représenta- 
tion fidèle  de  la  patrie,  et  elle  ne  doit  plus  servir  qu'à 
son  honneur  et  à  son  indépendance.  {Applaudissements 
prolongés.) 

Mais  enfin  il  est  bien  certain  que  nous  sommes  fer- 
mement résolus  à  tenir  l'armée  au-dessus  de  l'arène 
des  partis,  à  l'écart  de  toute  politique;  aussi  est-il 
une  chose  qui  blesse  le  sentiment  et  lo  bon  sens  pu- 
blics, c'est  que,  lorsque  nous  voulons  exclure  la  poli- 
tique de  l'armée,  ce  sont  précisément  les  ennemis  de 
nos  institutions  qui  l'y  introduisent  et  la  préconisent. 
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Je  serais  le  premier  à  blâmer  celui  qui  ferait  une 
propagande  passionnée  dans  l'enceinte  de  nos  caser- 
nes ou  auprès  de  nos  officiers,  et  ce  qui  blesse  la  con- 
science nationale,  c'est  qu'on  signale  trop  souvent  des 
démonstrations  émanantdepersonnages  qui  devraient 
peut-être  être  rentrés  dans  la  retraite  ou,  au  moins, 
dans  l'oubli.  [Très  bien!  très  bien!) 

11  y  a  des  lois  sur  l'armée  ;  nous  demandons  qu'elles 
soient  appliquées.  Non,  nous  ne  permettrons  plus, 
comme  par  le  passé,  la  transgression  de  ces  lois, 
faites  dans  un  moment  de  patriotisme  par  l'ancienne 
Assemblée  nationale  et  qui  exigeaient  qu'on  fît  de 
jeunes  chefs,  qu'on  les  fît  passer  fréquemment  dans 
les  corps  de  troupes  afin  de  leur  permettre  de  se  dis- 
tinguer, de  sonder  leurs  mérites  et  leurs  capacités, 
comme  aussi  d'écarter  les  incapacités  et  les  défail- 
lances. Nous  demanderons  que  ces  lois  reçoivent  leur 
application.  On  a  beau  chercher,  on  n'explique  pas 
cette  violation  de  la  loi,  violation  non  dans  la  lettre, 
mais  au  moins  dans  son  esprit,  violation  momentanée 
qui  s'appuie  sur  l'interprétation  abusive  d'un  article 
de  loi,  inséré  par  mégarde,  mais  violation  de  l'esprit 
de  la  loi  sur  les  grands  commandements.  On  ne  peut 
trouver  l'explication  de  cette  violation  que  dans  le 
désir  de  faire  entrer  la  politique  dans  l'armée;  mais 
alors  qui  donc  met  la  politique  dans  l'armée? 

Il  faut  que  cette  situation  cesse;  il  faut  qu'il  n'y  ait 
d'autre  moyen  de  s'élever  dans  l'armée  que  le  mérite, 
et  d'autre  règle  que  la  raison  et  l'égalité. 

Nous  avons  aussi  une  autre  question  à  résoudre, 
question  bien  plus  délicate  à  laquelle  je  ne  voudrais 
toucher  que  de  la  façon  la  plus  discrète;  mais  je  ne 
peux  cependant  pas  me  taire  devant  mon  pays,  alors 
que  je  recueille  et  que  je  constate  dans  trop  d'endroits 
à  quel  degré  l'opinion  est  excitée  contre  certains  abus 
ou  contre  certaines  défaillances  émanant,  —  je  ne 
voudrais  pas  me  servir  d'expressions  qui  pussent  blés- 
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ser  personne,  —  de  je  ne  sais  quoi  esprit  de  routine, 
de  ce  qu'on  appelle  avec  raison  le  pouvoir  judiciaire. 

Oui,  c'est  là  un  pouvoir  auguste,  nécessaire,  fonda- 
mental; je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  altérer,  en  quoi 
que  ce  soit,  son  prestige  ni  l'autorité  qui  lui  est  due 
dans  la  société;  mais  je  fais  encore  la  môme  réflexion 
que  tout  à  l'heure  :  qui  donc  menace  le  principe  tuté- 
laire  de  l'indépendance  de  la  justice?  Qui  donc  fait 
germer,  dans  certaines  consciences  loyales,  l'esprit 
de  scrupule  et  de  reproche  contre  cette  institution? 
Qui  donc  a  pu  commettre  les  excès  de  zèle  et  montrer 
les  défaillances  qu'on  relève  trop  souvent  dans  son 
histoire?  Que  faut-il  dire?  Il  faut  dire  qu'on  est  en 
présence  d'une  grave  et  redoutable  question,  la  ques- 
tion de  l'inamovibilité  de  la  magistrature. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  pour  la  défense 
de  ce  principe  tutélaire.  Oui,  je  suis  un  partisan  con- 
vaincu de  ce  principe, mais  je  demande  à  m'expliquer* 

A  coup  sûr,  je  ne  voudrais  pas  d'un  juge  qui  fût 
révocable  à  merci,  qui  fût  un  instrument  dans  les 
mains  des  gouvernants,  qui  n'eût  d'autres  jugements 
à  rendre  que  des  ordres  à  exécuter.  Ce  juge  me  ferait 
horreur,  et  il  ne  soulèverait  que  mon  dégoût  et  mes 
protestations. 

Ceux  qui  ont  établi  le  'principe  de  l'inamovibilité 
l'entendaient  d'une  .manière  qui  était  la  vraie,  la 
bonne.  L'investiture  était  donnée  parle  gouvernement 
aux  détenteurs  de  la  puissance  judiciaire  chargés  de 
rendre  la  justice  au  nom  du  gouvernement,  et  alors, 
pour  prévenir  le  retour  des  faveurs  ou  des  menaces 
du  pouvoir,  on  installait  le  juge  sur  son  siège,  on  le 
rendait  inamovible  à  jamais,  sauf  le  cas  de  forfaiture 
contre  le  gouvernement  qui  l'avait  nommé. 

L'inamovibilité  ainsi  comprise  offre  une  triple  pro- 
tection :  protection  pour  l'État,  protection  pour  lo 
citoyen,  protection  pour  le  juge.  Voilà  comment  je  1^ 
comprends  et  comment  je  la  défends. 
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Mais  quand  un  corps  tout  entier  est  légué  par  un 
gouvernement  rival,  par  un  gouvernement  qui  est 
tombé  sous  le  mépris  public  ou  qui  a  glissé  dans  la 
honte  et  l|i  bou»,  parun  gouvernement  reconnu  crimi- 
nel et  corrompu,  il  n'est  pas  acceptable,  il  n'est  pas 
juste  qu'un  gouvernement  sorti  de  la  souveraineté 
nationale  ne  puisse  pas  examiner  ce  corps  et  le  sou- 
mettre à  une  nouvelle  investiture.  Ce  serait  contraire 
au  bon  sens  de  laisser  un  principe  d'hostilité  contre 
le  gouvernement  établi  dans  le  fondement  même  de 
l'institution  en  question.  {Salve  d'applaudissements.  — 
Bymvos  prolongés.) 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  —  et,  pour  le  moment,  je  ne  les  juge  pas,  —  qui 
n'ait  senti  la  profonde  nécessité  de  cette  doctrine.  Il 
n'y  en  a  pas  qui,  en  s'installant,  n'ait  remanié,  vérifié 
et  investi  à  nouveau  la  magistrature.  Eh  bien,  nous 
demandons,  pour  sauver  la  magistrature,  pour  sauver 
ce  principe  de  l'inamovibilité  que  des  excès  compro- 
mettent, pour  arrêter  dans  des  limites  raisonnables  et 
politiques  la  passion  publique  qui  monte,  nous  deman- 
dons, pour  faire  véritablement  une  chose  juste,  légale, 
nécessaire,  que  le  gouvernement  de  la  République 
examine  la  question  de  savoir  s'il  n'a  pas  à  prendre  les 
mêmes  mesures  et  la  même  garantie  que  tous  les  gou- 
vernements qui  l'ont  précédé.  [Double  salve  d'applau- 
dissements. —  Acclamations  prolongées.)  Il  faudra  aussi, 
sur  les  traces  de  l'éminent  président  du  conseil,  l'il- 
lustre M.  Dufaure,  rechercher  les  modifications  inté- 
rieures qu'on  pourra  apporter  à  l'organisation  des 
tribunaux  et  des  cours  d'appel.  [Adhésion.) 

Il  existe  bien  d'autres  questions.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  les  créons  :  nous  sommes  obligés  de  les  recueillir, 
de  les  examiner,  de  les  débattre,  et,  presque  toujours 
celles  qui  sont  le  plus  difficiles  à  résoudre  sont  diffi- 
ciles, non  pas  à  cause  des  divergences  doctrinales  et 
théoriques,  mais  seulement  parce  qu'elles  sont  enve- 
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nimées  par  les  passions  et  Tégoïsme  des  partis  qui  les 
exploitent. 

J'en  aborde  une  qui  est  grosse  de  passions  et  de 
véhémence  :  c'est  la  question  cléricale,  c'est  la  ques- 
tion des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Voilà,  certes, 
une  immense  question,  puisqu'elle  tient  en  suspens 
toutes  les  autres,  puisque,  comme  nous  l'avons  dit,  — 
et  nous  ne  faisons,  en  cela,  qu'être  l'écho  du  monde 
entier,  —  c'est  là  qu'est  le  principe  de  l'hostilité 
contre  la  pensée  moderne,  du  conflit  que  nous  avons 
à  régler. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  à  ce  sujet?  On  est  descendu 
dans  le  domaine  inviolable  de  nos  consciences  et  on 
a  voulu  interpréter  notre  politique  àla  lueur  de  notre 
philosophie.  Je  n'admets  pas  plus  cette  interprétation 
que  je  n'admets  que,  contre  un  adversaire  politique, 
je  puisse  m'emparer  des  sentiments  intimes  de  sa 
conscience  religieuse  pour  combattre  sa  thèse  politi- 
que. Mais  j'ai  le  droit  de  dénoncer  le  péril  que  fait 
courir  à  la  société  française,  telle  qu'elle  est  consti- 
tuée et  telle  qu'elle  veut  l'être,  l'accroissement  de 
l'esprit  non  seulement  clérical,  mais  vaticanesque, 
monastique,  congréganiste  et  syllabiste,  qui  ne  craint 
pas  de  livrer  l'esprit  humain  aux  combinaisons  les  plus 
grossières  en  les  masquant  sous  les  combinaisons  les 
plus  subtiles  et  les  plus  profondes,  les  combinaisons 
de  l'esprit  d'ignorance  cherchant  à  s'élever  sur  la  ser- 
vitude générale.  {Longues  salves  d'applaudissements.  — 
Bravos  et  cris  7'épétés  de  :  Vive  Gambetta!) 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  poursuivre 
la  solution  ou,  au  moins,  la  préparation  de  la  solution 
des  rapports  de  l'Église,  — je  sais  bien  que,  pour  être 
correct,  je  devrais  dire  des  Églises,  —  avec  l'État; 
mais  si  je  ne  dis  pas  des  Églises,  c'est  que,  vous  l'avez 
senti,  je  vais  toujours  au  plus  pressé.  Or,  il  faut  ren- 
dre justice  à  l'esprit  qui  anime  les  autres  Églises,  et 
é'il  y  a  chez  nous  un  problème  clérical,  ni  les  protes- 
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tants,  m  les  juifs  n'y  sont  pour  rien  :  le  conflit  est 
fomenté  uniquement  par  les  agents  de  Tultramonta- 
nisme. 

Prenant  les  choses,  non  pas  au  point  de  vue  du  sen- 
timent politique,  je  n'en  ai  et  n'en  reconnais  à  per- 
sonne le  droit,  prenant  le  problème  au  point  de  vue 
gouvernemental,  au  point  de  vue  public,  au  point  de 
vue  national,  examinant  les  empiétements  et  les  usur- 
pations incessantes  de  l'esprit  clérical  servi  par  ses 
400,000  religieux  en  dehors  de  son  clergé  séculier, 
j'ai  le  droit  de  dire,  en  montrant  ces  maîtres  en  l'art 
de  faire  des  dupes  et  qui  parlent  du  péril  social  :  Le 
péril  social,  le  voilà!...  (Salve  d'applaudissements.  — 
Marques  unanimes  d'adhésion.) 

Et  savez-vous  quelles  réflexions  m'a  depuis  long- 
temps inspirées  cet  antagonisme  ?  Je  vais  vous  le  dire 
sans  vous  apprendre  rien  de  nouveau,  car  je  me  suis 
déjà  expliqué  sur  ce  point  dans  une  autre  enceinte. 
C'est  que  cet  État  français,  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l'heure,  on  l'a  soumis  à  un  siège  dans  les  règles  et 
que  chaque  jour  on  fait  une  brèche  dans  cet  édifice. 
Hier  c'était  la  mainmorte,  aujourd'hui  c'est  l'éduca- 
tion. En  1849,  c'était  l'instruction  primaire;  en  1850, 
c'était  l'instruction  secondaire;  en  1876,  c'est  l'in- 
struction supérieure.  Tantôt  c'est  l'armée,  tantôt  c'est 
rinstruction  publique,  tantôt  c'est  le  recrutement  de 
nos  marins.  Partout  où  peut  se  glisser  l'esprit  jésui- 
tique, les  cléricaux  s'infiltrent  et  visent  bientôt  à  la 
domination  parce  que  ce  ne  sont  pas  gens  à  aban- 
donner la  tâche.  Quand  l'orage  gronde,  ils  se  font 
petits,  et  il  y  a  ceci  de  particulier  dans  leur  histoire 
que  c'est  toujours  quand  la  patrie  baisse  que  le  jésui- 
tisme monte  !  [Longues  et  unanimes  acclamations. — Bra- 
vos prolongés.) 

Eh  bien,  Messieurs,  savez-vous  ce  que  disent  les 
défenseurs  de  l'ultramontanisme?  Ils  disent  que  nous 
sommes  les  ennemis  de  toute  religion,  de  toute  indé- 
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pendance  de  la  conscience,  que  nous  sommes  des 
persécuteurs,  que  nous  avons  soif  de  faire  des  mar- 
tyrs, et  si  je  proteste  ici,  ce  n'est  pas  sans  un  senti- 
ment de  honte  d'avoir  à  relever  de  pareilles  inepties; 
mais,  puisque  j'y  suis  condamné  par  la  bassesse  de 
mes  adversaires,  je  vais  m'y  résigner. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  de  la  reli- 
gion, d'aucune  religion.  Nous  sommes,  au  contraire, 
les  serviteurs  de  la  liberté  de  conscience,  respectueux 
de  toutes  les  opinions  religieuses  et  philosophiques. 
Je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  choisir,  au  nom 
de  l'État,  entre  un  culte  et  un  autre  culte,  entre  deux 
formules  sur  l'origine  des  mondes  ou  sur  la  fin  des 
êtres.  Je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  me  faire 
ma  philosophie  ou  mon  idolâtrie  ;  l'une  ou  l'autre  ne 
relève  que  de  ma  raison  ou  de  ma  conscience  ;  j'ai  le 
droit  de  me  servir  de  ma  raison  et  d'en  faire  un  flam- 
beau pour  me  guider  après  des  siècles  d'ignorance  ou 
de  me  laisser  bercer  par  les  mythes  des  religions  en- 
fantines. [Salve  d'applaudissements.) 

Après  avoir  nettement  établi  mon  respect  pour  les 
religions,  je  tiens  encore,  pour  en  finir  avec  la  calom- 
nie (on  n'en  finira  jamais,  hélas  !),  à  dire  que  je  pro- 
fesse le  plus  profond  respect  pour  ceux  qui  en  exer- 
cent le  ministère.  Ils  ont  des  devoirs  à  remplir  envers 
leurs  semblables,  mais  ils  en  ont  aussi  à  remplir  en- 
vers l'État,  et  ce  que  je  réclame,  c'est  l'exécution  de 
ces  devoirs.  Je  demande  qu'on  leur  applique  les  lois 
existantes,  et  ici  je  m'adresse  non  pas  à  ce  clergé 
séculier  qui  est  bien  plus  opprime  qu'oppresseur,  qui 
est  bien  plus  appauvri  que  rente  par  les  communautés 
qui  l'enserrent  et  le  dominent,  et  qui,  né  du  peuple, 
n'en  serait  pas  l'ennemi  s'il  était  livré  à  la  libre  impulsion 
de  sa  conscience,  mais  à  cette  milice  multicolore  sans 
patrie...  Si,  elle  a  une  patrie,  mais  elle  ne  repose  que 
urla  dernière  des  sept  collines  de  Home,  et  encore, 
dans  Rome,  le  pouvoir  qui  y  siège  la  déclare  ennemie 
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irréconciliable,  car  il  faut  bien  répondre,  dans  la  rési- 
dence même  du  pontife,  aux  anathèmes  qui  viennent 
de  lui. 

Je  dis  que  le  devoir  de  l'État  républicain  et  démocra- 
tique est  de  respecter  les  religions  et  de  faire  respecter 
leurs  ministres,  mais  leurs  ministres  se  mouvant  dans 
le  cercle  de  la  légalité,  et  si  j'avais  à  émettre  une  for- 
mule, qu'il  est  peut-être  ambitieux  de  chercher,  mais 
qui  rendrait  ma  pensée,  je  dirais  que,  dans  la  ques- 
tion des  rapports  du  clergé  avec  l'État,  il  faut  appli- 
quer les  lois,  toutes  les  lois  et  supprimer  les  faveurs. 
{Oui!  ti'GS  bien!  très  bien!  —  Applaudissements.) 

Si  vous  appliquez  les  lois,  toutes  les  lois  —  dont  je 
ne  vous  ferai  pas  l'énumération,  mais  ceux  dont  je 
parle  les  connaissent,  —  l'ordre  rentrerait  en  France 
et  sans  persécution,  car,  encore  une  fois,  nous  ne 
ferions  qu'appliquer  les  traditions  du  tiers  état  fran- 
çais depuis  le  jour  où  il  a  apparu  dans  notre  histoire 
jusqu'aux  dernières  lueurs  de  la  République  de  1848. 

Ce  n'est  que  depuis  l'empire ,  depuis  l'alliance 
monstrueuse  entre  ceux  qui  mitraillaient  et  ceux  qui 
bénissaient  les  mitrailleurs,  que  nous  avons  assisté  à  de 
déplorables  défaillances  et  que  l'État  se  trouve  sous  le 
joug  des  cléricaux,  alors  que  ce  sont  eux  qui  devraient 
porter  le  joug  de  l'État.  [Adhésion  unanime  et  himvos.) 

Oui,  il  faut  les  faire  rentrer  dans  ta  loi.  Il  faut  sur- 
tout, si  l'on  veut  en  avoir  raison,  supprimer  les  fa- 
veurs, car,  croyez-le  bien,  ce  sont  les  complicités  de 
la  faveur,  des  privilèges  et  des  avantages  de  toute 
nature  qu'ils  ont  rencontrées  pour  eux  et  pour  leurs 
créatures  dans  les  diverses  administrations  publiques, 
c'est  là  ce  qui  fait  la  moitié  de  leur  force.  Quand  ils 
ne  pourront  plus  compter  sur  le  favoritisme  gouver- 
nemental, soyez  convaincus  que  leur  clientèle  se  ré- 
duira bien  vite,  et,  comme  en  somme  ils  ne  vivent 
que  de  la  crédulité  publique,  plus  de  crédit,  plus  de 
crédulité.  [Rires  et  applaudissements.) 
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Enfin,  il  faut  les  faire  rentrer  dans  le  droit  commun, 
et,  pour  ne  citer  qu'un  privilège,  un  seul,  mais  grave, 
pour  l'indiquer  d'un  mot,  car  je  n'ai  pas  le  temps  de 
m'appesantir  sur  la  question,  et  l'état  de  mes  forces  ne 
me  le  permet  pas  en  ce  moment,  je  dirai  qu'une  né- 
cessité s'imposera  aux  législateurs  qui  voudront  véri- 
tablement faire  du  service  obligatoire  une  vérité,  c'est 
de  ne  faire  de  distinction  pour  personne  et  d'exiger 
que  la  vocation  ne  se  prononce  qu'après  qu'on  a  rem- 
pli la  vraie  vocation  :  le  service  militaire.  {Salve  d'ap- 
plaudissements.) 

Voilà  une  indication  encore  sommaire,  mais  cepen- 
dant précise,  je  le  crois,  dans  cette  question  si  grave 
et  si  délicate. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  questions.  Il  y  a  cette  im- 
mense entreprise,  si  nécessaire,  si  populaire,  si  fertile 
en  résultats,  si  admirablement  reproductrice  de  tous 
les  trésors  qu'on  dépense  pour  elle  :  je  veux  parler  de 
l'éducation.  11  faut  que  cette  question  soit  la  passion 
de  tous  les  députés  républicains.  Il  faut  que  vos  séna- 
teurs, que  vos  députés,  que  votre  pouvoir  exécutif, 
que  tous  les  rouages  de  l'Etat  concourent,  rivalisent 
à  faire  de  ce  pays-ci  le  pays  le  plus  instruit,  le  plus 
éclairé,  le  plus  cultivé,  le  plus  artiste  du  monde. 
{Bravos  et  acclamations.) 

Et,  pour  cela,  que  faut-il?  Il  faut  refouler  l'ennemi, 
le  cléricalisme,  et  amener  le  laïque,  le  citoyen,  lo 
savant,  le  Français,  dans  nos  établissements  d'in- 
struction, lui  élever  des  écoles,  créer  des  professeurs, 
des  maîtres,  les  doter,  ne  pas  craindre  la  dépense  sur 
ce  chapitre,  car  c'est  une  dépense  que  vous  retrou- 
verez dans  l'abaissement  des  sommes  que  réclame 
l'entretien  des  prisons,  dans  la  valeur  de  votre  armée, 
dans  la  valeur  de  vos  industries,  dans  raugmentation 
de  vos  capitaux. 

Mais  il  faut  que  les  méthodes  d'instruction  soient 
changées  à  la  base  môme  de  l'enseignement,  car  il  ne 
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suffit  pas  d'envoyer  les  enfants  à  l'école  primaire  :  il 
faut  que  les  méthodes  ouvrent  la  raison  et  n'y  dépo- 
sent que  des  choses  saines  et  sûres;  il  faut  trouver  le 
procédé  pour  faire  tomber,  des  sources  les  plus  éle- 
vées, le  rayon  prestigieux  dé  la  science  dans  les  cer- 
velles les  plus  tendres  et  y  déposer  le  germe  des 
progrès  de  la  raison  publique.  {Acclamations  et  bravos.) 

Il  faut  modifier  les  méthodes  barbares  qu'on  suit 
encore  dans  les  écoles  primaires.  Il  faut  y  enseigner 
les  pages  de  notre  histoire,  les  principes  de  nos  lois 
et  de  nos  constitutions.  Il  faut  qu'on  y  apprenne  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen.  Il  faut 
que  Ton  mette  sous  des  formules  parfaitement  com- 
préhensibles, les  résultats  généraux  des  connaissan- 
ces humaines.  Je  ne  demande  pas  qu'on  fasse  des 
savants,  mais  des  hommes  sensés  et  des  Français. 

Voilà  pour  l'éducation  primaire.  Et  je  parle  pour 
les  deux  sexes,  car  je  ne  distingue  pas  entre  l'homme 
et  la  femme.  Ce  sont  deux  agents  dont  l'entente  est 
absolument  nécessaire  dans  la  société,  et,  loin  de  les 
séparer  et  de  leur  donner  une  éducation  différente, 
donnez-leur  les  mômes  principes,  les  mômes  idées, 
commencez  par  unir  les  esprits  si  vous  voulez  rappro- 
cher les  cœurs.  {Salve  d'applaudissements  et  bravos 
enthousiastes.) 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  c'est  encore  là 
une  de  nos  gloires,  mais  dont  bien  des  rayons  com- 
mencent à  s'éteindre.  Là  aussi  les  méthodes  sont  à 
transformer.  Je  voudrais  que  cet  enseignement  secon- 
daire fût  de  deux  ordres.  Je  voudrais  qu'au-dessus 
de  l'enseignement  primaire  et  avant  d'arriver  à  l'en- 
seignement secondaire,  il  y  eût  des  écoles  profession-j 
nelles,  mais  non  pas  dans  le  genre  de  celles  qu'on 
créées, —  ce  seraient  des  écoles  de  métiers,  des  weeAal 
nie  s  institutes,  comme  on  dit  ailleurs,  dans  lesquelli 
on  donnerait  à  la  fois  l'éducation  de  l'esprit  et  de 
main,  oii  l'on  acquerrait  un  capital  manuel  et  oii  S( 
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formeraient  des  légions  d'ouvriers  ^.apables  de  de- 
venir des  tâcherons,  des  entrepreneurs  et  des  capita- 
listes ;  et  nous  arrivons  par  là  à  toucher  du  doigt  que 
l'éducation  est  le  commencement  de  la  solution  des 
problèmes  sociaux  qui  pèsent  sur  le  monde,  solution 
qui  n'appartient  à  personne,  mais  qui  est  parcellaire, 
quotidienne  et  qui  dépend  de  la  bonne  volonté  de  tous. 

De  plus,  je  voudrais  diriger  cette  instruction  secon- 
daire de  manière  que  l'État  en  fût  le  maître.  Je  ne 
voudrais  pas  de  ces  institutions  dans  lesquelles  on 
tronque  l'histoire,  où  l'on  fausse  l'esprit  français,  et 
où  l'on  prépare  des  générations  hostiles  prêtes  à  se 
ruer  les  unes  sur  les  autres.  Il  faut  se  donner  une 
'ducation  française,  et  des  citoyens  libres  peuvent 
-enls  la  donner.  [Explosion  (V applaudissements.  — 
Acclamations  prolongées.)    - 

Reste  l'enseignement  supérieur,  l'enseignement  de 
nos  Facultés.  Vous  savez.  Messieurs,  quelle  dernière 
épreuve  a  subie  notre  Université.  En  disant  qu'il  est 
nécessaire  que  l'Université  aussi  reçoive  des  réformes 
et  des  perfectionnements,  je  ne  l'en  considère  pas 
moins  comme  l'asile  tutélaire  de  l'esprit  moderne,  et 
je  demande  qu'un  gouvernement  soucieux  de  ses 
droits  et  de  sa  mission  lui  restitue  ce  qu'on  lui  a  arra- 
ché par  surprise,  la  collation  des  grades  et  le  droit  de 
désigner  ceux  qui  sont  ou  ne  sont  pas  capables  d'en- 
seigner. {Nouvelles  acclamations.) 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  nous  aurons  de  quoi 
remplir  nos  sept  années  sans  aborder  d'autres  ques- 
tions. 

Et  cependant  les  intérêts  matériels  doivent  nous 
préoccuper,  ces  intérêts  si  importants  dans  un  pays 
où  c'est  la  richesse  agricole  et  la  solidité  du  crédit  qui 
ont  constitué  le  premier  degré  de  notre  réhabilitation 
et  de  notre  pacifique  revanche,  dans  un  pays  où,  grâce 
à  la  force  de  reproduction  nationale ,  nous  avons 
poiu'  .nnsi    dire,    après  quelques  semaines,  étonné 
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le  monde  en  étalant  aux  yeux  des  étrangers  la  col- 
lection de  merveilles  la  plus  surprenante  qui  soit 
encore  sortie  des  efforts  du  génie  humain.  Oui,  dans 
un  pays  qui  compte  près  de  24  millions  de  proprié- 
taires, où  tout  le  monde  travaille  et  où  les  oisifs  sont 
une  minorité  telle  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  un  compte 
quelconque  de  leurs  prétentions  {Rires),  dans  un  pays 
qui  est,  par  excellence,  le  pays  de  l'épargne  et  de  la 
fortune  lentement  préparée  et  acquise,  il  y  a  des  pro- 
blèmes qui  touchent  à  l'agriculture,  au  commerce,  à 
l'industrie  et  qui  doivent  être  la  préoccupation  con- 
stante d'un  gouvernement  démocratique,  car  la  ri- 
chesse, c'est  l'accumulation  des  efforts  du  travail,  et 
qu'est-ce  que  le  gouvernement  républicain?  C'est  le 
gouvernement  des  travailleurs.  {Salves  d'applaudisse- 
ments.) 

Eh  bien,  vous  qui  souffrez,  vous  qu'on  dirait  que  la 
nature  a  pris  à  charge  de  désoler  depuis  quelques 
années;  vous  qui  voyez  se  dessécher  dans  vos  mains 
le  fruit  de  vos  semences  et  de  vos  travaux,  ce  n'est 
pas  devant  vous  que  j'ai  besoin  de  réclamer  l'assis- 
tance du  gouvernement  en  faveur  des  populations 
agricoles  pour  creuser  des  canaux,  faire  des  chemins 
vicinaux  et  des  voies  ferrées,  tous  ces  moyens  de  com- 
munication qui  multiplient  la  richesse  en  la  répandant 
partout.  Ce  n'est  pas  à  vous  que  j'ai  besoin  de  dire 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  une  politique  commerciale 
reposant  sur  la  liberté  qui  rapproche  les  peuples  par 
l'échange  des  produits  et  qui  ouvre  l'ère  de  la  paix  et 
du  travail  en  lui  donnant  pour  base  l'harmonie  des 
intérêts  du  monde. 

Il  faut  considérer  comme  le  maximum  de  nos  ambi- 
tions immédiates  pendant  sept  années  la  solution  de 
tous  ces  problèmes.  Car  nous  ne  nous  arrêterons  pas 
nous  ou  nos  successeurs,  plus  heureux  ou  plus  habi- 
les, pousserons  plus  avant.  Quand  l'un  sera  tombé, 
un  autre  le  remplacera;  l'horizon    des  générations 
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futures  s'étendra  de  plus  en  plus,  pourvu  que  rini- 
posture  et  la  trahison  ne  viennent  pas  retarder  la 
marche  du  progrès  humain.  {Bi^avos  j-épétés.) 

En  finances,  nous  recommanderons  l'économie  la 
plus  sévère;  nous  demanderons  l'élévation  des  traite- 
ments des  employés  utiles  et  des  dégrèvements  d'im- 
pôts, sages,  mesurés,  proportionnés  toujours  aux  res- 
sources de  l'État,  mais  nous  nous  orienterons  toujours 
vers  la  suppression  des  mauvais  impôts.  Telle  sera 
notre  ligne  de  conduite.  Peut-être  ferons-nous  peu  à 
la  fois,  mais  nous  ferons  constamment  quelque  chose. 
{Applaudissements.)  Je  puis  vous  en  parler  avec  assu- 
rance, dans  cette  Chambre  des  députés  dont  je  fais 
partie,  dans  cette  commission  du  budget  où  je  siège, 
il  n'y  a  jamais  eu  l'ombre  d'un  doute  sur  la  nécessité 
d'opérer  des  dégrèvements  :  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  toujours  cherché  à  établir  devant  le  pays,  de  la 
façon  la  plus  nette,  nos  opérations  financières.  La 
majorité  républicaine  appelle  les  controverses,  les 
discussions,  parce  qu'elle  veut  la  lumière  ;  à  la  rentrée 
des  Chambres,  un  débat  s'ouvrira  qui  rappellera  une 
précédente  discussion  sur  la  question  de  l'impôt  sur 
la  rente. 

Sur  ce  point  j'ai  encore  le  devoir  de  vous  dire  mon 
opinion  personnelle.  Je  n'engage  personne,  et  quels 
que  soient  les  bruits  qu'on  répande,  quel  que  soit 
l'abus  qu'on  en  puisse  faire,  j'ai  le  droit  d'exprimer 
ma  pensée. 

Un  jour  j'ai  lutté  contre  l'établissement  d'un  impôt 
sur  la  rente.  J'ai  heurté  des  opinions  reçues,  mais  je 
ne  voulais  rien  laisser  faire  contre  la  force  première 
qui  a  permis  la  reconstitution  de  toutes  nos  autres 
forces,  contre  le  crédit  français.  La  défense  de  ce  crédit 
a  été  pour  moi  un  devoir  rigoureux,  absolu,  incessant, 
et  je  demande  à  la  démocratie  de  défendre  ce  crédit 
comme  elle  défendrait  le  dernier  rempart  de  sa  sécu- 
rité intérieure  ou  extérieure,  car,  ne  l'oublions  pas, 
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c'est  avec  ce  crédit  puissant  que  nous  avons  pu  res- 
taurer notre  frontière  mutilée  en  réparant  les  brèches 
faites  à  notre  ceinture  de  forteresses,  reconstituer 
notre  armée  en  mettant  son  matériel  au  niveau  de 
tous  les  perfectionnements,  et -nous  lancer  dans  cette 
entreprise  de  5  à  6  milliards  de  canaux  et  de  chemins 
de  fer.  C'est  grâce  à  ce  crédit  que  nous  pouvons  main- 
tenir l'armée,  comme  elfecLif,  sur  un  pied  respectable 
et  nécessaire,  que  nous  sommes  en  mesure  de  doter 
les  services  généraux  des  postes,  des  télégraphes  et 
de  l'instruction  publique. 

Toutes  ces  forces  qui,  en  dehors  du  crédit  français, 
vous  feraient  défaut,  défendez-les;  c'est  le  point  cen- 
tral, et  quant  à  moi,  je  n'y  laisserai  pas  toucher,  mal- 
gré les  arguments  juridiques  qui  seront  invoqués,  — 
quelquefois  les  sommets  du  droit  sont  les  sommets 
de  l'injustice,  —  non,  je  ne  laisserai  pas  léser,  pour 
faire  la  conversion  de  la  rente,  les  porteurs  qui  sont 
venus  avec  confiance  à  la  République  en  apportant 
leur  argent  pour  la  libération  du  territoire.  Il  faut 
qu'il  s'écoule  un  temps  moral  et  matériel  avant  de 
toucher  à  cette  question,  afin  que  l'État  ne  paraisse 
pas  abuser  de  ses  droits.  [Vifs  applaudissements.) 

Donc,  en  ces  matières,  sagesse,  lenteur,  économie, 
respect  scrupuleux  des  engagements  matériels  et  mo- 
raux pris  par  l'État  envers  les  citoyens. 

Je  crois.  Messieurs,  que  lorsque  vos  mandataires 
auront  abordé  cette  série  de  problèmes,  ils  auront 
rempli  une  certaine  tâche.  Je  crois  aussi  que,  chemin 
faisant,  la  République  sera  entrée  non  seulement 
dans  les  lois,  dans  les  habitudes  et  dans  les  intérêts, 
mais,  permettez-moi  de  le  dire,  dans  les  veines  et 
dans  les  artères  du  pays.  Elle  ne  sera  plus  en  ques- 
tion. Le  pouvoir  sera  occupé  par  l'élu  de  vos  repré- 
sentants. Ce  sera  un  double  verdict,  un  double  juge- 
ment qui  portera  à  Ja  présidence  de  la  République  le 
citoyen  qui  présentera  le  plus  de  garanties.  Et  ici  je 
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dois  vous  faire  part  d'une  réflexion  :  nos  adversaires 
cherchent  tous  les  jours  à  créer  des  candidatures,  à 
forger  des  candidats,  ce  sont  eux  qui  y  pensent  le 
plus;  cependant,  c'est  dans  nos  rangs  qu'il  est  le  plus 
difficile  de  déterminer  les  candidats,  {hires  et  applau- 
fhssements.) 

Alors  la  France  apaisée,  sûre  d'elle-même,  pouvant 
compter  sur  le  dévouement  de  tous  les  siens,  occupée 
uniquement  du  développement  de  ses  admirables 
ressources,  la  France,  restaurée,  appuyée  sur  une 
armée  réellement  nationale,  pourra  se  présenter  au 
monde,  débarrassée  de  ses  adversaires,  ayant,  je  l'es- 
père, par  le  pardon  et  la  clémence  réuni  tous  ses 
enfants,  et  lui  dire  ;  Je  suis  forte,  je  suis  invulnérable 
parce  que  je  suis  libre  et  pacifique.  {Salve  d'applau- 
dissements et  longues  acclamations.  —  Cris  l'épétés  de  : 
Vive  la  République!  Vive  Gambetta!) 


DISCOURS 

SUR 

L'AMNISTIE 
Prononcé  le  ^i  juin   iS80 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Messieurs,  j'ai  cédé  à  l'impérieux  sentiment  du 
devoir  en  demandant  à  la  Chambre  de-  vouloir  bien 
m'entendre  dans  la  question  qui  s'agite  aujour- 
d'hui devant  elle;  non  pas,  comme  l'a  dit  le  préo- 
pinant, parce  que  la  grande  mesure  dont  le  Gou- 
vernement prend  aujourd'hui  l'initiative,  que  les  mi-^ 
nistres  sont  venus  défendre  et  que  la  majorité  va 
ratifier,  soit  l'œuvre  d'une  personnalité  quelconque. 
Non,  Messieurs,  et  dans  cette  question,  il  y  a  rien  à 
cacher;  le  Gouvernement,  pour  répondre  au  sentiment 
du  pays,  qui  veut  être  tenu  au  courant  de  ses  affaires, 
a  tout  naturellement  pensé  que,  avant  de  mettre  la 
dernière  main  à  cette  grande  loi  d'abolition  et  d'abso- 
lution, il  était  peut-être  nécessaire  de  connaître  l'opi- 


I 


21  JUIN  1880.  "fO 

nion,  non  pas  d'un  homme,  mais  de  tous  les  hommes 
de  la  majorité  de  la  Chambre  [Très  bien!  t7'ès  bien!  à 
gauche  et  au  cenU^e.) 

C'est  à  ce  titre,  et  non  à  un  autre,  que  j'ai  été  con- 
sulté. Et  je  donnerais  à  ce  débat  une  tournure  bles- 
sante pour  ma  dignité  personnelle  si  je  répondais  à 
des  attaques,  à  des  insinuations,  qui,  pour  s'être  pro- 
duites à  cette  tribune,  n'en  sont  pas  plus  fondées. 
Non,  je  ne  suis  pas  au-dessus  du  Gouvernement,  pas 
plus  que  je  ne  suis  à  côté  de  l'honorable  M.  Granier 
de  Cassagnac.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  suis  à  mon  rang  et  à  ma  place,  je  suis  au  poste 
où  votre  confiance  m'a  élevé.  (Applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre.) 

Mais  ce  ne  serait  pas  en  comprendre  toute  la  res- 
ponsabilité si,  lorsque  l'heure  est  venue  d'examiner 
sérieusement,  profondément,  l'utilité,  l'opportunité, 
la  gravité  d'une  mesure  d'Etat,  je  pensais  que  je  puis, 
égoïste  et  indifférent,  regarder  ce  que  font  les  autres, 
sans  venir  y  chercher  ma  part  de  collaboration.  [Nou- 
veaux applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  y  a  mieux;  on  m'a  donné  l'occasion  de  dire  ici 
devant  mon  pays  —  dont  je  relève  toujours,  quelles 
que  puissent  être  les  mobilités  du  suffrage  uni- 
versel, —  à  propos  d'une  élection  faite  hier,  ce  que 
j'en  pense,  parce  que  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  quel- 
que compétence,  et  parce  que  je  devine  déjà  l'emploi 
malfaisant  que  l'on  peut  en  faire,  l'exploitation  anti- 
politique qu'on  ne  manquera  pas  d'organiser  autour 
de  ce  scrutin  municipal,  local,  restreint,  sans  portée, 
sans  lendemain.  (Très  bien!  à  gauche.) 

Oui,  vous  avez  dit  que  l'élection  Trinquet  devait 
■  suffire  à  surexciter  les  appréhensions  du  pouvoir,  à 
augmenter  les  légitimes,  les  respectables,  les  patrioti- 
ques inquiétudes  de  nos  amis  du  centre  gauche. 

Ah  !  si  je  réponds  ici,  c'est  parce  que  je  ne  veux  pas 
que  cette  inquiétude  fasse  son  chemin  ;  c'est  parce 
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que  je  suis  pénétré  dé  cette  vérité,  que  si  l'élection 
restreinte  de  Belleville  eût  donné  un  autre  résultat, 
que  si  la  majorité  eût  été  encore  plus  éclatante  et  plus 
soulignée  sur  le  nom  d'un  incapable,  il  faudrait  encore 
faire  l'amnistie  plénière  et  totale.  {Nouveaux  applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

Ah  !  Messieurs,  il  faut  y  regarder  de  très  près  dans 
ces  questions  qui  mettent  le  suffrage  universel  tout 
entier  en  émoi;  je  veux  bien  qu'on  bannisse  de  ces 
grandes  discussions  et  le  sentiment  et  l'humanité,  et 
le  récit  des  événements  qui  ont  amené  ces  catastro- 
phes ;  mais  il  y  a  cependant  un  élément  qu'il  faut  faire 
figurer  dans  le  débat  :  ce  sont  les  témoins. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  le  sais,  je  l'ai  vu,  je  l'entends 
tous  les  jours,  ne  pensez  pas,  ne  pensez  jamais  qu'il 
y  ait  un  autre  moyen  de  supprimer  ces  récriminations 
éhontées  sur  la  guerre  civile  autrement  que  par  une 
mesure  d'abolition  complète,  absolue;  ne  le  pensez 
pasi 

Pourquoi?  Parce  que  vous  ne  referez  pas  l'histoire; 
parce  que  vous  ne  pourrez  pas  aller  de  quartier  en 
quartier  dans  tout  ce  Paris  qui  a  mené  cette  vie  tra- 
gique et  épouvantable  qui  va  du  l  septembre  au  26 
mai;  parce  que  vous  ne  pourrez  pas  refaire  la  vérité 
dans  ces  cerveaux  obscurcis  et  dans  ces  âmes  trou- 
blées ;  et,  entendez-le  bien  I  tant  que  restera  une  ques- 
tion d'amnistie,  vraie  ou  fausse,  posée  sur  une  tête 
indigne  ou  sur  une  tête  obscure,  vous  pouvez  être 
convaincus  que,  toujours  et  nécessairement,  vous  ver- 
rez une  grande  masse  s'égarer  qu'il  eût  fallu  recueillir, 
vous  verrez  des  esprits  s'enflammer  et  s'exaspérer  qu'il 
eût  été  fort  simple  de  maintenir  dans  la  ligne  droite. 

Et  alors  vous  voulez  que  je  me  taise,  que  je  ne  dise 
pas  à  mes  amis,  qui  sont  au  pouvoir,  sans  empiéter 
sur  leur  indépendance  qui  est  entière,  car  si  elle  n'était 
pas  entière,  c'est  ma  confiance  qui  ne  le  serait  pas  !... 
{Bravos  et  applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
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cenb-é)^  vous  ne  voulez  pas  que  je  leur  dise  :  Oui,  il  y 
a  un  intérêt  supérieur  qui  s'impose;  oui,  il  y  a  une 
raison  d'État  qui  ouvre  et  dessille  les  yeux  les  plus 
obstinément  fermés  î  C'est  que,  dans  un  pays  de  suf- 
frage universel,  de  disputes  ardentes  dans  les  comices 
électoraux,  il  y  a  un  moment  où,  coûte  que  coûte,  il 
faut  jeter  le  voile  sur  les  crimes,  les  défaillances,  les 
lâchetés  et  les  excès  communs.  {Vifs  applaudissements.) 

Que  vient-on  vous  dire? 

On  vient  vous  dire  que- c'est  une  politique  de  capi- 
tulation et  de  faiblesse!  Et  si  je  regarde  d'où  part  le 
reproche... 

Un  membre  du  côté  droit.  —  A  gauche  I 

M.  Gambetta.  — ...  je  me  dis  :  Est-ce  que,  au  con- 
traire, vous  ne  sentiriez  pas,  avec  la  clairvoyance  de 
l'ennemi,  que  cette  mesure  est,  en  réalité,  une  me- 
sure de  groupement  et  de  concentration?  {Bravos et 
applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Est-ce  que  vous  ne  verriez  pas  que  cette  mesure,  il 
fallait  la  prendre  avant  les  élections,  et,  que,  du  mo- 
ment qu'il  fallait  la  prendre  avant  les  élections,  il  faut 
la  prendre  le  plus  tôt  et  le  plus  loin  possible  des  élec- 
tions? {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  pourquoi  ?  Pour  vous  empêcher  de  l'exploiter  ! 
{Nouveaux  et  plus  vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  j'étais  dans  cette  Chambre,  à  cette  tri- 
bune, il  y  a  bientôt  onze  ans  :  on  discutait  sur  le  point 
de  savoir  s'il  fallait  faire  le  plébiscite  ;  je  m'expliquai 
avec  le  respect  qu'il  convenait  d'apporter  dans  un 
débat  de  cette  gravité,  de  cette  importance,  mais  avec 
la  franchise  et  la  pleine  liberté  do  langage  dont  je 
croyais  devoir  honorer  mes  adversaires,  parmi  lesquels 
Je  plus  illustre  est  ici,  et  me  fait  l'honneur  de  m'écoiiter. 
Ih  bien,  avant  cette  consultation  solennelle,  redoutée 
par  les  uns,  appelée  par  les  autres,  et  qui,  quant  à 
moi,  Messieurs,  me  paraissait  légitime  si  elle  se  fût 
développée  dans  d'autres  circonstances  et  avec  d'autres 
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règles,  que  je  demandais  ici  même,  —  je  me  le  rap- 
pelle et  ce  sont  de  tels  enseignements  qui  font  cette 
politique  mesurée,  calculée,  dont  je  ne  me  départirai 
jamais,  qu'îlques  railleries  qu'on  lui  j)uissb  adresser, 
—  je  disais  :  Consultez  le  pays,  interrogez-le,  mais 
uvec  certaines  garanties  et  surtout  en  précisant  vous- 
mêmes  les  questions.  Je  craignais  qu'on  ne  posât  au 
pays  cette  alternative  terrible  d'avoir  à  choisir  tout  ou 
rien,  de  choisir  entre  le  Gouvernement  et  l'anarchie, 
de  choisir  entre  la  stabilité  et  le  désordre,  entre  rester 
sur  place  ou  faire  un  saut  dans  les  ténèbres.  J'avais 
raison,  et  non  seulement  on  ne  formulait  pas  les  ques- 
tions avec  la  précision  et  les  garanties  que  je  récla- 
mais, mais,  avant  cette  formidable  épreuve  qui  est 
venue  tout  ébranler  comme  un  arrêt  du  destin  et  dont 
nous  subissons  encore  les  terribles  mutilations,  avant 
cette  redoutable  consultation,  que  s'était-il  passé? 

Je  ne  sais  qui  il  faut  accuser,  ni  même  si,  à  cette 
distance,  il  convient  d'accuser  quelqu'un.  Ce  qui  se 
passa,  le  voici  :  On  inventa  un  complot,  on  machina 
une  conspiration,  on  la  jeta  devant  la  France  effrayée, 
on  lui  en  montra  les  desseins,  les  complices,  les  agents, 
et  l'on  surprit,  et  l'on  faussa  le  caractère  du  verdict. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  si  vous  ajournez 
l'amnistie  jusqu'à  la  veille  des  élections  de  1881,  on 
exploitera  le  pardon  accordé  aux  gens  de  la  Commune 
comme  un  complot,  comme  une  sédition;  on  épou- 
vantera la  France,  en  lui  présentant  les  dangers  du 
retour  d'hommes  chargés  de  crimes,  couverts  de  sang, 
altérés  de  vengeance;  tandis  que,  si  vous  faites  l'am- 
nistie aujourd'hui,  il  en  sera  comme  des  prédictions 
sinistres  qu'on  faisait  sur  le  retour  des  Chambres  à 
Paris. 

Je  ne  puis  pas  oublier,  à  ce  sujet,  que  l'honorable 
préopinant  qui  descend  de  la  tribune  votait,  contrai- 
rement à  l'avis  de  certains  de  ses  amis,  le  retour  à 
Paris,  parce  qtie,  suivant  lui,  ce  retour  devait  être  loi 
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point  de  départ  d'une  série  de  déchirements  intérieurs. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Attendez  la  fm!  Nous 
verrons  qui  rira  le  dernier. 

M.  Gambetta.  —  L'expérience  est  faite  ;  le  calme  et 
la  sagesse  du  peuple  de  Paris  ont  répondu  à  ces  pro- 
phéties plus  ou  moins  intéressées. 

Messieurs,  l'expérience  aussi  répondra  sur  la  ques- 
tion de  l'amnistie. 

Dans  quinze  mois,  quand  nous  reviendrons  devant 
nos  électeurs,  devant  le  suffrage  universel,  nous 
pourrons  le  prendre  à  témoin  que,  depuis  le  jour  où 
vous  avez  voté  l'amnistie,  l'oubli,  le  pardon,  le 
silence  se  sont  faits  sur  la  guerre  civile.  Voilà  pour- 
([uoi  je  trouve  l'amnistie  opportune;  voilà  pourquoi 
je  l'ai  conseillée.  [Très  bien!  très  bien!) 

J'ajoute  que  je  croyais  qu'il  n'y  aurait  dans  cette 
enceinte  aucune  protestation.  Permettez-moi  de  vous 
le  dire,  avec  une  entière  sincérité;  je  ne  prétends  pas 
que  ceux  qui  blâment  le  Gouvernement,  qui  trouvent 
la  démarche  hâtive,  prématurée,  peuvent,  sans  injure, 
être  appelés  des  orléanistes.  Non,  ceux  qui  parlent 
aujourd'hui  et  ceux  qui  écrivent,  qui  rédigent  ces 
motions  présentées  à  la  tribune,  devant  vous,  et  dont 
l'un,  avec  le  nom  qu'il  porte  si  dignement,  mérite  plus 
que  nos  sympathies,  mérite  notre  gratitude...  [Bravos 
sur  les  bancs  de  la  gauche)...  celui-là  et  ses  amis  peu- 
vent n'être  pas  d'accord  avec  nous  sur  divers  points, 
mais  je  sais  ce  que  valent,  en  réalité,  aux  heures  de 
péril,  les  hommes  modérés  et  fermes.  [Applaudisse- 
ments  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  avons  entendu,  dans  une  interruption  très 
légitime,  Thonorable  comte  de  Ghoiseul  nous  dire  : 
Nous  avons  fondé  la  République  ensemble  ! 

Nous  ne  l'oublions  pas,  personne  n'a  le  droit  de 
l'oublier;  car,  je  le  répète,  ce  serait  une  noire  ingra- 
titude. [Très  bien!  très  bien!) 
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C'est  en  effet  grâce  à  ces  concours  ardents,  patients, 
dévoués,  que  nous  avons  pu  traverser  le  défilé  des  dix 
années  que  nous  avons  derrière  nous:  mais  aussi, 
c'est  pour  cela  que,  arrivés  de  l'autre  côté  de  la  passe 
sinistre,  je  dis  à  ces  vaillants  des  bonnes  et  des  mau- 
vaises heures  :  Quittez  tout  souci,  restez  avec  nous, 
surtout  dans  cette  mesure  de  pardon  et  de  clémence. 
Et  pourquoi  rester  avec  nous?  Par  cette  raison  très 
simple  que  vous  avez  été  à  la  peine  et  qu'il  faut  que 
vous  soyez  à  l'honneur.  (Applaudissemerds  répétés  sur 
un  très  grand  nombre  de  bancs.) 

Oui,  il  faut  que  vous  soyez  à  Thonneur,  —  je  dis 
l'honneur,  car  c'est  l'honneur  du  Gouvernement  répu- 
blicain à  côté  duquel  je  suis,  d'avoir  pu,  en  matant 
les  factions,  fonder  la  République,  ramener  les  Cham- 
bres dans  Paris,  décréter  successivement  la  rentrée 
sur  le  sol  national  des  hommes  compromis  dans  nos 
discordes.  C'est  l'honneur,  la  force  de  ce  Gouverne- 
ment, et  il  a  bien  le  droit,  au  nom  de  la  République, 
au  nom  de  la  France,  de  vous  dire  :  «  J'ai  la  garantie 
et  le  dépôt  de  l'ordre  et  des  libertés  nationales  dans 
les  mains,  ayez  confiance  en  moi,  marchez  avec  moi.  n 

Oui,  ce  gouvernement  a  le  droit  de  tenir  un  tel  lan- 
gage, et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  avez  le 
devoir  de  réfléchir,  vous  avez  le  devoir,  que  vous  avez 
exercé  en  bien  d'autres  moments,  de  descendre  au  fond 
de  vos  consciences,  de  vous  mettre  en  présence  des 
conséquences,  des  avantages  de  la  politique  de  con- 
corde qui  est  aujourd'hui  devant  vous,  et  de  vous  poser 
ce  dilemme  :  Oui  ou  non,  devons-nous  consentir  à 
faire  l'amnistie? 

Yotre  réponse  est  :  Oui!  n'est-ce  pas?  Personne  ne 
se  lève  dans  cette  assemblée  qui  ose  dire  :  Non!  ja- 
mais nous  ne  ferons  l'amnistie;  il  faut  persister  dans 
une  politique  implacable,  qui  ne  connaît  que  des 
fautes  inexpiables. 

Il  faut  donc  faire  l'amnistie ,  et  par  conséquent,  h 
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seule  question  politique  qui  se  pose  et  qui  s'impose  à 
l'attention  du  Parlement  est  celle-ci  ;  Existe-t-il  un 
moment  plus  favorable  pour,  la  faire?  {Applaudisse- 
ments pi'olongés  à  gauche  et  au  centre.)  Je  dis  qu'il  n'en 
existe  pas!  Pourquoi? 

Parce  que  si  le  pays,  —  et  je  pense  avoir  étudié 
avec  soin  la  marche  des  esprits,  —  est  résolu  à  ne  pas 
se  payer  d'apparences,  à  ne  jamais  céder  aux  impa- 
tiences, aux  ardeurs,  même  légitimes,  des  uns,  il  est 
résolu  aussi  à  ne  pas  laisser  passer  les  heures  propices 
des  grandes  mesures.  J'ai  écouté  le  pays,  je  l'ai  suivi, 
je  l'ai  vu  dans  ses  diverses  manifestations  électorales. 

Et  où  est  donc  l'opinion  publique,  si  elle  n'est  pas 
dans  ces  rendez-vous,  si  elle  n'est  pas  dans  ces  con- 
sultations, solennelles  à  tous  les  degrés,  où  les  élec- 
teurs donnent  l'opinion  de  la  France? 

Après  avoir  écouté,  interrogé  le  pays,  je  suis  arrivé 
à  cette  solution  ;  Non,  la  France  n'est  pas  passionnée 
pour  l'amnistie,  elle  n'y  apporte  ni  ardeur  ni  enthou- 
siasme, elle  sait  ce  que  lui  a  coûté  cette  série  de 
crimes;  elle  sait  quelle  a  été  la  rançon  de  cette  folie 
inoubliable  1  Non,  elle  n'est  pas  passionnée  pour  l'am- 
nistie, et,  si  elle  n'avait  qu'à  prononcer  un  arrêt,  il 
serait  bien  vite  écrit  en  caractères  ineffaçables. 

Mais,  Messieurs,  si  la  France  ne  subit  pas  d'entraî- 
nement vers  l'amnistie,  elle  éprouve  un  sentiment 
que  les  hommes  politiques  doivent  enregistrer  :  c'est 
celui  de  la  lassitude...  [T^^es  bien!  Applaudissements 
à  gauche),  elle  est  fatiguée ,  exaspérée  d'entendre  con- 
stamment se  reproduire  ces  débats  sur  l'amnistie,  dans 
toutes  les  questions,  à  propos  de  toutes  les  élec- 
tions, de  toutes  les  consultations  électorales,  et  elle 
dit  à  ses  gouvernants  et  à  vous-mêmes  :  Quand  me 
débarrasserez-vous  de  ce  haillon  de  guerre  civile?  (/??•«- 
\vos  à  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  quelle  pensée  a  agité  le  cœur  des 
ministres,  mais  je  veux  ouvrir  le  mien,  et  je  demande 
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non  pas  à  mes  amis  dans  cette  Chambre,  non  pas  à 
des  adversaires  politiques,  d'exprimer  ce  qui  est  le 
fond  de  leur  sentiment,  mais  je  demande  à  ceux  qui, 
en  dehors  de  cette  enceinte,  ont  encore  peut-être  plus 
d'inquiétude  et  d'appréhension  que  vous-mêmes,  je 
leur  demande  :  Mais  où  est  donc  le  bénéfice  d'une 
résistance  plus  prolongée  à  une  mesure  pareille? 
(Applaudùsejnenfs  à  gauche.) 

Youlez-vous  monter  à  cette  tribune  ou  à  une  autre, 
et  venir  déclarer  devant  le  pays  que  vous  résisterez  à 
cette  mesure  uniquement  pour  résister?  {T7-ès  bien! 
très  bien!) 

Je  le  sais,  Messieurs,  il  y  a  deux  politiques,  il  y  en 
a  eu  de  tout  temps,  il  y  en  aura  toujours  deux,  parce 
que  le  mouvement  de  l'esprit  humain  est  ainsi  fait  :il 
porte  les  uns  à  l'innovation,  à  la  marche  en  avant,  à 
l'affirmation  toujours  plus  audacieuse  vers  le  progrès, 
vers  la  conquête  et  vers  la  réforme,  il  retient  les  autres 
qui,  par  tempérament,  par  qualité  d'esprit,  —  car 
c'est  souvent  une  qualité,  il  y  a  plus  de  suite  dans  les 
esprits  qui  résistent,  —  sont  au  contraire  pour  le  sta- 
tionnement, pour  le  calcul  longtemps  balancé  avant 
la  résolution.  J'aime  ces  deux  esprits,  et  je  les  res- 
pecte. 

Mais  que  voulez-vous?  vous  allez  peut-être  m'accu- 
ser  d'opportunisme!  je  sais  que  le  mot  est  odieux... 
{Sou7nres);  pourtant  je  pousse  encore  l'audace  jus- 
qu'à affirmer  que  ce  barbarisme  cache  une  vraie  poli- 
tique [Applaudissements),  que  c'est  en  s'inspirant  de  la 
générosité  des  uns  et  de  l'esprit  d'examen  des  autres 
qu'il  faut  se  décider.  Et  alors,  étant  face  à  face  avec 
les  difficultés,  je  dis  à  ceux-ci  :  Vous  touchez  à  la  réali- 
sation d'une  mesure  qui  peut-être  aurait  été  facilitée 
si  elle  eût  été  entourée,  dans  les  réclamations  qui  se 
sont  produites,  de  plus  de  mesure,  de  plus  de  sagesse. 
Et  aux  autres,  je  dis  :  Le  moment  est  venu  de  se. 
résoudre;  ne  voyez-vous  pas  entre  vous  et  ceux  qui  ne^ 
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sont  pas  des  anarcàistes  de  profession,  qui  ne  sont 
que  de  purs  démagogues,  que  des  fauteurs  de  désor- 
dre :  ne  voyez-vous  pas  entre  eux  et  nous  une  armée 
compacte  de  braves  gens,  d'électeurs  honnêtes,  sin- 
cères, qui,  troublés  et  égarés,  considèrent  l'amnistie 
comme  le  retour  aux  plus  détestables  doctrines? 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  est  jiécessaire  d'aller  à 
eux,  de  les  rassurer  et  de  leur  dire  ;  La  République, 
c'est  le  gouvernement  qui  est  le  plus  fort  de  tous  les 
gouvernements  connus  contre  la  démagogie.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  ne  gouverne  et  ne  réprime  ni  au 
nom  d'une  famille  ni  au  nom  d'une  maison,  mais  au 
nom  de  la  loi  et  de  la  France.  [Bi^avos  et  applaudisse- 
ments répétés  à  gauche  et  au  centre.  ) 

Quand  j'ai  eu  examiné  l'état  mental  de  mon  pays, 
quand  j'ai  eu  constaté  cette  lassitude  qui*  fait  que  la 
question  n'est  pas  mûre,  —  je  vais  employer  un  mot 
vulgaire,  —  mais  qu'elle  est  pourrie!  [mouvement), 
quand  j'ai  eu  fait  cet  examen  interne,  j'ai  jeté  un  re- 
gard au  dehors,  et  qu'est-ce  que  j'ai  vu? 

Il  y  a  quelques  mois  encore,  l'Europe  était  inquiète  ; 
elle  jugeait  ces  mesures  prématurées;  elle  les  con- 
damnait, elle  disait  par  ses  organes  les  plus  accrédités 
que  l'heure  n'en  était  pas  venue. 

Oh!  moins  que  personne  je  suis  porté  h  aller  cher- 
cher chez  l'étranger  la  règle  de  nos  décisions  inté- 
rieures; mais  enfin  vous  n'êtes  pas  une  puissance 
insulaire,  vous  ne  vivez  pas  entre  le  Pacifique  et 
l'Atlantique  sans  toucher  à  personne;  vous  êtes  au 
milieu  de  monarchies  séculaires,  respectées,  véné- 
rées, dont  votre  premier  devoir  est  de  considérer  les 
susceptibilités  et  les  appréhensions.  C'est  à  ce  patrio- 
tisme républicain  ainsi  compris  que  vous  devez  déjà 
de  voir  donner  son  vrai  rang,  sa  vraie  place  dans  le 
concert  européen  à  un  État  républicain  si  considé- 
rable et  si  nouveau,  qui  met  la  plus  vieille  nation  de 
l'Europe  et  40  millions  d'hommes  en  mouvement  sous 
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la  seule  influence  de  l'opinion  publique.  {Applaudisse- 
ments 7'épétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Oui,  il  a  fallu  examiner  l'état  de  l'Europe  et  savoir 
ce  qu'elle  pensait.  Eh  bien,  quand  on  s'est  livré  à 
cette  enquête,  toujours  délicate,  toujours  un  peu 
inquiète,  et  quand  on  rencontre  devant  soi  des  esprits 
courtois,  ouverts,  disj)osés,  sous  l'influence  des  leçons 
du  malheur,  sous  Tinfluence  des  leçons  de  la  fortune, 
à  sentir  que  la  France  se  refait  et  se  restaure  sage- 
ment, fortement,  pacifiquement;  lorsque,  dis-je,  on 
rencontre  des  hommes  aussi  avisés,  solidaires  d'un 
certain  ensemble  européen ,  et  qu'on  a  la  bonne  for- 
tune de  pouvoir  les  interroger,  il  faut  faire  grand  état 
de  leurs  réponses. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  n'est  pas  douteux,  —  cela 
faisait  peut-être  aussi  partie  de  l'opportunisme,  —  il 
n'est  pas  douteux  que,  il  y  a  six  mois,  les  réponses 
n'étaient  pas  bonnes. 

Aujourd'hui,  vous  avez  rencontré  le  crédit  et  la 
confiance,  au  point  de  vue  de  vos  ressources,  de  votre 
fortune  matérielle  ;  vous  êtes  en  train  de  retrouver  le 
crédit  et  la  confiance,  au  point  de  vue  de  votre  puis- 
sance morale  et  de  votre  stabilité  politique.  {Applau- 
dissements.) 

Quels  sont  donc  maintenant  sur  cette  question  les 
sentiments  de  l'Europe?  Je  les  ai  recueillis,  je  les  ai 
enregistrés.  L'amnistie,  nous  dit-on,  vous  pouvez  la 
faire  ;  elle  n'efl'raye  plus  l'Europe  et  elle  vous  débarras- 
sera beaucoup.  {Applaudissements  prolongés.) 

Je  crois.  Messieurs,  que  je  vous  devais  ces  impres- 
sions, je  crois  que  je  vous  devais  cette  clarté;  je 
vous  les  ai  apportées  sincèrement' et  librement,  avec 
mon  caractère  personnel,  avec  mon  caractère  de 
mandataire  du  peuple,  et  c'est  par  là  que  je  termine. 

Oui,  je  représente  ici,  et  depuis  tantôt  douze  ans, 
le  quartier  de  Paris  oîi  la  démocratie  la  plus  vaillante 
et  la  plus  ardente  tient  à  la  fois  ses  ateliers  et  ses 
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assises,  les  uns  pour  travailler,  les  autres  pour  pen- 
ser. Elle  a  été  très  souvent,  —  elle  l'a  été  encore 
aujourd'hui  et  elle  le  sera  demain,  —  calomniée,  mal 
comprise,  mal  jugée. 

Ce  n'est  pas  à  moi,  qui  suis  son  fidèle  représentant 
et  son  plus  vieux  lutteur,  qu'il  faut  apprendre  ni  ses 
défaillances,  ni  ses  entraînements.  Mais  il  y  a  une 
chose  à  laquelle  je  tiens,  c'est  à  la  liberté  de  mon 
jugement.  Ils  savent,  là-haut,  que  je  ne  les  ai  jamais 
ni  flattés,  ni  trompés. 

Hier,  ils  ont  fait  une  faute.  Mais,  Messieurs,  est-ce 
que  vous  voudriez  mettre  en  balance  cette  faute  avec 
l'intérêt  dont  tout  à  l'heure  j'essayais  de  vous  faire 
apprécier  la  force  :  la  question  de  l'amnistie?  Et  ne 
voyez-vous  pas  que  dans  cette  population  de  Belleville 
où  on  a  répandu  tous  les  ferments  et  toutes  les  exci- 
tations, il  y  a  des  hommes,  —  je  les  connais,  —  qui 
sedisent  partisans  de  l'amnistie  et  qui  veulent  l'em- 
pêcher? {Très  bien!  très  bien!  Vifs  applaudissements.) 

Eh  bieni  je  vous  le  dis,  l'élection  de  Trinquet,  c'est 
la  dernière  manœuvre  d'un  parti  dans  la  main  duquel 
on  va  briser  l'arme  nécessaire  et  unique.  L'élection 
de  Trinquet,  de  Trinquet  qui,  heureusement,  a  été 
gracié,  de  Trinquet  qui  a  payé  pour  beaucoup  d'autres, 
de  Trinquet  qu'on  appelait  tout  à  l'heure  le  galérien, 
de  Trinquet,  — je  peux  bien  le  dire  avec  le  sentiment 
de  ce  que  vaut  ici  un  pareil  témoignage,  —  de  Trin- 
quet qu'on  eût  dû  faire  revenir  plus  tôt,  car  il  était 
de  ces  galériens  qui  sont  allés  au  bagne,  non  pas  pour 
les  crimes  qu'ils  avaient  commis,  mais  pour  la  solida- 
rité qu'ils  avaient  acceptée  et  que  d'autres,  plus  heu- 
reux, plus  habiles,  avaient  déclinée  par  la  fuite...  {Ap- 
plaudissements.) 

Dans  un  quartier  de  Paris  où  ses  amis  se  trouvent 
encore,  où  sa  femme,  son  fils  tendent  tous  les  jours 
les  mains  vers  leur  époux,  vers  leur  père,  est-ce  qu'il 
était  possible,  est-ce  qu'on  pouvait  humainement 
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croire  que  les  compagnons,  que  les  voisins,  que  les 
amis  ne  prêteraient  pas  les  mains  à  ceux  qui  venaient 
leur  dire  que  le  vrai  moyen  de  faire  revenir  Trinquet, 
c'était  de  le  nommer  conseiller  municipal?  Est-ce 
que  vous  pouviez  empêcher  que  cette  propagande 
réussît?  Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  que  vous  devez 
couper  court  à  de  pareilles  suggestions  et  à  de  sem- 
blables entraînements!  {Très  bien!  très  bien!) 

Non,  Messieurs,  lorsqu'on  voudra  examiner  cette 
minuscule  question  de  l'élection  du  Père-Lachaise,  je 
ne  pense  pas  que,  ni  ici  ni  ailleuts,  on  puisse  en  faire 
un  argument  sérieux  contre  la  mesure  nécessaire,  la 
mesure  d'État,  la  loi  politique  qu'on  vous  propose. 

On  a  dit,  et  on  a  dit  avec  raison,  —  cela  saute  aux 
yeux,  —  que  le  14  juillet  étant  une  fête  nationale,  un 
rendez-vous  où,  pour  la  première  fois,  l'armée,  orgueil 
légitime  de  la  nation,  se  trouvera  face  à  face  avec  le 
pouvoir,  où  elle  reprendra  ces  drapeaux,  hélas!  si 
odieusement  abandonnés...  (^rawos  et  applaudissements 
prolongés)...  oh!  oui,  il  faut  que  ce  jour-là,  devant  la 
patrie  [Nouveaux  applaudissements),  il  faut  qu'à  la  face 
du  pouvoir,  en  face  de  la  nation  représentée  par  ses 
mandataires  fidèles,  en  face  de  cette  armée,  «  suprême 
pensée»,  comme  disait  un  poète  qui,  lui  aussi,  dans 
une  autre  enceinte,  devant  tout  le  monde,  avait  plaidé 
la  cause  des  vaincus  {Applaudissements),  il  faut  que  vous 
fermiez  le  livre  de  ces  dix  années,  que  vous  mettiez  la 
pierre  tumulaire  de  l'oubli  sur  les  crimes  et  sur  les 
vestiges  de  la  Commune,  et  que  vous  disiez  à  tous,  à 
ceux-ci  dont  on  déplore  l'absence,  et  à  ceux-là  dont  on 
regrette  quelquefois  les  contradictions  et  les  désac- 
cords, qu'il  n'y  a  qu'une  France  et  qu'une  Républi- 
que. {Acclamations  et  applaudissements  pi-olongés.  — 
Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  de  leur  place  et 
s'empressent  autour  de  Voi^ateur  pour  le  féliciter  loi^squil 
descend  de  la  tribune.) 
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DISCOURS 


SUR 

LF.  RÉTABLISSEMENT   DU    SCRUTIN    DE  LISTE 
Prononcé  le   i9  mai   J88i 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Messieurs,  permettez- moi  d'abord  de  remercier 
mon  excellent  collègue,  M.  de  Valfons,  d'avoir  bien 
voulu  me  céder  son  tour  de  parole  pour  répondre  à 
Torateur  distingué  qui  descend  de  cette  tribune. 

Messieurs,  si  j'entre  dans  ce  débat,  croyez  bien  que 
ce  n'est  pour  répondre  ni  à  des  allusions,  ni  à  des  in- 
sinuations personnelles.  Je  pense  que  je  n'ai  à  me 
défendre  ni  devant  la  Chambre,  sans  distinction  de 
partis,  ni  devant  le  pays,  des  visées  qui  seraient  cri- 
minelles, si  elles  n'étaient  ridicules,  qu'on  s'est  plu  à 
me  prêter  dans  cette  grave  question  du  régime  élec- 
toral de  la  démocratie  républicaine.  Je  parle  ainsi 
pour  couper  court  à  des  propos  indignes  de  républi- 
cains. Quel  que  soit  le  mode  de  scrutin  que  vous 
adoptiez,  que  vous  mainteniez  la  législation  existante, 
si  vous  la  croyez  bonne  et  profitable  pour  le  pays,  ou 
que,  revenant,  au  contraire,  à  la  tradition  de  vos  de- 
vanciers, vous  rameniez  le  scrutin  de  liste,  si  la  déli- 
bération vous  éclaire,  soyez  convaincu  que  l'homme 
qui  est  devant  vous  se  gardera  de  chercher  dans  des 
compétitions  électorales  ou  dans  les  brigues  du  suf- 
frage universel  je  ne  sais  quels  conflits,  quel  antago- 
nisme indignes  de  son  parti,  et  indignes  de  lui-même. 
[Applaudissements.) 

J'ai  pris  à  la  Constitution  de  1875,  à  l'heure  difficile 
où  elle  était  arrachée  au  patriotisme  de  tous,  mais  aux 
regrets  de  quelques-uns  et  aux  généreuses  ardeurs 
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des  autres,  j'ai  pris,  dis-je,  une  part  trop  grande,  pour 
ne  pas  être  le  plus  soucieux  et  le  plus  respectueux 
serviteur  de  cette  Constitution  que  je  crois,  pour  le 
bien  du  pays,  devoir  défendre,  dans  toutes  ses  parties, 
même  contre  des  revisions  que  je  considère  comme 
prématurées.  (Tjx's  bien!  t7'ès  bien!) 

Par  conséquent,  loin  de  moi.  Messieurs,  la  pensée 
de  chercher,  par  des  élections  qu'on  a  osé  qualifier  de 
plébiscitaires,  à  mettre  en  échec,  à  atténuer  dans  une 
mesure  quelconque  l'autorité  et  le  prestige  du  pouvoir 
exécutif  qui  est  le  représentant  du  pays  tout  entier  et 
qui,  jusqu'à  l'heure  marquée  par  la  loi,  doit  pouvoir 
s'épanouir  dans  tout  son  prestige  et  dans  toute  son 
autorité.  {Applaudissements.) 

Gela  dit,  je  n'entre  pas  dans  le  débat  pour  faire  un 
discours  d'apparat  :  je  demande  à  mes  collègues  de 
me  permettre  d'y  intervenir  au  fur  et  à  mesure  que 
les  nécessités  s'imposeront  à  ma  conscience. 

Je  viens,  en  ce  moment,  répondre  aux  arguments 
que  développait  tout  à  l'heure  mon  ami  et  mon  col- 
lègue, M.  Roger,  un  collègue  que  nous  avons  recruté 
récemment,  et  qui  prouve  par  lui-même,  je  le  dis  en 
passant,  qu'en  effet  le  scrutin  d'arrondissement  peut 
avoir  souvent  la  main  heureuse. 

Mais  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  peut-être 
les  exemples  qu'il  a  empruntés,  soit  au  passé  de  1848, 
soit  au  passé  plus  récent  de  l'Assemblée  nationale  de 
Versailles,  ne  lui  sont  pas  aussi  familiers  qu'à  moi- 
même,  et  qu'il  se  pourrait  bien  que,  précisément  en 
invoquant  ces  précédents,  il  eût  fourni  l'argument  dé- 
cisif pour  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Je  laisse  de  côté  1848  ;  l'Assemblée  constituante  de 
cette  époque  est  au-dessus  de  toutes  les  attaques  et  de 
toutes  les  critiques,  qu'il  s'agisse  de  son  esprit  ou  de 
son  cœur.  Le  cœur  des  assemblées,  tout  le  monde  en 
est  juge,  mais  l'éclat  du  talent,  le  prestige  des  carac- 
tères!... Quel  était  donc  le  talent,  le  génie,  l'homme 
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politique  illustre  qui  ne  siégeait  pas  dans  l'Assemblée 
de  1848,  à  part  M.  Guizot?...  Je  les  y  vois  tous.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Leur  politique  appartient  aux  disputes  des  hommes, 
mais  non  l'ascendant  de  leur  esprit,  de  leur  autorité. 
Je  crois  que,  depuis  la  Convention,  l'Assemblée  de 
1848  est  la  plus  grande  assemblée  qu'ait  eue  la  France. 

Quant  à  celle  de  1849,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle 
est  sortie  d'un  scrutin  de  liste  tout  à  fait  spécial,  d'un 
scrutin  de  liste  sans  majorité  absolue,  qui  n'imposait 
pas  même  la  nécessité  de  réunir  le  quart  des  électeurs 
inscrits,  d'un  scrutin  de  liste,  par  conséquent,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  celui  que  nous  vous  proposons. 
[C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Au  milieu  des  ardeurs  et  aussi  des  malheurs  qui 
avaient  signalé  le  retour  de  la  République  parmi  nous, 
il  y  avait  eu,  Messieurs,  —  et  malheureusement,  on 
en  voit  encore  aujourd'hui,  mais  à  des  degrés  moin- 
dres, —  des  divisions  douloureuses  dans  le  parti  répu- 
blicain, et  comme  il  y  avait  deux  hstes,  d'une  part, 
une  liste  modérée,  ou  dite  telle,  et  qu'on  n'exigeait  pas 
amajorité  absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  d'autres 
plus  avisés  glissaient  des  listes  intermédiaires  de  can- 
didats, qui  ont  été  élus  représentants  et  qui  ont  con- 
duit le  pays,  par  une  série  de  votes  et  de  fautes,  à  la 
dictature. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  vous  proposons  pas  ce 
genre  de  scrutin  de  liste;  au  contraire;  et  si  vous 
vouliez  rétablir  le  scrutin  de  liste  de  1849,  je  dirais  : 
je  préfère  le  statu  quo.  Ce  que  nous  demandons  au- 
jourd'hui, c'est  ce  que,  mettant  à  profit  l'expérience, 
nous  avons  demandé  de  tout  temps,  depuis  cette 
épofiue  déjà  lointaine. 

Quand  je  suis  entré  dans  la  vie  publique,  à  la  pre- 
ûiière  réunion  que  nous  avons  eue  avec  les  membres 
du  parti  républicain  qui  siégeaient  dans  le  Corps  lé- 
gislatif,  on  a  discuté  la  possibilité  de  solliciter  de 
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cette  Assemblée  législative  de  l'empire  une  modifi- 
cation au  régime  électoral,  et  nous  avons,  après 
de  longues  discussions,  qui  se  tenaient  sous  la  prési- 
dence de  l'honorable  chef  actuel  de  TÉtat,  M.  Jules 
Grévy,  nous  avons  déposé  une  proposition  tendant  au 
rétablissement  du  scrutin  de  liste,  proposition  parfai- 
tement inconstitutionnelle,  je  le  reconnais...  {Rires  à 
droite),  car  elle  allait  directement,  —  c'est  là  ce  qu'on 
nous  a  opposé;,  fort  légalement  d'ailleurs,  —  contre  un 
des  cinq  points  fondamentaux  de  la  déclaration  césa- 
rienne du  mois  de  décembre  1851,  qui  prit  plus  tard 
rang  dans  les  textes  constitutionnels. 

Mais  nous  considérions  que  ce  scrutin  de  liste  était 
une  nécessité  traditionnelle  de  notre  parti.  Il  n'y  eut 
pas  de  contestation  sur  ce  point,  ni  parmi  nous,  ni 
dans  l'opinion. 

Lorsque  les  événements  amenèrent  au  pouvoir  ou 
les  signataires  de  la  proposition,  ou  les  amis  des 
hommes  qui  formaient  à  ce  moment-là  l'opposition, 
et  qu'on  pensa  à  convoquer  le  peuple  pour  l'élection 
d'une  assemblée,  on  n'hésita  pas,  il  n'y  eut  pas  l'ombre 
d'une  discussion  :  ce  fut  le  scrutin  de  liste  qui  fut  dé- 
crété. {Très  bien!  très  bien!) 

Je  le  dis  en  passant,  mais  vous  imaginez-vous  ce 
qu'aurait  été  une  consultation  du  pays  au  mois  de  fé- 
vrier 1871  sous  les  pas  de  l'invasion,  au  milieu  du 
désarroi  général  des  esprits  et  des  caractères,  si  on 
ne  l'avait  pas  consulté  par  le  scrutin  de  liste  ?  Que 
serait-il  arrivé?  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  voyez  ce  qui  se  passa  dans  l'Assemblée  de 
Versailles.  S'il  est  certain  que  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles n'était  pas  faite  pour  faire  admirer  le  régime 
électoral  d'où  elle  était  issue,  je  n'en  pense  pas  moins 
qu'il  faut  accepter  les  résultats  des  consultations  d 
suffrage  universel  ;  c'est  au  pays  à  réagir  contre  s 
propres  défaillances,  contre  ses  propres  chutes,  quan 
il  en  a  commis  et  qu'il  s'est  laissé  tomber.  Et,  en  eifet, 
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la  réaction  ne  se  fit  pas  attendre.  Heureuse  et  bien- 
faisante réaction!  Dès  le  mois  de  juillet,  après  ces 
magnifiques  élections  municipales,  faites  au  scrutin 
de  liste,  elles  aussi,  qui  furent  la  reprise  de  possession 
de  la  France  par  elle-même,  au  lendemain  delà  guerre 
civile,  alors  que  l'on  voyait  encore  les  lueurs  de  l'in- 
cendie s'élever  au-dessus  de  la  capitale  embrasée,  la 
France  conserva  son  sang-froid;  et,  de  même  qu'elle 
avait  installé  dans  ses  municipalités  des  républicains 
et  des  patriotes,  de  môme  elle  envoya,  à  la  grande 
joie  du  pays  tout  entier,  plus  de  ili  députés,  enten- 
dez-le bien,  parmi  lesquels  ne  figuraient  que  sept  mo- 
narchistes. 

Vous  imaginez-vous,  Messieurs,  que  si,  ce  jour-là, 
on  avait  consulté  la  France  par  la  voie  du  scrutin 
d'arrondissement,  l'autorité  du  verdict  eût  été  aussi 
décisive  qu'elle  l'a  été,  qu'elle  eût  eu  l'immense  in- 
fluence qu'elle  a  eue  sur  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et 
sur  les  partis? 

Non,  Messieurs,  détrompez-vous,  on  eût  considéré 
le  scrutin  par  arrondissement  comme  une  sorte  de 
miroir  brisé  où  la  France  n'aurait  pas  reconnu  sa 
propre  image.  {Applaudissements.) 

Et  alors,  Messieurs,  que  s'est-il  passé?  Le  voici  : 
Pendant  cinq  ans,  de  1871  à  1875,  jusqu'au  31  dé- 
cembre, toutes  les  fois  qu'on  a  consulté  le  pays  pour 
pourvoir  à  une  vacance  causée  par  une  mort  ou  par 
une  démission,  ou  par  toute  autre  cause,  bénéfice  im- 
mense le  lendemain,  quand,  à  la  place  d'un  monar- 
chiste, un  républicain  entrait  dans  l'Assemblée  de 
Versailles,  et  l'élection  de  ce  républicain  avait  la  puis- 
sance de  toute  la  voix  du  pays  et  non  pas  celle  d'un 
simple  arrondissement  {Applaudissements)  ;  la  le(;on 
était  telle,  la  puissance  de  cette  démonstration  était 
*  si  irréfragable  que  la  Constitution  de  1875  eu  est  sortie, 
cL  que  si  vous  avez  la  République,  c'est  à  l'autorité  du 
scrutin  de  liste  que  vous  la  dovoz. 
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J  y  étais,  je  l'ai  vu.  Aussi  permettez-moi,  mon  cher 
collègue;,  vous  qui  êtes  un  dernier  venu  parmi  nous, 
et  certes  un  des  meilleurs,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  j'ai  assisté  à  l'évolution  de  certains  élus  du 
scrutin  de  liste  vers  le  scrutin  d'arrondissement. 

C'est  une  histoire  instructive  et  qui  mérite,  je  crois, 
de  vous  être  racontée. 

Unjour,  alors  qu'on  avait  renversé  l'illustre  M.  Thiers 
qui,  lui  aussi,  avait  été  autrefois  partisan  du  scrutin 
d'arrondissement,  mais  qui,  vaincu  par  l'évidence  et 
rallié  à  la  nécessité  de  faire  une  Constitution,  s'était, 
à  son  tour,  rallié  au  scrutin  de  liste,  —  demandez-le 
à  M.  deMarcèrel  —  eh  bien,  ce  jour-là,  il  arriva  qu'on 
inscrivit  le  scrutin  de  liste  dans  un  projet  de  loi  pré- 
paré par  M.  Thiers.  —  M.  Cochery  est  là,  il  peut  vous 
le  dire,  car  il  le  sait  bien!  Et  qu'est-ce  qu'on  apprit? 
On  apprit  qu'il  serait  nécessaire  de  lutter  contre  une 
certaine  fraction  de  la  droite  de  l'Assemblée,  qui, 
changeant  d'avis,  proposait  de  substituer  le  scrutin 
d'arrondissement  au  scrutin  de  liste  inscrit  dans  le 
projet  de  loi,  et  voici  à  la  suite  de  quels  événe- 
ments: 

On  avait  eu  l'ordre  moral,  on  avait  changé,  révoqué, 
—  je  ne  m'en  plains  pas,  c'est  l'exercice  légitime  d'un 
pouvoir  qui  veut  être  sincère,  —  tout  ce  qui,  de  près 
ou  de  loin,  représentait  dans  l'administration  une  idée 
libérale,  démocratique,  républicaine.  On  était  donc 
en  possession  de  cet  instrument  merveilleux  de  cen- 
tralisation qui  peut  devenir  un  instrument  de  pres- 
sion, quand  on  est  résolu  à  en  user,  et  qu'on  le  fait 
avec  une  certaine  habileté,  et  on  n'avait  pas  reculé 
devant  l'emprunt  à  faire  aux  hommes  expérimentés 
que  l'empire  avait  légués  à  l'ordre  moral  :  on  avait, 
dans  certains  départements,  que  je  ne  veux  pas  nom- 
mer, —  mais  que  je  nommerai  si  l'on  m'y  force,  —  on 
avait,  de  la  façon  la  plus  ouverte,  la  plus  déclarée,  la 
plus  nette,  essayé  delà  candidature  officielle;  malgré 
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tout,  elle  n'avait  pas  réussi,  et  le  rapporteur,  —  que 
je  ne  nommerai  pas  h  moins  qu'on  n'y  tienne  absolu- 
ment (i^cwr/res),  —  avouait  ingénument  et  confessait 
que  décidément  le  scrutin  de  liste  et  la  candidature 
officielle  ne  pouvaient  pas  coexister.  {lîires  et  inarqiics 
cVassentiment  sur  dwe7's  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Alors  la  droite  avait  trouvé  son  chemin  de  Damas, 
et  il  fallait  au  plus  vite  se  débarrasser  du  scrutin  de 
liste.  Oh!  je  ne  parle  pas  de  toute  la  droite,  je  dis  une 
fraction  de  la  droite,  et  je  la  ferai  suffisamment  con- 
naître en  rappelant  qu'elle  envoya  un  des  deux  frères 
Lefèvre-Pontalis,  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  à  la 
tribune.  {Rhx's  à  gauche.) 

C'est  l'amendement  de  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis 
qui  a  établi  le  scrutin  d'arrondissement,  qui  l'a  établi 
dans  le  but  que  je  viens  d'indiquer,  pour  parer  au  péril 
où  était  la  candidature  officielle,  dont  on  méditait  de 
se  servir. 

Et  ce  jour-là,  que  vit-on?  On  vit_,  d'un  côté,  tout  le 
parti  républicain  sans  exception,  sans  une  absten- 
tion, sans  une  défection,  les  vieux  comme  les  jeunes, 
les  ardents  comme  les  modérés,  et  on  vit  de  l'autre 
tous  les  autres...  les  non  républicains!  {Nouveaux 
rires.) 

Eh  bien,  nous  avons  lutté,  nous  avons  été  vaincus. 
Et  qu'est-ce  qui  a  triomphé?  Ah  I  ce  qui  a  triomphé, 
c'est  la  candidature  officielle,  c'est  la  politique  de 
M.  Buffet,  c'est  le  septennat  avec  toutes  les  épreuves 
par  lesquelles  vous  avez  passé.  {Très  bien!  t7'ès  bien!  au 
centre  et  à  gauche,) 

Mais  qu'arriva-t-il  dès  les  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier 187(3?  Alors  ou  avait  le  scrutin  d'arrondissement, 
le  petit  champ  clos,  la  vigne  du  Seigneur,  qu'on  allait 
cultiver,  biner,  arrachant  les  mauvaises  plantes,  — 
c'est-à-dire  vous.  Messieurs  1  —  on  avait  toute  la  force 
de  pression  de  la  machine  administrative;  on  allait 
livrer  bataille  :  dans  quel  intérêt,  dans  quel  but?  Était- 
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ce  pour  affermir  la  constitution,  pour  affermir  la 
République,  pour  augmenter  la  majorité  républicaine 
qui  était  née  des  difficultés  de  la  veille? 

Oh!  non,  on  nous  l'avait  déclaré  sans  ambages^  avec 
un  abandon  de  paroles  que  certains  trouvaient  sar- 
castiques  et  que,moi,  je  trouvais  cyniques.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

On  nous  disait  simplement  :  Votre  majorité,  c'est 
très  bien!  Vous  nous  avez  servi  un  jour,  mais  désor- 
mais je  ne  vous  connais  plus;  votre  majorité,  je  n'en 
veux  pas,  et  je  suis  là  pour  la  défaire!  —  M.  Ricard, 
de  regrettable  mémoire,  le  rappelait  dans  son  discours 
sur  le  scrutin  de  liste.  —  Nous  avons  le  scrutin  d'ar- 
rondissement, nous  allons  nous  en  servir. 

Et  on  s'en  servit.  Mais  la  France,  encore  tout  im- 
prégnée des  luttes  du  scrutin  de  liste,  à  l'aide  duquel 
elle  avait  voulu  faire  triompher  sa  volonté...  {Protes- 
tations à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
trée), la  France  n'hésita  pas;  elle  envoya,  à  travers  les 
mailles  serrées  du  filet  administratif,  elle  envoya  sié- 
ger dans  cette  enceinte  cette  forte  majorité  que  vous 
constituez.  [Ti'ès  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Eh  bien,  croyez -vous  que  le  pouvoir  s'avoua  vaincu 
par  le  pays?  Oh!  non;  il  ne  dit  qu'une  chose  dont 
nous  avons  retrouvé  la  trace  partout,  et  dont  du  reste 
sa  pratique  officielle  donne  une  preuve  éclatante  :  il 
dit  que  le  pays  s'était  trompé,  qu'on  n'avait  pas  net- 
tement posé  la  question,  qu'on  n'avait  pas  osé  déclarer 
la  candidature  officielle  ouvertement,  publiquement, 
et  qu'il  fallait  recommencer.  Et  alors,  comptant  pré- 
cisément sur  les  ressources  de  ce  scrutin  d'arrondis- 
sement, on  fit  la  dissolution,  pour  essayer  si  la  candi- 
dature officielle,  pratiquée  largement  et  d'une  façon 
éhontée,  ne  pourrait  pas  avoir  raison  des  volontés  du 
pays.  [Applaudissements.  —  Bruit  à  droite.) 

Ecoutez,  Messieurs,  écoutez!  C'est  ici  que  j'arrête 
mon  honorable  contradicteur.  Il  nous  dit,  en  effet  : 
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Le  scrutin  d'arrondissement  n'est-il  pas  le  scrutin 
sauveur,  le  scrutin  libérateur?  N'est-ce  pas  à  lui  que 
vous  devez  le  succès? 

Voilà  l'objection  ;  je  ne  l'affaiblis  pas.  Voici  ma  ré- 
ponse. 

Non,  ce  n'est  pas  le  scrutin  d'arrondissement  qui 
vous  a  ramenés  ici;  ce  n'est  pas  le  scrutin  d'arrondis- 
sement, c'est  le  scrutin  de  liste,  élevé  à  sa  plus  haute 
pression  :  l'unité  de  \\^iQ.  [Vif  assentiment  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Et  c'est  tellement  l'unité  de  liste,  —  Messieurs,  je 
crois  que  je  peux  parler,  en  témoin  autorisé...  [Oui! 
oui!  —  Très  bien!)  —  qu'on  ne  demanda  à  personne 
ni  son  opinion  intime  sur  tel  ou  tel  sujet,  qu'on  ne 
demanda  compte  à  aucun  de  vous  des  votes  qu'il  avait 
rendus  antérieurement,  ni  de  ceux  qu'il  s'apprêtait  à 
rendre.  On  lui  demandait  :  Faites-vous  partie  de  cette 
phalange  de  résistance,  de  cette  phalange  des  dissous 
et  des  expulsés?  Êtes-vous  un  363?  Si  oui,  vous  figu- 
rerez sur  la  liste  !  (Applaudissements.) 

Et,  chose  grave,  c'était  tellement  un  scrutin  de  liste 
que,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  il  s'est  trouvé 
un  Bonaparte  pour  réclamer  le  droit  d'y  être  inscrit, 
et  il  l'a  été!  [Nouveaux  applaudissements.) 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  demande  si,  ce  jour-là, 
vous  êtes  rentrés  par  le  scrutin  d'arrondissement? 
Non!  vous  êtes  rentrés  par  l'unité  du  collège,  par 
l'unité  de  listel  C'est  la  première  et  peut-être  1»  der- 
nière fois  qu'on  assistera  à  un  si  magnifique  spectacle 
de  concorde,  d'union  et  de  concentration  républicaine. 
[Nouveaux  applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  c'est  précisément  ce  verdict  élec- 
toral qui  prouve  l'efficacité,  la  supériorité  du  scrutin 
de  liste  :  car  est-ce  qu'alors  on  a  discuté  les  hommes  ? 
Est-ce  qu'on  a  pénétré  dans  la  vie  privée,  —  j'entends 
entre  concurrents?  Non!  on  a  pris  l'idée  politique,  le 
principe  qui  planait  au-dessus  de  celle  liste  et  qui 
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était  l'anéantissement  du  pouvoir  personnel,  et  cela  a 
suffi.  (Vive  appi'obatton.) 

Je  ne  veux  faire  allusion  à  personne,  mais  il  en  est, 
—  ils  sont  nombreux  dans  cette  Chambre,  —  qui  savent 
bien  que  leur  candidature  eût  été  longuement  discu- 
tée et  peut-être  même  mise  en  péril  s'ils  n'avaient  pu 
revendiquer  ce  titre  de  363.  [Cest  vrai!  cest  vrai!  — 
Applaudissements .  ) 

Messieurs,  voilà  pour  la  valeur  de  l'exemple,  voilà 
pour  l'autorité  du  précédent.  Vous  pourrez  décider 
ce  qu'il  vous  plaira,  mais  ce  que  vous  ne  pourrez  pas 
faire,  c'est  changer  la  valeur  d'un  argumentet  le  rendre 
détestable  alors  qu'il  est  réellement  supérieur. 

Mais  je  retiens  cet  exemple,  car  je  veux  l'examiner 
sous  une  autre  face,  et  montrer  que,  malgré  cette 
unité  d'action,  malgré  cette  unité  de  liste,  la  candi- 
dature officielle  a  porté  ses  fruits.  Il  y  a  eu  bien  des 
victoires  partielles  qui  ont  presque  touché  au  succès 
décisif. 

A  droite.  —  Qui  y  ont  même  tout  à  fait  touché  I 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  permettez-moi  d'inter- 
roger les  faits  ! 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  candidature  officielle 
a  comparu  devant  la  majorité  triomphante.  Et  qu'en 
est-il  résulté  ?  C'est  que  vous  avez  été  acculés  à  soixante- 
douze  invalidations  nécessaires,  j'y  consens,  légitimes, 
je  le  proclame.  (  Vives  pi^otestations  à  droite.) 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Vous 
avez  le  droit  de  le  dire,  mais  vous  ne  pouvez  pas  vous 
en  vanter! 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  c'est  mon  opinion  que 
j'exprime,  ce  n'est  pas  la  vôtre.  Ces  invalidations,  je 
les  ai  votées,  et  vous  me  ferez  bien  la  grâce  de  penser 
que  si  je  les  croyais  légitimes...  {Nouvelles  pr^otesta- 
tions  à  droite.) 

Vous  pensez  le  contraire,  Messieurs,  c'est  votre  droit 
et  peut-être  y  a-t-il  pour  vous  un  devoir  de  solidarité  ; 
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mais  vous  ne  pouvez  pas  m'empêcher  de  citer  des  faits 
et  d'en  déduire  les  raisons. 

M.  DE  L\  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Il  y 
a  beaucoup  d'invalidés  qui  sont  revenus! 

M.  Gambetta.  —  Eh  bien,  je  dis  à  la  majorité  :  Vous 
avez  été  acculés  à  ces  nombreuses  invalidations  né- 
cessaires. Pourquoi?  Parce  que  vous  aviez  aflaire  au 
scrutin  d'arrondissement.  Gela  est  certain,  car,  si  vous 
aviez  eu  affaire  au  scrutin  de  liste,  vous  auriez  validé 
toutes  les  élections.  [Dénégations  à  droite.) 

M.  Bourgeois.  —  Pas  davantage! 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  lais- 
ser exprimer  ma  pensée;  je  puis  me  tromper,  et,  dans 
ce  cas,  je  ne  demande  qu'à  être  rectifié... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Non,  vous  avez  raison! 

M.  Gambetta.  —  ...  ce  que  je  demande  à  mes  collè- 
gues de  vouloir  bien  m'accorder,  c'est  la  liberté  de 
développer  ma  pensée. 

Je  disais  donc  que  vous  n'auriez  pas  annulé  ces 
élections  si  elles  avaient  eu  lieu  au  scrutin  de  liste; 
vous  les  auriez  validées,  et  cela  pour  deux  raisons  : 
la  première,  parce  que  la  candidature  officielle  n'aurait 
pas  pu  s'exercer...  [Très  bien!  à  gauche.  Exclamations 
à  droite.) 

Non,  elle  n'aurait  pas  pu  s'exercer,  car  il  n'est  pas 
possible  de  presser,  d'intimider,  de  corrompre  cent 
mille  ou  cent  cinquante  mille  électeurs  I  Vous  le  savez 
bien  tous,  et  l'idée  même  n'en  serait  pas  venue.  Et 
vous  trouvez  là  une  preuve  que  le  scrutin  de  liste 
assure  ces  deux  conditions  aussi  bien  au  point  de  vue 
du  Gouvernement  qu'au  point  de  vue  des  populations  : 
d'abord,  qu'il  tue  jusqu'à  la  pensée  de  la  candidature 
officielle,  et,  ensuite,  qu'il  la  rend  vaine  lorsqu'elle 
est  entreprise.  [Applaudissements.) 

Voilà  les  précédents.  Messieurs,  voilà  d'où  vous  êtes 
sortis,  voilà  votre  berceau;  et,  quand  je  viens  vous 
dire,  moi  :  Le  scrutin  d'arrondissement  est  une  arma 
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forgée  par  vos  ennemis,  c'est  une  arme  qu'on  a 
employée  pour  vous  perdre  et  perdre  avec  vous  la 
République,  c'est  moi  qui  vous  ramène  à  vos  origines, 
et  ce  sont  vos  adversaires  qui  vous  en  écartent.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs.  —  Rumeurs  sur  d'autres.) 

Mais,  Messieurs,  je  défends  vos  intérêts.  [Interrup- 
tions!) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Jc  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  écouter  l'orateur  en  silence. 

M.  Gambetta.  — Je  sais  par  expérience  combien  il 
est  difficile  d'entretenir  une  Assemblée  des  conditions 
de  sa  naissance  et  des  conditions  de  sa  renaissance... 
(Sou7nres  et  mouvements  divers.) 

M.  Paul  DE  Gassagnac.  —  Le  mot  est  joli! 

M.  Gambetta.  —  ...  mais  si  épineuse  que  soit  cette 
tâche,  comme  je  n'ai  pas  en  vue  la  satisfaction  d'in- 
térêts personnels,  que  je  ne  suis  préoccupé  que  d'une 
question  d'État,  que  j'ai  la  conviction  profonde  qu'il 
n'y  a  pas  de  possibilité,  dans  ce  pays-ci,  de  fonder  un 
gouvernement  républicain  à  la  hauteur  de  sa  mission, 
à  la  hauteur  de  ses  devoirs,  sans  convoquer  le  pays 
dans  ses  assises  les  plus  étendues,  sans  faire  reposer 
le  suffrage  universel,  la  consultation  du  pays  sur  la 
base  la  plus  large  et  la  plus  unitaire... 

Plusiew's  membres  à  droite.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  ...  je  combattrai  jusqu'au  bout 
pour  cette  solution.  {Marques  ironiques  d^approbation\ 
à  droite.) 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  intimidé  par  les  applau- 
dissements d'une  certaine  partie  de  cette  Chambre. 
Je  crois  qu'en  effet,  quelque  malice  qui  puisse  s'y 
cacher,  il  s'y  cache  encore  une  pensée  supérieure. 
Oui,  quand  je  dis  :  la  base  la  plus  large,  la  plus  uni- 
taire, ces  messieurs  entendent  le  plébiscite.  Eh  bien, 
je  réponds  que  si  quelque  chose  fait  défaut  aux  insti- 
tutions actuelles,  quant  au  mode  de  nomination  de  la 
représentation  nationale,  c'est  précisément  de  ne  pas 
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présenter  une  surface  électorale  aussi  large,  aussi 
étendue  que  le  plébiscite  lui-même.  [Applaudissements 
ironiques  à  droite.  —  Agitation  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  vous  prie  de  vous  souvenir  qu'à  la 
dernière  lutte  électorale  du  14  octobre  1877,  vous 
avez  compté  dans  les  arrondissements  180  élections 
hostiles  et  que  vous  avez  en  ce  moment  sur  ces  bancs 
une  opposition  de  150  membres  qui  ne  votent  pas  le 
budget.  {Vives  exclamations  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  pour  vous  le  reprocher... 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  On  ne 
nous  admet  même  pas  dans  la  commission  du  budget  ! 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  On  nous  en  met,  en 
quelque  sorte,  à  la  porte.  Cependant,  nous  avons 
demandé  à  en  faire  partie,  et  on  nous  avait  promis  de 
nous  y  faire  entrer  lorsque  le  règlement  a  porté  à 
trente-trois  le  nombre  des  membres  de  cette  com- 
mission. 

M.  DE  LA  ROCIIEFOUCAULD,  DUC  DE  BiSACCIA. —  NouS  UC 

votons  pas  le  budget,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire 
que  nous  donnons  des  votes  de  confiance  au  Gouver- 
nement, nous  avons  exprimé  notre  opinion  en  faveur 
des  six  millions  demandés  dernièrement  pour  l'expé- 
dition contre  les  Khroumirs. 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  C'est  vrai  1  c'est  vrai  ! 

M.  Gambeïta.  —  Messieurs,  quand  vous  aurez  exhalé 
vos  regrets  et  vos  plaintes,  il  n'en  restera  pas  moins 
vrai  que  ce  que  j'allègue  n'a  rien  à  faire  avec  vos  pro- 
testations. [Très  bien!  à  gauche.) 

Je  dis  que,  dans  aucun  pays,  dans  aucun  temps,  sous 
un  régime  de  libre  discussion,  un  pouvoir,  un  gou- 
vernement ne  s'est  trouvé  en  présence  d'un  effectif 
d'opposition  aussi  redoutable.  C'est  là  la  question  qui 
doit  vous  préoccuper,  c'est  une  question  d'État,  car 
à  chaque  instant  vos  ministères,  vos  cabinets  sont  à 
la  discrétion  d'une  coalition.  [Ti^ès  bien!  et  applaudis- 
sements  à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 
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M.  LE  COMTE  DE  Golbert-Laplace.  —  Le  Gouvernement 
est-il  pour  vous? 

M.  Gambetta.  — Je  vous  en  conjure,  soyez  cléments 
pour  moi,  laissez-moi  aller  jusqu'au  bout;  je  ne  vous 
interromprai  pas  si  vous  me  répondez,  j'en  prends 
l'engagement. 

M.  LE  comte  de  Colbert-Laplace.  —  Parlez-vous  au 
nom  du  Gouvernement  !  [Exclamations  et  rires  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  je  dis  que  dans  un 
débat  de  cette  gravité,  ce  qui  importe,  ce  ne  sont 
pas  les  renseignements  plus  ou  moins  historiques,  ce 
ne  sont  pas  les  appréciations  plus  ou  moins  hypo- 
thétiques sur  les  cartes  dressées  par  les  jeunes  gens 
du  ministère  de  l'intérieur...  [On  rit),  je  dis  que  ce  qui 
importe,  c'est  la  politique.  Eh  bien,  que  doit  donc 
être  la  politique  d'un  gouvernement  républicain?  Et 
faites-moi  la  grâce  de  penser  que  je  ne  suis  ni  l'avo- 
cat, ni  l'inspirateur  de  celui  qui  siège  sur  ces  bancs; 
je  parle  librement,  comme  je  parlerais  dans  une  autre 
assemblée,  si  j'avais  l'honneur  d'y  siéger..  [T7'es  bien! 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  dis  que  lorsqu'il  existe  dans  un  pays 
à  régime  représentatif  et  parlementaire  une  opposition 
qui  est  presque  analogue  à  celle  que  je  faisais  à 
l'empire,  une  opposition  irréconciliable... 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Vous 
venez  nous  demander  nos  voix. ..  [Interruptions  et  récla- 
mations à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  de  la  Rochefoucauld,  je 
vous  en  prie,  ne  m'interrompez  pas.  Vous  dites  que 
j'ai  demandé  vos  voix;  mais  certainement  je  les 
demande... 

M.  de  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bjsaccia.  —  Certai- 
nement, vous  ne  les  aurez  pas! 

M.  Gambetta.  —  Je  serais  très  fier  de  les  obtenir. 

M.  le  président.  —  Monsieur  de  la  Rochefoucau 
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je  vous  rappelle  à  l'ordre,  à  cause  de  votre  persis- 
tance à  interrompre. 

M.  Gambetta.  —  11  me  semble  que  je  défends  ici 
une  thèse  qui  a  eu  les  plus  illustres  tenants  de  la 
monarchie  pour  interprètes  :  Laine,  Royer-GoUard,  et 
mêmeBerryer,  dont  la  mémoire  ne  peut  être  citée 
devant  nous  sans  émotion,  ont  été  les  protagonistes  du 
scrutin  de  liste,  et  vous  devriez  me  faire  la  grâce  de 
souffrir  au  moins  que  je  marche  à  leur  suite  I  [Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Je  ne  demande  individuellement  la  voix  de  per- 
sonne; mais  je  parle  devant  une  assemblée  d'hommes 
politiques,  qui  ont  d'autres  intérêts,  grâce  au  ciel, 
que  rintérêt  de  leur  candidature  personnelle,  qui  ont 
d'autres  ambitions  électorales...  [Très  bien!  très  bien! 
à  gauche)...  qui  ont  avant  tout  souci  de  l'honneur, 
de  la  grandeur  de  la  France  et  qui,  par  conséquent, 
dans  le  fond  de  leur  conscience,  ne  doivent  consi- 
dérer qu'une  chose  :  s'il  est  vrai  que  nous  sommes  en 
route  pour  le  relèvement  ou  pour  la  décadence.  [Vifs 
applaudissements.) 

Vous  imaginez-vous  que,  devant  vous,  je  lutte 
contre  des  amis,  je  froisse  des  convictions  et  des 
amitiés,  pour  l'unique  plaisir  de  conquérir  dos  voix 
et  un  succès  parlementaire?  Oh!  il  y  a  longtemps  que 
j'ai  passé  cette  ligne.  [Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Je  parle  ici  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de  la 
démocratie  française.  Oui,  je  pense  que  dans  un  pays 
où  les  intérêts  locaux  ont  des  organes  attitrés  qui 
fonctionnent  admirablement,  qui  peuvent  se  faire  jour 
à  tous  les  degrés  de  l'échelle  administrative;  je  pense 
que  lorsque  dans  ce  pays  on  représente  la  France, 
c'est-à-dire  la  plus  haute  personne  morale  qui  soit 
dans  le  monde,  je  pense  que  l'on  peut  bien  se  deman- 
der si  on  fera  surgir  les  représentants  des  idées,  de 
la  tradition  his(<Tiquo  qui   f»nt  fait   <-i'l|('  l'ioiio  uni- 
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verselle,  si  on  les  fera  surgir  de  cent  mille  électeurs 
ou  de  dix  mille.   {Mouvement  prolongé.) 

Voilà  ce  que  je  pense,  et  je  viens  ici  vous  dire  qu'il 
n'y  a  pas  seulement  que  des  considérations  d'honneur, 
de  moralité,  de  probité  supérieure  engagées  dans 
ce  débat,  qu'il  y  a  autre  chose,  c'est-à-dire  une  ques- 
tion de  gouvernement,  une  question  de  progrès,  une 
question  d'avenir  démocratique  pour  ce  grand  pays. 

Vous  savez  tous  sur  quelles  questions  je  pourrais 
faire  porter  le  débat;  vous  savez  que  lorsque  vous 
avez  touché  aux  réformes  primordiales,  entendez-le 
bien,  sans  lesquelles  vous  ne  ferez  rien,  c'est-à-dire 
au  remaniement  des  compartiments  administratifs  de 
ce  pays,  qu'il  s'agisse  de  la  magistrature,  de  l'admi- 
nistration, de  l'impôt,  de  la  guerre  et  de  ses  cadres, 
qu'il  s'agisse  de  ses  arsenaux,  vous  savez  bien... 

A  gauche.  —  Oui  I  oui  !  —  Très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  ...  vous  savez  bien,  et  c'est  votre 
devoir,  que  vous  êtes  les  prisonniers  de  votre  origine... 
[Vifs  applaudissements  sur  un  g7'and  nombre  de  bancs  à 
gauche.  —  Pi'otestations  sur  d'autres  bancs.) 

M.  AciïARD  et  plusieurs  auti^es  membres.  —  Pas  du  tout! 
Nous  sommes  libres! 

M.  Gatineau.  —  Nous  montrerons  que  nous  le 
sommes! 

M.  Gambetta.  —  Monsieur,  je  ne  vous  interromps 
pas  quand  vous  parlez.  Veuillez  m'écouter. 

Vous  savez  bien.  Messieurs,  que  lorsqu'il  faut  tou-. 
cher  à  cette  immense  classification  des  compartiments 
administratifs,  judiciaires,  militaires,  économiques, 
vous  savez  bien  que  votre  devoir,  qu'un  engagement 
intime,  quand  il  n'est  pas  apparent,  vous  lie  à  la 
petite  région  qui  vous  a  élus.  [Dénégations  sur  divers 
bancs  au  centre.  —  Marques  d'appivbatlon  à  gauche.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  vous  ne  faites  qu'accomplir 
strictement  votre  devoir  d'honnêtes  gens.,  quand  vous 
prenez  ainsi  la  défense  des  intérêts  auxquels  j'ai  fait 
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allusion,  et  que  vous  défendez  contre  ce  gouverne- 
ment, à  qui  vous  disiez  tout  à  l'heure  que  vous  n'aviez 
rien  à  refuser,  l'existence  de  tribunaux  jugeant  jus- 
qu'à quatorze  affaires  par  (iXi.[Rumeu7's  sw  divers  bancs.) 

Ce  sont  des  faits,  et  si  vous  ne  voulez  pas  les  enre- 
gistrer, ce  n'est  pas  ma  faute;  le  pays  en  a  pris  acte. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  pourrais  en  dire  autant,  — 
et  ne  m'y  poussez  pas,  —  en  ce  qui  touche  un  certain 
nombre  de  questions.  Je  dis  que  c'est  là  précisément 
le  vice  fondamental,  essentiel  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment, et  qu'il  faut  vous  y  soustraire,  et  que  ce  sera 
pour  aller  au  scrutin  de  l'émancipation  et  de  l'affran- 
chissement que  vous  voterez  le  scrutin  de  liste. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  dit  :  Vous  voulez  nous  faiiv 
voter  le  scrutin  de  liste,  vous  voulez  donc  rompre  tous 
les  liens  qui  nous  rattachent  et  nous  unissent  à  chacun 
de  nos  électeurs? 

N'exagérons  rien.  Ne  me  dites  pas  que  vous  con- 
naissez tous  vos  électeurs,  et  je  ne  demanderai  pas 
que  vous  n'en  connaissiez  aucun.  Non;  je  pense  que 
le  jour  où  vous  ferez  une  liste  pour  le  département, 
vous  n'aurez  pas  plus  de  difficultés  électorales  que  vous 
n'en  éprouvez  dans  un  comité  cantonal  ou  dans  un 
comité  d'arrondissement.  Si  vous  voulez  môme  me  le 
permettre,  —  non  pas  que  je  possède  des  documents 
émanant  dos  jeunes  gens  de  l'intérieur  [Sownres),  — 
je  suis  en  mesure  de  vous  affirmer  que  je  me  tiens 
assez  au  courant  de  la  géographie  électorale  de  ce 
pays,  car  le  suffrage  universel  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  intéressant  dans  la  vie  sociale  de  la  France, 
pour  avoir,  moi  aussi,  quelques  données  sur  le  mou- 
vement électoral  qui  peut  s'accomplir. 

Eh  bien,  rassurez-vous.  Non,  je  ne  crois  pas  que 

vous  soyez   exposés  à  ôtrc  placés  sous  la  pression 

Tune  Sainte-Vehme  démocratique  et  démagogique, 

légeant  à  Paris  et  vous  expédiant  des  journalistes 

vms  ouvrage,  pour  remplacer  vos  personnalités  dans 
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le  culte  des  électeurs.  Ce  sont  là  des  fantômes  qui 
feraient  bien  rire  les  électeurs  si  on  les  en  entretenait 
sérieusement.  [Trèa  bien!  très  bien!) 

Mais  de  quoi  et  de  qui  parlez-vous?  On  a  fait,  pen- 
dant longtemps,  des  élections  au  scrutin  de  liste  dans 
ce  pays  ;  elles  se  sont  toujours  passées,  au  point  de  vue 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  électeurs  et  des 
élus,  dans  des  conditions  parfaites.  Personne  ne  s'en 
est  plaint,  ni  les  élus,  ni  même,  chose  singulière!  les 
concurrents  évincés,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  avec 
le  scrutin  d'arrondissement.  [Très  bien!  ti^ès  bien!) 

Et  ce  ne  serait  pas  là  un  des  moindres  avantages, 
au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  de  la  disparition  du 
scrutin  d'arrondissement.  Évoquez  vos  souvenirs, 
Messieurs  :  est-ce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  dans  ce 
champ  clos,  dans  cette  arène  restreinte  de  l'arron- 
dissement, lorsque  les  candidats  sont  aux  prises,  ils 
se  dénigrent,  se  diffament,  se  jettent  toute  espèce 
d'injures  et  de  calomnies  à  la  face?  [Oui!  oui!  —  C'est 
vmi!)  Et  l'ardeur  de  la  lutte  gagne  à  ce  point,  je  ne 
dirai  pas  leurs  sectateurs,  mais  leurs  sectaires,  leurs 
séides,  qu'il  arrive ,  que  le  lendemain  de  l'élection,  au 
lieude  voir  tout  s'apaiser,  tout  rentrer  dans  l'ordre,  au 
lieu  de  voir  renaître  la  courtoisie  et  les  bonnes  rela- 
tions, on  laisse  derrière  soi  des  ressentiments  et  des 
rancunes  inoubliables. 

Et  vous  divisez  tous  nos  villages,  toutes  nos  petites 
villes  de  province  pour  faire  triompher  quoi?  Un  détes- 
table régime,  qui  est  impuissant  à  fonder  la  Républi- 
que à  la  fois  sur  la  liberté  et  sur  la  réforme.  {T?'ès  bien! 
trl's  bien!  et  applaudissements  «  gaucÂe.) 

M.  Gatineau.  —  Vous  avez  dit  le  contraire! 

M.  Gambetta.  —  Je  n'ai  pas  dit  le  contraire,  et 
quand  vous  voudrez,  je  discuterai  mes  paroles.  S'il  y  a 
une  thèse  sur  laquelle  je  n'ai  jamais  varié,  c'est  le 
scrutin  de  liste;  non  pas  que  je  ne  reconnaisse  pas 
le  droit  de  varier  sur  les  problèmes  sociaux,  mais 
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plus  je  vais,  plus  j'examine,  plus  je  trouve  le  scrutin 
de  liste  non  pas  parfait,  —  il  n'y  a  rien  de  parfait,  — 
mais  certainement  supérieur  à  tous  les  régimes  élec- 
toraux qui  l'ont  précédé  ou  suivi.  [Très  bien!  très  bien!) 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  un  médiocre  avantage  d'avoir 
un  scrutin  de  paix  sociale.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul 
but  de  mes  observations.  Il  y  a  un  point  qui  est  beau- 
coup plus  douloureux,  qui  est  beaucoup  plus  alar- 
mant. Ce  serait  au  sein  de  notre  démocratie,  si  géné- 
reuse et  loyale,  la  création  d'un  régime  d'élections 
qui  nous  ramènerait  à  quelque  chose  de  plus  détesta- 
ble encore  que  le  bourg-pourri  d'Angleterre  avant  la 
réforme  de  1832. 

Oui,  timidement,  clandestinement  d'abord,  on  a 
acheté  des  voix...  [Interruptions  sur  divers  bancs.  — 
Cestvrai!  très  bien!  à  gauc/ie)...  on  a  versé  la  corrup- 
tion et  le  vin  aux  masses  électorales.  [Nouvelles  inter- 
ruptions.) 

N'interrompez  pas,  Messieurs,  je  citerais  des  faits. 
[Applaudissements  à  gauc/ie.) 

On  a  mis  à  l'enchère  des  candidatures,  et  il  se 
trouve  maintenant  qu'il  va  surgir  une  industrie  de 
placement  électoral  politico-financière  dans  certains 
arrondissements.  [Sourires  à  gauclie.)  Oui,  il  y  a  des 
arrondissements  sur  lesquels  certains  ïurcarets  jettent 
leur  dévolu,  calculant  le  chiffre  qu'ils  devront  inscrire 
au  total  des  frais  généraux.  [Dénégations  à  droite,  — 
OuHoui!  Très  bien  très  bien!  à  gauc/ie.) 

M.  DE  GoLBi]RT-LAPLACii:.  —  Gitcz  dcs  faits  précis! 
N'incriminez  pas  sans  preuves  et  sur  de  simples  allé- 
gations ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  de  Colbert-Laplace, 
vous  êtes  le  premier  inscrit  pour  parler;  attendez 
votre  tour! 

M.  Gambetta.  —  Je  dis  que  ce  sont  des  mœurs  qui 
commencent,  mais  que,  si  vous  maintenez  le  régime 
parcellaire  appliqué  au  régime  universel,  elles  vont 
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se  développer;  et  vous  auriez  cette  responsabilité 
devant  l'histoire  d'avoir  inoculé  la  gangrène  de  l'ar- 
gent à  la  démocratie  française.  [Vifs  applaudissements,) 

Pensez-y,  Messieurs I  Et  cette  considération  de 
l'électeur  qu'on  achète  n'est  pas  la  seule;  mais  si  on 
se  met  sur  ce  pied  que  l'argent  va  être  une  puissance 
électorale,  que  c'est  l'argent  qui  va  prendre  la  place 
des  idées... 

M.  Louis  Legrand.  —  Mais  non! 

A  gauche.  —  Si!  si! 

M.  Gambetta.  —  Laissez-moi  parler.  Messieurs.  Si 
on  se  met,  dis-je,  à  remplacer  les  idées  et  les  prin- 
cipes qu'on  appelle  des  abstractions  par  des  sacs  d'écus 
ou  par  des  liasses  de  billets  de  banque,  honte  sur  mon 
pays!  [Mouvement.) 

Non,  Messieurs,  nous  ne  verrons  pas  ces  choses; 
nous  ne  les  verrons  pas,  parce  que  la  conscience  fran- 
çaise, indignée,  n'en  tolérera  pas  même  l'apparence. 
{Très  bien!  ù'es  bien!)  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  il  n'y  a 
pas  que  les  élections  qui  s'achètent  ;  il  y  a  le  candi- 
dat qu'on  refoule.  Oui,  dans  notre  démocratie,  la  for- 
tune ne  marche  pas  toujours  d'accord  avec  le  caractère 
et  le  mérite.  Voulez-vous  aussi  exiger,  dans  une  forme 
particulière,  le  rétablissement  du  cens  sur  l'intelli- 
gence? Voulez-vous  barrer  l'entrée  de  la  vie  publique 
à  ce  travailleur  modeste...  [Rumewssui-  quelques  bancs.) 

Messieurs,  je  dis  la  vérité,  et  vous  le  savez  bien!... 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  Vous  savez 
bien  que  je  ne  suis  pas  suspect  au  point  de  vue  de  ce 
qu'on  appelle  les  questions  sociales;  vous  connaissez 
la  réserve  et  la  rigueur  que  j'apporte  dans  mon  lan- 
gage quand  il  s'agit  de  ce  côté  de  la  politique  démo- 
cratique. Mais  en  même  temps  je  trouve  qu'il  est 
bon,  nécessaire  d'aller  à  ces  esprits  en  travail  et  de 
leur  dire  :  A  vous  aussi,  votre  place  est  marquée; 
vous  aussi,  vous  siégerez  dans  les  conseils  de  la 
nation;  vous  aussi,  vous  prendrez  part  aux  délibén 
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lions  qui  porteront  sur  les  destinées    de  la  France. 

Ceux-là,  les  ferez-vous  entrer  dans  le  Parlement 
par  le  scrutin  d'arrondissement  ou  par  le  scrutin  de 
liste?  [Applaudissements.) 

Ahl  Messieurs,  c'est  une  grave  question. 

M.  LAROcnE-JouBERT.  —  Vous  les  avez  joliment  sou- 
tenues, les  candidatures  ouvrières! 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  Laroche-Joubert,  je  peux 
vous  répondre  que  moi ,  personnellement ,  j'ai  toujours 
défendu  les  candidatures  ouvrières,  et  la  preuve,  c'est 
que  j'ai  contribué  à  faire  entrer  au  Sénat  deux  ouvriers, 
M.  Corbon  etM.  Tolain.  Faites-en  autanti  [Hiresappro- 
batifs  à  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  toujours  réclamé  l'entrée  des  travailleurs  dans 
les  Chambres,  non  pas  parce  qu'ils  n'étaient  qu'ou- 
vriers, mais  parce  qu'ils  étaient  ouvriers  instruits, 
républicains  dévoués  et  capables  de  tenir  leur  place 
partout  avec  talent,  avec  éclat  et,  quand  j'ai  eu  le 
pouvoir,  j'ai  cru  m'honorer  en  envoyant  au  milieu  des 
travailleurs  de  la  Creuse  un  travailleur  comme  eux 
pour  en  faire  le  chef  de  l'administration  préfectorale  : 
j'ai  nommé  Martin  Nadaud.  [Très  bien!  ti'ès  bien! 
et  applaudissements.) 

M.  Larocue-Joubert.  —  Vous  n'avez  pas  à  revendi- 
quer M.  Nadaud;  c'est  un  ouvrier  qui  appartient  à  la 
Révolution  de  1848! 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  Laroche-Joubert,  je  vous 
rappelle  au  silence...  [Exclamations  et  7'ires)...  en  ma 
qualité  d'orateur. 

M.  Larocue-Joubekï.  —  De  quel  droit  me  rappelez- 
vous  au  silence?  Vous  oubliez  que  vous  n'êtes  pas  au 
fauteuil! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsieur  Laroche-Joubert,  si 
j'avais  pris  la  parole,  j'aurais  été  obligé  de  vous  rappe- 
ler à  l'ordre;  vous  le  voyez,  vous  n'y  perdrez  rieni 
{On  rit.) 

M,  Gambetta.  —  C'c-l  cuiiiaie  oralcur  parlant  à  la 

29. 
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tribune,  et  non  en  vertu  des  fonctions  dont  je  suis 
investi,  que  j'ai  prié  M.  Laroche-Joubert  de  ne  pas 
m'interrompre. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  a  là  un  intérêt  social... 

M.  Larocue-Joubert.  —  Dans  tous  les  cas,  je  de- 
mande la  parole!  {Exclamations.)  Gomment I  lorsqu'il 
s'agit  de  la  question  ouvrière,  vous  trouvez  étrange 
que  je  demande  la  parole? 

Un  membi^e.  —  Vous  interrompez  constamment  ! 

M.  Gambetta.  —  Je  dis  qu'il  y  a  un  intérêt  social  de 
premier  ordre  auquel  il  est  absolument  impossible  de 
satisfaire  dans  une  mesure  quelconque  sans  rétablir 
le  scrutin  de  liste. 

Et,  Messieurs,  je  pense  que  vous  réfléchirez  à  la  gra- 
vité et  à  l'importance  de  cette  considération  avant 
de  vous  enfermer  dans  les  conclusions  négatives  de 
votre  commission. 

Je  n'insiste  pas. 

Dans  ce  pays-ci,  on  a  combattu,  depuis  la  Révolu- 
tion française,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  pour 
introduire  la  démocratie  dans  le  Parlement. 

Les  luttes  et  même  les  révolutions  qui  ont  eu  lieu  sur 
la  réforme  électorale  n'avaient  pas  d'autre  mobile  et 
d'autre  but  que  de  résoudre  le  problème  suivant  :  La 
Révolution  avait  donné  la  propriété  et  la  propriété  ne 
pouvait  pas  se  développer  au  point  de  vue  conserva- 
teur ou  progressif,  si  le  droit  politique  ne  suivait  pas 
la  concession  civile  et  économique. 

La  classe  dirigeante  a  lutté  sous  toutes  les  formes 
pendant  soixante-quatorze  ans  pour  se  dérober  aux 
conséquences  de  cette  rénovation  de  1789.  Elle  avait 
bien  été  obligée  de  consentir  l'égalité  devant  la  pro- 
priété, régalité  devant  la  succession  ;  mais  elle  voulait 
retenir  par  devers  elle  le  gouvernement,  et  alors  on 
inventait  le  cens  de  l'électeur,  le  cens  de  l'éligible; 
on  multipliait  de  toutes  les  manières  les  entraves  et 
les  obstacles,  pour  qu'on  ne  pût  pas  en  même  temps 


19  MAI  1881.  313 

dans  ce  pays-ci  être  du  peuple  et  de  la  classe  diri- 
geante. 

Eh  bien,  moi,  pour  me  servir  d'une  formule  très 
simple,  je  ne  peux  pas  comprendre  qu'il  y  ait  en 
France  un  citoyen  qui^ne  soit  pas  de  la  classe  diri- 
geante. {Très  bien!  très  bien!  Mouvements  divers  sur 
plusieurs  bancs.) 

Écoutez,  Messieurs,  je  vous  défie  d'assurer  cette 
égalité  de  représentation  en  dehors  du  scrutin  de 
liste.  {Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Et  voici  pourquoi  :  c'est  que  vous  prenez  pour  base 
de  la  population,  non  pas  le  nombre,  non  pas  la 
population,  non  pas  les  Français,  mais  une  formule 
administrative,  la  plus  fictive  des  créations. 

Et  moi,  au  contraire,  je  dis  que  si  on  pouvait  n'avoir 
qu'un  collège,  qu'un  vote,  qu'une  expression^  ce  jour- 
là  nous  serions  dans  la  réalité  de  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Si  la  France  pouvait  entrer  dans  cette  enceinte, 
voilà  ce  qui  serait  l'idéal,  la  perfection  dans  l'expres- 
sion de  sa  manifestation.  En  dehors  de  cet  idéal... 

Un  membi'e  à  dimte.  —  C'est  la  théorie  de  M.  de 
Girardin. 

M.  Gambktta.  —  ...je  dis  que,  sous  peine  de  ne  point 
répondre  à  la  grandeur  de  vos  principes,  à  la  sincé- 
rité de  vos  consciences,  il  faut  prendre  le  système 
qui  s'en  rapproche  le  plus.  {Très  bien!  à  gauche.) 

Maintenant,  pouvez-vous  mettre  en  balance  l'auto- 
rité, l'action  d'un  corps  électoral  composé  de  150,  de 
200,  de  300,000  citoyens,  d'un  million  ou  môme  de 
deux  millions,  avec  un  corps  électoral  brisé,  frag- 
menté, où  il  s'agit  quelquefois  de  déplacer  80  ou 
100  voix  sur  5,000  électeurs  inscrits,  pour  avoir  le 
droit  de  participer  à  la  gestion  des  intérêts  du  pays? 
{Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Non,  je  ne  le  pense  pas,  et  c'est  pourquoi  je  dis 
qu'il  faudrait  nous  apporter  ici  autre  chose  que  ces 
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considérations  sur  l'intimité  de  l'électeur  et  de  l'élu, 
pour  renier  ainsi  tous  les  précédents,  tous  les  inté- 
rêts, tous  les  principes,  toutes  les  traditions  du  parti 
républicain.  Car  enfin,  qu'est-ce  qu'elle  vaut,  cette 
mtimité?  qu'est-ce  qui  se  caclîe  derrière  elle?  quelles 
en  sont  les  conséquences  politiques,  gouvernemen- 
tales, administratives,  sociales? 

Eh  bien,  Messieurs,  mon  honorable  collègue  disait, 
avant  de  descendre  de  la  tribune  :  «  Voyez-vous  !  les 
électeurs,  ils  tiennent  surtout  à  connaître  leurs  dé- 
putés, à  savoir  s'ils  s'occupent  bien  exactement  de 
tous  leurs  intérêts  :  ce  qui  n'empêche  pas,  d'ailleurs, 
de  donner  de  temps  à  autre  un  certain  loisir  d'esprit 
aux  considérations  générales  de  la  politique  de  leur 
pays.  » 

Messieurs,  il  faut  dire  la  vérité,  et  la  vérité,  la 
voici  ! . . . 

Un  membre  au  centre.  —  M.  Roger  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Gambetta.  —  Ohl  cela  a  été  beaucoup  mieux  dit, 
je  le  reconnais.  Mais  comme  je  réponds  au  vol  et 
de  mémoire,  vous  me  permettrez  de  citer  inexacte- 
ment. 

Eh  bien,  je  dis.  Messieurs,  que  cette  intimité,  elle 
est  de  deux  ordres.  Elle  peut  quelquefois  produire 
d'excellents  résultats,  quand  l'électeur  lui-même  est 
un  homme  indépendant,  un  homme  désintéressé, 
absolument  étranger  à  toutes  les  ambitions  domesti- 
ques, dédaigneux  des  faveurs  administratives,  étranger 
à  l'obtention  d'aucune  manne  préfectorale  ou  sous- 
préfectorale.  Oh!  alors,  quand  on  a  affaire  à  l'un  de 
ces  électeurs  incorruptibles... 

Un  membi^e  à  droite,  —  Un  merle  blanc  ! 

M.  Gambetta.  —  ...et  surtout  soucieux  de  ne  pas 
corrompre  leur  élu,  alors  cette  intimité,  c'est  la 
société  des  saints,  et,  par  conséquent,  c'est  la  voie  de 
la  perfection.  {On  rit.) 

Mais  il  y  a  d'autres  électeurs.  Mon  Dieu!  il  n'est 
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pas  défendu  de  songer  à  sa  famille,  à  son  fils,  qui  est 
au  service  :  on  demande  un  congé  pour  lui.  (Nouveaux 
7' ires.) 

Qu'est-ce  que  vous  voulez,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  abordé  cet  ordre  de  considérations,  mais 
je  tiens  à  ne  laisser  rien  sans  réponse. 

Eh  bien,  l'électeur  de  celte  espèce,  il  a  des  besoins, 
il  a  des  visées  d'ambition,  —  je  suis  incapable  de 
dire  qu'il  a  des  convoitises,  vous  ne  me  croiriez  pas 
[Nouvelle  hilarité)^  —  et  alors,  au  lieu  d'avoir  aflaire 
à  un  représentant  du  peuple  qui  ne  lui  doit  compte 
que  de  sa  conduite  politique,  il  l'assiège  par  corres- 
pondance et  souvent  de  sa  présence  réelle;  il  le  har- 
cèle, et  le  député  cherche  à  s'en  débarrasser.  Il  s'en 
décharge  quelquefois  sur  son  voisin,  quelquefois  sur 
le  sous-préfet,  quelquefois  sur  le  brigadier  de  gen- 
darmerie ou  sur  le  juge  de  paix;  mais  si  l'électeur 
pousse  la  curiosité  jusqu'à  venir  au  centre,  le  député 
s'en  décharge  sur  les  ministres.  Mon  Dieu!  ce  n'est 
pas  que  je  sois  au  courant  des  sollicitations  que  les 
ministres  peuvent  recevoir,  non  [HilaHté),  mais  j'en  ai 
entendu  parler,  à  coup  sûr! 

Eh  bien,  permettez-moi  de  croire  que,  même  avec 
l'application  très  large  du  sous-secrétariat  d'État  et 
môme  des  chefs  de  cabinet,  l'outillage  administratif 
n'est  pas  suffisant  pour  faire  face  à  toutes  ces  de- 
mandes et  à  toutes  ces  sollicitations. 

Plusieurs  membres.  —  C'est  vrai! 
,  M.  Gamiîetta.  —  Je  crois  qu'on  accomplirait  la  plus 
utile,  la  plus  féconde,  la  plus  efficace  des  réformes  si 
on  trouvait  un  régime  électoral  qui  pût  soustraire 
l'élu  à  rintimité  par  trop  pressante  de  l'électeur  [Rires 
approbatifs),  et  je  pense  que  les  plus  soulagés,  comme 
on  dit,  ne  seraient  pas  ceux  qu'on  pense. 

Eh  bien,  est-ce  que  cela  est  reprochable?  Est-ce 
que  c'est  la  faute  des  électeurs,  est-ce  que  c'est  la 
faute  des  élus?  Nullement,  Messieurs,  c'est  la  faute 
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du  régime;  et  la  nature  humaine  est  ainsi  faite  que, 
placée  dans  les  conditions  de  la  tentation,  elle  faillit. 

Gomme  on  dit  dans  le  style  théologique,  elle  est 
toujours  en  état  peccamineux.  [Nouveaux  7nres.) 

Quelle  est,  en  effet,  la  raison  de  cette  perversion 
des  fonctions,  de  cette  perversion  administrative  et 
parlementaire?  La  raison,  la  voici  d'un  mot  :  c'est 
que  le  collège  où  Ton  naît,  d'où  l'on  dépend,  est  telle- 
ment restreint  que  les  mécontentements  y  sont  mor- 
tels. Alors,  on  est  dans  cette  situation  que,  même  au 
hasard,  même  sans  distinguer  entre  les  électeurs  qui 
ont  voté  pour  vous,  et  les  électeurs  qui  n'ont  pas 
voté  pour  vous,  afin  de  ne  pas  laisser  entamer  et 
ébranler  une  situation  qu'un  concurrent  cantonal  est 
toujours  là  pour  surveiller  et  miner,  on  est  conduit 
forcément  à  la  démarche  et  à  la  brigue.  Voilà  la 
vérité.  [Applaudissements.) 

Et,  Messieurs,  la  conséquence  d'un  pareil  état  de 
choses,  quelle  est-elle?  Je  vais  vous  le  dire,  car  je  ne 
me  suis  pas  attardé  sur  ces  misères  pour  le  plaisir 
d'en  tracer  le  désolant  tableau,  mais  parce  que  je 
veux  en  faire  sortir  un  argument  politique;  la  consé- 
quence, elle  est  très  simple  :  c'est  que  les  majorités 
ainsi  incitées,  ainsi  cernées,  sont  des  majorités  de  sou- 
tien, des  majorités  dévouées  aux  institutions,  c'est 
vrai;  mais  qu'elles  sont  en  même  temps  des  majorités 
qui  présentent  ce  double  inconvénient  ou  de  ne  pas 
soutenir  résolument  le  pouvoir  quand  il  marche,  ou 
de  ne  pas  savoir  suffisamment  l'éperonner  quand  il  ne 
marche  pas.  [Ti^ès  bien!) 

Et  alors  on  est  dans  cette  singulière  situation,  par 
dévouement  à  la  chose  publique,  —  et  vous  savez  si  je 
suis  avec  vous  contre  les  crises  gouvernementales,  — 
d'être  obligé,  pour  éviter  ce  danger,  de  supporter  les 
conditions  détestables  d'un  régime  qui  vous  con- 
damne, je  ne  dirai  pas  à  la  stérilité,  mais  du  moins  à 
une  impuissance  intermittente.  [Applaudissements.) 
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Je  dis  que  si  on  avait  un  scrutin  général,  d'où  sor- 
tirait avec  un  principe  politique,  une  collection 
d'hommes  voulant  résolument  un  programme  res- 
treint, très  restreint,  sachant  où  ils  veulent  aller  et 
disant  hautement  où  ils  ne  veulent  pas  aller;  je  dis 
qu'alors  on  donnerait  à  l'État  républicain  sa  véritable 
autorité  sur  toute  la  population;  et  qu'alors  on  ne 
nous  entretiendrait  pas  longtemps  des  cartes  teintées 
que  se  plaisent  à  dresser  les  jeunes  gens  du  ministère 
de  l'intérieur...  [Mouvements  divers.) 

Oui,  Messieurs,  et  je  le  dis  précisément  pour  ré- 
pondre à  une  allusion  de  M.  Roger!  M.  Roger,  nous 
mettant  au  courant  de  cette  statistique  tout  à  fait 
inquiétante,  prenait  deux  exemples.  Il  nous  disait  : 
Yoyez  la  Vienne!  Dans  la  Vienne,  tout  serait  perdu! 
on  sauverait  à  peine  quelques  épaves.  Voyez  le  Maine- 
et-Loire!  N'y  touchez  pas,  vous  compromettriez  la 
représentation  dans  deux  ou  trois  arrondissements. 
Je  crains  bien  que  ce  ne  soit  de  très  fraîche  date  que 
vous  avez  fait  ce  cours  de  géographie  électorale,  car 
vous  me  donnez  un  argument  terrible  contre  vous. 
C'est  justement,  en  effet,  depuis  que  vous  avez  le 
scrutin  d'arrondissement  que  vous  avez  perdu  la 
Vienne  et  le  Maine-et-Loire. 

Dans  la  Vienne,  quand  on  votait  au  scrutin  de  liste, 
sous  M.  Tliiers,  on  nommait  M.  Lepetit;  je  veux  bien 
que  ce  fût  un  peu  parce  qu'il  était  derrière  M.  Thiers 
[Rires  d'adhésion),  mais  c'était  aussi  beaucoup  parce 
que  c'était  le  scrutin  de  liste. 

Attendons...  [Mouvement  d\idhésion.)  Dans  ce  dépar- 
lement de  Maine-et-Loire,  dis-je,  M.  Maillé,  mon 
ami  Maillé,  un  homme  du  peuple,  battait  galamment 
tous  ses  adversaires  les  plus  héraldiques,  et  il  était 
nommé. 

Et  depuis,  dans  Maine-et-Loire,  même  sous  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  du  temps  de  l'homme  à  la  cir- 
culaire confidentielle,  —  et  l'on  n'était  pas  tendre 
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alors,  —  au  scrutin  de  liste,  dans  ce  beau  et  grand 
département  de  Maine-et-Loire,  qui  est  la  tête  de  pont 
des  départements  de  l'Ouest,  que  nous  enlèverons 
bien,  j'espère... 

Un  membre  à  droite.  —  Non  pas  ! 

M.  Freppel.  —  Il  a  été  battu  depuis. 

M.  Gambetta.  —  Oh!  je  suis  sincère,  il  a  été  battu 
depuis,  comme  vous  le  dites  parfaitement,  mais  au 
scrutin  d'arrondissement. 

Eh  bien,  je  prie  M.  Roger  de  vouloir  bien  réfléchir 
à  ces  deux  situations,  de  consulter,  je  ne  dirai  pas 
nos  deux  collègues,  mais  ceux  d'entre  nous  qui  ont 
conservé  leur  souvenir,  car  l'un  d'eux  malheureuse- 
ment est  mort,  et  de  dire  s'il  ne  valait  pas  mieux  alors 
interroger  ces  deux  départements  au  scrutin  de  liste 
qu'au  scrutin  d'arrondissement. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu  et  plusieurs 
autres  membres.  —  C'est  vrai  !  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Gambetta.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'un  accident.  Je 
crois  qu'il  me  reste  à  répondre  à  l'honorable  M.  Roger 
sur  un  seul  point. 

Il  a  dit,  ou  du  moins  a  laissé  entendre  que  le  scrutin 
de  liste  égorgeait  les  minorités,  et  il  vous  a  cité  des 
exemples.  Eh  bien.  Messieurs,  savez-vous  ce  que  je 
trouve  véritablement  d'intéressant  et  d'utile  dans  le 
scrutin  de  liste?  C'est  que  ce  scrutin  donne  à  la  fois 
la  plus  grande  force  à  la  majorité  légale  dans  le  pays, 
et  cependant  qu'il  permet  l'introduction  des  minorités 
qui  ont  une  consistance  suffisante  pour  être  repré- 
sentées et  pour  avoir  le  droit  de  parler;  c'est  que,  par 
ce  mode  de  consultation,  il  y  a  possibilité  pour  le 
pays,  pour  l'électeur,  entendez-le  bien,  et  non  pas 
pour  le  comité,  de  faire  sa  liste,  de  la  doser... 

Quelques  înembres  au  centre.  —  Oh  !  oh  ! 

M.  Gambetta.  —  Vous  niez^,  Messieurs?  Eh  bien, 
laissez-moi  vous  citer  un  exemple,  et  vous  me  direz 
si  avec  le  scrutin  d'arrondissement  vous  obtiendriez 
un  meilleur  résultat. 
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C'était  au  mois  de  juillet  1871  ;  Paris  était  sous 
l'état  de  siège;  il  n'y  avait  debout  que  quelques  jour- 
naux républicains  ;  le  comité  conservateur  de  la  presse 
avait  fait  une  liste;  il  parlait  tout  seul;  il  y  a  pourtant 
eu  un  comité  républicain  qui  a  présenté  aussi  sa  liste. 

Qu'est-il  arrivé  au  milieu  de  cette  terreur?  11  est 
arrivé  que  sur  90  ou  100  candidats,  —  vous  en  étiez, 
Monsieur  Freppel,  —  l'électeur  a  fait,  lui  aussi,  après 
le  comité,  sa  liste  et  qu'il  est  passé  A  conservateurs 
et  5  républicains  et,  parmi  ceux-ci,  l'bomme  qui  est 
devant  vous,  qui  n'avait  pour  lui  ni  comité,  ni  jour- 
naux et  qui,  —  j'ai  quelque  fierté  et  quelque  regret  à 
le  dire,  —  a  remplacé  M.  Freppel  sur  la  liste. 

M.  Freppel.  —  Par  qui  vous  êtes-votis  fait  nommer? 
Par  vos  amis! 

M.  Gambetta.  —  Je  n'y  étais  pas! 

M.  Freppel.  —  Je  n'y  étais  pas  plus  que  vous.  Je  le 
répète,  c'est  par  les  soins  de  vos  amis  que  vous  vous 
êtes  fait  nommer. 

M.  Gambetta.  —  Non,  Monsieur,  par  les  électeurs. 
Évidemment  ce  sont  les  électeurs  qui  ont  tout  fait. 
En  voulez-vous  la  preuve?  C'est  qu'ils  ne  se  sont 
jamais  trompés  et  que  c'est  toujours  votre  nom  qu'ils 
ont  rayé.  [Hilarité.  —  Applaudissements.) 

M.  Freppel.  —  Voilà  pourquoi  j'ai  eu  95,000  voix. 

M.  Gambetta.  —  C'est  comme  dans  le  ciel  :  Beau- 
coup d'appelés  et  peu  d'élus  I  [Nouveaux  rires.) 

M.  Freppel.  —  Il  n'y  avait  ni  beaucoup  d'appelés,  ni 
beaucoup  d'élus.  Du  reste,  il  est  vrai  de  dire  que  vous 
étiez  à  Saint-Sébastien. 

M.  Gambetta.  —  Ce  qu'il  y  a  justement  de  notable, 
c'est  que  j'étais  i\  Saint-Sébastien  et  que  j'ai  été  élu! 

M.  Freppel.  —  Par  l'entremise  de  vos  amis. 

M.  Gambetta.  —  Évidemment,  ce  n'est  pas  par  les 
vôtres  I 

Je  suis  désolé  d'avoir  manqué  î\  la  charité  et  d'avoir 
pu  provoquer  la  susceptibilité  de  notre  collègue;  mais 
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je  citais  un  fait,  et  je  crois  que  je  l'ai  cité  avec  toute 
la  modération  possible.  (hiteiTuptions  à  droite.) 

Je  disais  donc  que  le  scrutin  de  liste  est  le  scrutin 
politique,  parce  qu'il  est  le  plus  souple  des  instruments 
électoraux;  parce  qu'il  permet,  quand  on  a  dressé  la 
liste,  de  la  soumettre  au  contrôle  de  l'opinion  ad- 
verse, parce  qu'il  permet  à  l'électeur  lui-même  d'opé- 
rer sur  la  liste,  ce  que  je  le  défie  bien  de  faire  quand 
il  est  enfermé  dans  un  champ  clos  oii  il  n'a  qu'à 
choisir  entre  M.  Pierre  et  M.  Paul^,  et  qu'il  peut  très 
bien  se  taire  que  ces  deux  noms  lui  déplaisent  sou- 
verainement, auquel  cas  il  se  renferme  dans  l'abs- 
tention. C'est  donc  l'élection  politique,  parce  qu'elle 
admet  l'esprit  de  conciliation,  la  transaction,  parce 
qu'elle  ne  laisse  en  dehors  d'elle  aucune  espèce  de 
situation  importante  sans  l'accueillir.  Yoilà  ce  qui 
fait  qu'à  toutes  les  époques  et  à  quelque  parti  quïls 
apparaissent,  les  grands  parlementaires  ont  toujours 
considéré  le  scrutin  de  liste  comme  étant  à  la  fois  la 
plus  haute  expression  de  la  volonté  nationale  et  la 
plus  large  garantie  des  minorités  légitimes. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  vous  soumets  ces  considéra- 
tions. Si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  je  vous  demanderai 
de  remonter  à  cette  tribune;  mais,  avant  d'en  des- 
cendre, permettez-moi  de  vous  dire  que  c'est  dans  ce 
pays-ci  surtout  qu'il  faut  que  le  régime  électoral  ne 
laisse  prise  à  aucune  revendication,  ni  de  la  part  des 
minorités,  ni  de  la  part  des  déshérités  :  qu'il  faut 
qu'un  gouvernement  d'opinion,  lorsqu'il  est  fondé, 
s'inspire  et  se  retrempe  incessamment  à  la  plus 
grande  source  de  l'esprit  public,  et  je  dis  qu'en  de- 
hors du  suffrage  universel  consulté  par  le  scrutin  de 
liste,  ce  ne  sont  que  des  ruisseaux  qui  se  perdent 
dans  le  sable  avant  d'arriver  au  pied  de  cette  tribune. 
L'avenir  est  dans  vos  mains,  car  il  dépend  du  régime 
que  vous  choisirez. 

11  dépend  de  vous  que  la  République  soit  féconde 
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et  progressive,  ou  bien  qu'elle  soit  vacillante  et  chan- 
celante entre  les  partis  ;  il  dépend  de  vous  qu'il  sur- 
gisse ici  un  véritable  parti  de  gouvernement,  compact 
et  sérieux,  pour  mener  la  France  jusqu'au  bout  de  ses 
glorieuses  destinées.  Vous  êtes  les  maîtres. 

Oui,  vous  prononcerez.  A  votre  tour,  vous  direz  : 
Beati  possidenies,  ou  vous  reviendrez  à  la  tradition 
vraie,  à  la  tradition  républicaine.  Je  vous  y  adjure. 
Pensez  au  pays.  Passez  en  revue  les  vices,  les  abus, 
l'impuissance  du  régime  auquel  nous  sommes  con- 
damnés, et  considéez,  de  l'autre  côté,  ce  torrent  de 
forces,  de  puissance,  d'énergies  que  vous  pouvez 
recueillir  à  même  dans  le  plein  courant  de  la  souve- 
raineté nationale;  et  alors  vous  n'hésiterez  pas  à 
porter  résolument  la  main  sur  un  régime  qui  ne  peut 
donner  aucune  vitalité.  Vous  voudrez  échapper  à  cet 
amer  reproche  par  lequel  je  finis;  vous  ne  voudrez  pas 
encourir  la  sentence  du  poète  romain  :  Pour  sauver 
Ijur  vie,  ils  ont  perdu  les  sources  de  la  vie  même, 

Propter  vitam  vivendi  perdere  causas! 

(Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au  centi'e.  — 
L'orateur^  en  ?'etournant  à  son  banc,  reçoit  les  vives  féli- 
citations d'un  très  grand  nombre  de  ses  collègues.) 


DISCOURS 


Prononcé  le    i^  août    i88i 

A  LA  RÉUNION  ÉLECTORALE  DU  XX«  ARRONDISSEMENT 


Je  commencerai  par  répondre  à  la  question  qui 
vient  d'être  faite  :  «  Pourquoi  n'est-il  pas  venu  il  y  a 
deux  ans?»  et  je  dirai  que  je  n'ai  jamais  été  convoqué 
sans  venir  parmi  vous.  (Applaudissements.)  Qu'il  se 
soit  agi  d'un  mandat,  d'un  compte  rendu,  d'une  de 
vos  fêtes,  toutes  les  fois  que  vous  avez  fait  appel  à 
mon  concours  je  suis  venu,  et  pas  plus  qu'aujourd'hui 
je  ne  suis  venu  dans  des  vues  d'intérêt  personnel; 
je  suis  venu  vous  expliquer  ce  que  je  crois  être  la 
vérité  politique  et  l'intérêt  de  la  patrie.  [Applaudisse- 
ments.) 

Aujourd'hui,  mes  chers  concitoyens,  il  faut  que 
nous  nous  mettions  bien  en  présence  les  uns  des 
autres;  et  pour  cela,  —  la  carrière  que  j'ai  à  fournir 
devant  être  longue,  —  il  faut  que  vous  me  prêtiez 
votre  attention;  je  tâcherai  de  la  mériter  et  d'y  ré- 
pondre par  la  franchise  et  la  sincérité  absolue  des 
explications  que  je  vous  dois.  [Applaudissements.) 

Je  suis  venu  aujourd'hui,  à  la  veille  des  élections 
législatives  de  1881...  [B7'uit  dans  le  fond  de  la  salle.) 
Tout  le  monde  n'est  donc  pas  entré?  Alors  il  faut 
attendre  que  la,  salle  soit  pleine. 

[La  séance  est  suspendue  pendant  une  demi-heure.  La 
salle  se  remplit  complètement.) 

M.  Gambetta.   —  Mes  chers   concitoyens,  je   suis 
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venu  à  Belleville,  dans  le  vingtième  arrondissement, 
demander,  pour  la  cinquième  fois,  la  consécration  de 
mon  mandat  de  député  à  la  plupart  de  ceux  qui  m'ont 
ouvert  la  vie  politique  et  à  ceux  que  l'âge  a  fait  entrer 
depuis  dans  la  carrière  civique. 

Je  suis  venu  à  Belleville  de  préférence  à  tout  autre 
collège  électoral,  pour  deux  motifs  :  le  premier  est 
que  je  considère  que  ce  quarlier,  où  je  suis  né  à  la 
vie  parlementaire,  doit  rester  la  source  de  mon  auto- 
rité politique  dans  la  démocratie.  [Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  a  une  seconde  raison  pour  laquelle  je  suis  venu 
ici  et  pas  ailleurs,  —  et  je  puis  dire  sans  fausse  mo- 
destie quej'eusse  peut-être  rencontré  d'autres  collèges  ; 
je  n'en  ai  pas  voulu,  j'ai  refusé  avec  déférence  et  gra- 
titude ceux  qui  m'étaient  offerts;  c'est  que  je  voulais 
une  bonne  fois  mettre  un  terme  à  ces  bruits  calom- 
nieux de  plébiscite,  de  candidature  multiple  et  de  je 
ne  sais  quelle  aspiration  à  une  dictature  qui  serait 
aussi  ridicule  dans  son  projet  que  criminelle  dans  son 
(exécution.  [Longs  applaudissements.) 

J'avais  dit  à  la  Chambre,  au  commencement  de  la 
discussion  sur  le  scrutin  de  liste,  que  je  prenais  l'enga- 
gement d'ôtre  à  mon  rang  et  à  ma  place  dans  la  dé- 
mocratie; que  je  considérais  que,  sous  la  République, 
en  face  d'un  pouvoir  loyal  et  respecté,  toutes  ces  can- 
didatures multiples  n'auraient  pour  effet  que  d'agiter 
lepays,  de  réjouirnos  adversaires,  d'entraver  etd'ébran- 
1er  le  pouvoir.  [Vive  approbation.) 

Eh  bien,  mes  paroles  n'ont  pas  suffi  :  il  fallait  un 
acte.  Cet  acte,  je  viens  l'accomplir  devant  vous,  et  je 
dis  :  Je  suis  candidat  dans  le  vingtième  arrondisse- 
ment. C'est  ma  candidature  unique,  et  cette  élection 
unique,  je  la  sollicite  de  vous. 

Vous  me  direz  peut-être  que  je  pose  deux  fois  ma 
candidature  dans  le  vingtième  arrondissement.  C'est 
vrai;  et  si  ce  n'avait  pas  été  pour  éviter  un  soupçon, 
—  car  personne   plus   que   moi  n'est  environné  de 

30. 
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soupçons,  — je  me  serais  présenté  dans  une  seule  cir- 
conscription; mais  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire 
que  nous  avions  fait  de  la  cartomanie  électorale. 
Aussi  je  ne  choisis  pas,  je  joue  cartes  sur  table.  Je 
connais  mes  amiset  je  dédaigne  mes  adversaires.  [Très 
bien!  très  bien!  —  Applaudissements.) 

Est-ce  que  vous  pensez  que  je  m'arrêterai  longtemps 
à  repousser  ces  bruits  de  dictature  ?  Car,  aujourd'hui, 
ouvrez  les  journaux,  ceux  de  la  pire  réaction  comme 
ceux  qui  sacrifient  à  je  ne  sais  quels  desseins  inavoua- 
bles et  malsains  :  vous  y  verrez  qu'il  n'y  est  question 
que  de  la  dictature  d'un  simple  citoyen.  Je  connais 
cet  outrage  pour  l'avoir  subi  pendant  la  guerre  et 
après  la  guerre.  Oui,  en  raison  de  l'énergie  que  j'avais 
déployée  dans  la  défense  nationale,  la  réaction  m'a 
jeté  cette  injure  à  la  face  :  «  C'est  le  dictateur  de  Tours 
et  de  Bordeaux.  »  J'ai  pu  répondre  à  cette  injure  quand 
elle  sortait  du  bourbier  de  la  presse  immonde.  Mais 
aujourd'hui,  quand  il  y  a  des  gens  malheureusement 
assez  abandonnés  pour  me  la  jeter  à  la  face,  tout  en 
appartenant  au  parti  répubhcain,  je  passe  et  je  dé- 
daigne, car  je  veux  être  sérieux  devant  des  hommes 
sérieux.  [Applaudissements  prolo7igés.) 

C'est  à  moi,  à  moi  sorti  du  peuple,  à  moi  lui  appar- 
tenant par  toutes  mes  fibres,  que  cette  injure  a  été 
faite!  Mais,  quelles  que  soient  les  insanités  mépri- 
sables dont  on  m'a  couvert,  je  sers  le  peuple  à  ma 
manière,  et  j'ai  la  conviction  qu'après  vingt  ans  d'ef- 
forts et  d'études,  sa  cause  entre  mes  mains  est  entre 
bonnes  mains.  Je  vous  le  prouverai.  [Vive  adliésion  et 
applaudissements .  ) 

Repoussons  donc  du  pied  ces  attaques  sans  scrupule 
et  sans  loyauté. 

J'ai  pu  et  j'ai  dû  prendre,  parce  que  personne  ne  la 
disputait,  la  direction  du  parti  républicain  au  24  Mai 
et  au  16  Mai,  en  ces  jours  de  l'ordre  moral  où  il  fallait 
lutter  contre  une  dictature  qui  rappelait  l'empire.  On 
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ne  parlait  pas  de  ma  dictature  alors!  Aujourd'hui, 
c'est  vraiment  outrager  votre  bon  sens  et  déshonorer 
le  suffrage  universel  que  de  se  servir  de  ce  mot  de 
((  dictateur  »  en  face  d'un  serviteur  aussi  sincère  de 
la  démocratie  tel  que  moi.  {Applaudissements.) 

Et  pourquoi  cette  injure?  Je  vais  vous  le  dire.  On 
peut  attaquer  l'homme  :  il  appartient  à  la  discussion, 
et  je  crois  que  j'ai  donné  dans  ma  vie  des  preuves  non 
équivoques  de  la  manière  dont  je  la  supporte,  car  on 
est  encore  à  attendre  de  moi  une  rectification  aux  ca- 
lomnies et  une  réponse  aux  outrages.  Mais  je  sais  que 
ce  qu'on  attaque  en  moi,  ce  n'est  pas  la  personne, 
—  d'aucuns  même  disent  que  la  personne  n'est  pas 
déplaisante  {On  rit)j  —  ce  qu'on  attaque  en  moi,  c'est 
la  politique,  c'est  le  système,  c'est  la  méthode  de  dé- 
fense et  de  protection  des  intérêts  de  la  démocratie 
française. 

C'est  cette  politique  que  je  viens  défendre,  non  parce 
qu'elle  est  attaquée,  mais  parce  que  j'ai  un  souci  qui 
domine  tous  les  autres  :  c'est  d'empêcher  les  intelli- 
gences loyales,  les  cœurs  honnêtes  que  certaines  dif- 
ficultés de  la  vie  sociale  et  politique  excitent  et  pas- 
sionnent, de  grossir  le  troupeau  que  veulent  mener 
des  sophistes  et  des  démagogues  sans  vergogne.  Voilà 
pourquoi  je  veux  m'expliquer  encore  une  fois  ici,  et 
pourquoi  je  tiens  à  ce  que  ce  soit  à  Belleville  que  cette 
politique  reçoive  encore  une  fois  sa  sanction  et  sa 
consécration.  {Applaudissements.) 

Cette  politique,  on  l'a  appelée  d'un  nom  mal  fait, 
d'un  véritable  barbarisme.  Pour  une  chose  mal  con- 
çue, il  fallait  un  vocable  mal  conçu  :  on  l'a  appelée 
'(  opportunisme  ».  Si  ce  barbarisme  signifie  politique 
avisée,  ne  laissant  jamais  passer  l'heure  propice,  les 
circonstances  favorables,  mais  ne  sacrifiant  rieniiiau 
liasard,  ni  à  l'esprit  absolu,  ni  à  l'esprit  de  violence, 
on  pourra  tant  que  l'on  voudra  appliquer  à  cette  poli- 
tiqueune  épithète  malsonnante  et  môme  inintelligible, 
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mais  je  dirai  que  je  n'en  connais  pas  d'autre,  car 
c'est  la  politique  de  la  raison,  et  j'ajouterai  que 
c'est  la  politique  du  succès.  [Applaudissements  pro- 
longés.) 

En  effet,  quand  je  suis  entré  dans  la  vie  politique, 
cl  depuis,  je  ne  me  suis  pas  contenté  d'étudier  l'his- 
toire générale  de  ce  grand  et  malheureux  pays  qu'(  n 
appelle  la  France;  j'ai  étudié  aussi  l'histoire  de  notie 
parti,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  1789,  mais 
dans  la  nuit  des  temps  historiques  de  notre  France, 
h  l'époque  où  notre  démocratie  ne  faisait  que  balbu- 
tier. J'ai  suivi,  pour  ainsi  dire  à  la  trace  de  son  sang, 
ses  progrès,  ses  défaillances,  ses  témérités  suivies  de 
réactions  ;  c'est  alors  que  je  me  suis  fait  un  serment,  — 
le  serment  de  dire,  après  l'avoir  appris,  pourquoi  cette 
admirable  cause  de  la  démocratie  républicaine  avait 
eu^  dans  le  cours  de  notre  histoire,  ses  poussées  chro- 
niques en  avant  et  aussi  ses  défaillances  et  ses  retours 
en  arrière,  également  chroniques,  et  il  m'est  apparu 
avec  la  clarté  solaire  que  ce  qui  avait  fait  autrefois  la 
triste  gloire  de  l'héroïsme  démocratique,  en  même 
temps  que  sa  perpétuelle  confusion  dans  les  affaires, 
c'est  que  notre  parti  sacrifiait  trop,  d'un  côté,  à  l'esprit 
de  chimère,  d'aventure  et  de  violences,  et  que,  d'un 
autre  côté,  du  côté  des  classes  dirigeantes,  le  reste 
de  la  France  avait  cédé  à  la  plus  basse,  à  la  pire  des 
passions  sociales,  à  la  peur,  la  peur,  mal  terriblement 
français  en  politique,  la  peur,  le  pire  des  conseillers 
d'une  nation;  la  peur  qui  a  fait  souvent,  avant  l'adop- 
tion de  la  politique  que  je  défends  devant  ceux  qu'on 
a  appelés  les  dirigeants,  que  les  bourgeois  ont  été 
obstinément  opposés,  aveuglément  fermés  à  toutes 
les  idées  de  revendication  politique;  la  peur  qui  faisait 
qu'à  la  moindre  rumeur  publique  la  rue  s'emplissait 
de  bruit  et  de  force  militaire  et  que  tout  se  liquidait 
parla  mort  ctla  misère  des  uns  —  toujours  les  mômes — 
et  par  ia  victoire  abjecte  des  cynismes  et  des  apu- 
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stasies  accouplés  pour  le   triomphe  de  la  réaction. 
(Double  salve  d'applaudissements.) 

Voilà  ce  qui  m'a  inspiré  de  rompre  avec  ce  passé 
et  de  me  dire  :  Tu  consacreras  ta  vie  à  soutirer  l'es- 
prit de  violence  qui  a  tant  de  fois  égaré  la  démo- 
cratie, à  lui  interdire  le  culte  de  l'absolu,  à  la  diriger 
vers  l'étude  des  faits,  des  réalités  concrètes,  à  lui  ap- 
prendre à  tenir  compte  des  traditions,  des  mœurs, 
des  préjugés,  —  car  les  préjugés  sont  une  force,  on 
ne  les  brise  pas  :  il  faut  les  dissiper  par  la  persuasion 
et  par  la  raison.  {Applaudissements.)  Tu  apprendras  à 
ton  parti  à  abdiquer,  à  détester  l'esprit  de  violence. 
Tu  t'efforceras  d'arracher  l'aiguillon  de  la  peur  qui 
pousse  à  prendre  des  mesures  de  réaction.  Tu  te  pré- 
senteras, —  et  c'est  par  là  que  nous  avons  vu  le 
succès  couronner  nos  premiers  efforts,  —  tu  te  pré- 
senteras comme  une  sorte  de  conciliateur  entre  les 
intérêts  des  uns  et  des  autres  ;  et  si  tu  pouvais  arriver 
à  réaliser  cette  alliance  du  peuple  et  de  la  bour- 
p:Goisie,  'tu  aurais  fondé  sur  une  assise  inébranlable 
1  urdre  républicain.  (Très  bien!  très  bien!  Applaudisse- 
ments unanimes.) 

Et  alors,  qu'est-ce  que  nous  avons  fait?  qu'avons- 
nous  fait  dans  les  Chambres,  dans  le  pays  ?  qu'avons- 
nous  fait  dans  la  presse?  Nous  avons  fait  cette  double 
propagande,  ce  double  prosélytisme;  nous  avons 
parlé  à  la  fois  aux  prolétaires  et  aux  bourgeois, 
essayant  de  les  convaincre  de  part  et  d'autre,  et  nous 
avons  réussi.  Car,  Messieurs,  ne  l'oubliez  pas,  c'est 
grâce  au  triomphe  de  cette  politique  que  nous  avons 
vu  d'abord  l'adoption  du  régime  républicain  par  le 
pays  dans  son  immense  majorité  ;  c'est  grâce  à  cette 
politique  pratique,  à  cette  politique  expérimentale, 
ayant  ce  caractère  vraiment  moderne  et  contempo- 
rain, que  la  bourgeoisie  a  laissé  de  côté  ses  frayeurs, 
ses  aversions,  ses  antipathies;  c'est  grâce  à  cette 
politique  que  l'on  a  pu  installer  dans  les  commune^, 
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dans  les  conseils  généraux,  dans  les  départements, 
et  faire  monter  jusqu'aux  grands  pouvoirs  publics, 
quoi?...  L'expression  des  vœux  de  cette  partie  de  la 
nation  française  que  j'ai  appelée  les  nouvelles  couches 
sociales,  qui  sont  aujourd'hui  aux  affaires  et  qui  les 
gèrent  à  la  grande  confusion,  au  dépit  et  à  la  rage 
des  partis  vaincus,  et  pour  la  grande  prospérité  de  la 
France.  [Applaudissements  répétés.) 

Cette  politique,  qui  est  véritablement  nationale,  car 
elle  s'adresse  à  tous  les  membres  de  la  famille  fran- 
çaise, à  l'ouvrier  des  champs,  comme  à  l'ouvrier  des 
villes^  à  l'homme  de  labeur  et  d'étude  dans  son  ca- 
binet, comme  à  celui  qui  sert  sa  patrie  sur  les  champs 
de  bataille,  cette  politique  est  celle  qui  dit  à  tous  : 
Désormais  vous  pouvez  être  absolument  convaincus 
que  cette  démocratie,  par  les  exemples  de  sagesse 
qu'elle  a  donnés,  a  assuré  la  sécurité  de  vos  intérêts, 
Tordre  dans  la  rue  ;  elle  a  fait  voir  qu'un  grand 
peuple  de  trente-six  millions  d'âmes  peut  vivre,  que 
dis-je  :  peut  vivre?  peut  se  développer  et  grandir 
sous  la  forme  républicaine,  si  bien  qu'aujourd'hui. 
Messieurs,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  chose,  et  cette 
chose,  nous  l'aurions  eue  si  le  scrutin  de  liste  avait 
triomphé  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  finir  avec  toutes  les 
compétitions,  avec  toutes  les  résistances,  et  de 
n'avoir  plus  qu'un  peuple,  comme  nous  n'avons  qu'un 
drapeau.  {Salve  d'applaudissements.) 

De  cette  politique-là,  Messieurs,  j'ai  le  droit  de 
dire  qu'elle  a  été  couronnée  de  succès.  Dès  le  lende- 
main de  nos  désastres,  elle  a  mis  la  France  en  état 
d'affirmer  qu'elle  avait  sauvé  son  honneur,  et  depuis 
elle  a  mis  la  France  en  état  d'éblouir  le  monde  parla 
richesse  de  son  crédit,  en  état  de  refaire  à  la  fois  sa 
sécurité  intérieure  et  son  outillage  matériel  et  éco- 
nomique, en  même  temps  qu'elle  la  mettait  à  même 
de  refondre  cette  immense  coulée  de  bronze  militaire 
que  l'empire  avait  enfoui  et  perdu  dans  le  désastre 
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de  Metz  et  dans  le  gouffre  de  Sedan.  {Sensation.  — 
.1/};;  laudlssemen  ts.  ) 

Aussi,  Messieurs,  la  France  ainsi  refaite,  de  qui  se 
réclame-t-elle  aujourd'hui?  De  la  République,  et  rien 
que  de  la  République.  Et,  quant  à  moi,  j'ignore  les 
nuances,  et  je  ne  veux  pas  chercher  les  distinctions 
et  les  qualifications.  Je  l'ai  dit  une  fois  pour  toutes  : 
Que  me  font  à  moi  vos  querelles  personnelles,  vos 
divisions  en  groupes  et  en  sous-groupes  ?  que  me 
font  les  noms  et  les  surnoms  ?  Tout  cela  ne  m'inté- 
]  esse  pas  et  n'intéresse  pas  la  France.  Elle  ne  recon- 
ii.iît,  elle  n'adore  qu'une  idée  devant  laquelle  elle 
>  incline  :  la  République!  {Double  salve  d'applaudisse- 
ments.) 

Gomment  a-t-on  obtenu  ces  merveilles?  Parla  sa- 
gesse ;  en  démontrant  à  la  majorité  de  ce  pays-ci 
l'excellence  du  régime  républicain.  Il  n'aurait  pas 
•suffi  de  faire  la  preuve,  ce  n'était  là  qu'une  affaire  de 
dialectique  et  de  passion  de  logicien,  mais  il  fallait 
faire  toucher  du  doigt  les  résultats  matériels  et 
moraux  aux  plus  aveugles,  aux  plus  résistants,  aux 
plus  passionnés,  comme  aux  plus  inutiles.  Or  il  est 
arrivé  qu'un  jour  on  a  voulu  mettre  cette  République 
en  péril.  Ce  jour-là,  le  pays  s'est  levé  tout  entier,  et 
rien  que  d'un  coup  d'épaule  il  a  envoyé  depuis  le  ma- 
réchal jusqu'au  dernier  des  curés  de  France....  (  Vives 
acclamations.  —  Applaudissements  plusieurs  fois  répétés.) 

Et  dès  le  lendemain,  que  faisait-on  ?  On  installait 
sur  le  premier  degré  du  pouvoir  social  l'homme  que 
vous  savez,  l'homme  qu'une  vie  sans  tache  avait 
désigné  aux  suffrages  du  pays,  et  j'ajoute  :  du  monde 
civilisé.  On  ne  se  contentait  pas  de  grandir  la  Répu- 
blique en  confiant  ce  dépôt  précieux  aux  mains 
les  plus  pures  et  les  plus  sûres,  on  ramenait  l'Assem- 
blée à  Paris,  on  rendait  Paris  à  la  France  et  la 
france  à  Paris,  et,  plus  tard,  quelques  mois  après, 
0n  rendait   à  leurs   foyers   et  à   leurs   lamillcs   les 
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vaincus  de  la  guerre  civile,  on  transformait  l'admi- 
nistration générale  du  pays  jusque-là  confiée  à  des 
mains  suspectes  et  criminelles,  et  on  imprimait  une 
impulsion  inouïe  à  toutes  les  idées  de  développement 
et  de  progrès  dans  les  écoles;  on  amassait  les  mil- 
lions pour  les  répandre  sur  les  déshérités  de  la  for- 
tune, et  en  moins  de  trois  ans  on  faisait  monter  de 
28  millions  à  106  millions  la  dotation  de  l'émancipa- 
tion intellectuelle  du  pays.  [Bi'avos  et  applaudisse- 
ments.) 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  vous  entretenais  de  tout  ce 
qui  est  sorti  de  l'œuvre  de  cette  Assemblée  qu'il  est 
de  mode  de  conspuer  aujourd'hui,  parce  qu'elle  n'a 
pas  tout  fait,  parce  qu'en  quatre  ans  et  en  cinq  cents 
séances  elle  n'a  pas  tout  réformé,  tout  bouleversé, 
mis  dessous  ce  qui  était  dessus  et  dessus  ce  qui  était 
dessous.  (Rires  et  applaudissements.)  Ce  n'était  pas  là 
sa  tâche  ;  elle  en  avait  une  plus  limitée  et  plus  pure  : 
elle  avait  la  tâche  d'en  finir  avec  le  pouvoir  per- 
sonnel, d'assurer  le  respect  de  la  République,  de  re- 
lever le  crédit  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors  ; 
et  cette  tâche,  je  ne  sais  pas  ce  que  les  individus  peu- 
vent en  dire,  je  n'en  dirai  rien,  quant  à  moi,  car 
l'orgueil  inspire  de  vaines  et  funestes  pensées,  mais 
le  pays,  mais  l'histoire  diront  que  de  toutes  les 
Assemblées  qui  se  sont  succédé  en  France,  il  peut  y 
en  avoir  qui  ont  été  plus  mouvementées  et  plus  dra- 
matiques, mais  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  plus  fonciè- 
rement honnête  et  de  plus  féconde. 

Elle  nous  a  rendu  la  liberté  de  la  presse,  — j'ima 
gine  qu'on  en  jouit  aujourd'hui  (Sowms)  ;  —  ell 
nous  a  rendu  le  droit  de  réunion  que  l'on  nous  mesu- 
rait si  parcimonieusement  il  n'y  a  pas  dix  ans,  sou 
l'empire,  par  exemple,  mais  il  y  a  seulement  quatr 
ans,  car  il  m'a  été  interdit,  en  province,  de  me" 
trouver  à  table  avec  plus  de  sept  personnes.  [Rires.) 
11  est  de  mode  de  dire  'aujourd'hui  que  la  liberté  de 
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la  presse  n'existe  pas.  Eh  bien,  je  crois  que  dans 
aucun  pays  de  l'Europe,  —  entendez-le  bien,  —  il 
n'existe  une  législation  aussi  libérale  que  celle  dont 
vous  a  dotés  la  majorité  des  363. 

Elle  a  porté  la  main  sur  les  autres  problèmes  poli- 
tiques et  sociaux.  Elle  a  rendu  d'abord  à  l'État  ses 
prérogatives  légitimes  en  matière  d'enseignement  ; 
elle  a  sécularisé  l'école  et  elle  a  entendu  séculariser 
aussi  l'administration.  Elle  y  a  réussi,  malgré  les  cris 
de  persécution  et  de  martyre  poussés  par  les  capu- 
cins de  toute  nature,  de  toute  robe,  de  toute  couleur 
dont  vous  avez  entendu  suffisamment  parler.  {Vive 
hilarité.  —  Applaudissements.) 

Mais  je  ne  veux  pas  prolonger  cette  partie  de  mon 
discours  qui  appartient  au  passé.  J'ai  hâte  d'arriver 
au  présent  et  de  soulever,  si  je  le  puis,  un  coin  du 
voile  qui  nous  cache  l'avenir.  [Mouvement  marqué 
d'attention.) 

Messieurs,  je  le  répète,  cette  Chambre  a  laissé  des 
matériaux  que  celle  qui  lui  succédera  devra  mettre  en 
œuvre.  Le  pays  peut-être  renouvellera  le  mandat  de 
la  Chambre  qui  vient  de  finir  :  dans  tous  les  cas  il  dira 
dans  sa  souveraineté,  d'ici  à  quelques  jours,  ce  qu'il 
en  pense.  Je  l'ai  déjà  annoncé  dans  une  autre  enceinte 
et  dans  un  autre  département  :  vous  reverrez  à  peu  de 
chose  près  la  môme  Assemblée.  Je  dois  dire  que,  mal- 
heureusement pour  nous,  cette  Chambre  nouvelle  ne 
sera  pas  nommée  au  scrutin  de  liste.  Mais,  nommée 
avec  ce  mode  de  votation,  la  nouvelle  Chambre  eût 
été  i\  peu  près  la  môme  que  l'ancienne.  Car  il  ne  s'a- 
gissait pas  tant  de  changer  les  hommes  que  de  les 
émanciper,  de  les  grandir,  de  les  élever  au-dessus  de 
ce  milieu  trop  restreint  qui  comprime  les  intelligences 
les  plus  fortes,  les  esprits  les  plus  indépendants. 
^Bravos.)  Mais  les  hommes,  vous  les  reverrez  en  grande 
lajorité.  J'espère  que  notre  pays,  si  vigoureux,  si 
^visé,  si  maître  de  ses  volontés,  môme  avec  cet  instru- 
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ment  défectueux  du  scrutin  d'arrondissement,  nous 
enverra  une  Chambre  nouvelle  qui  voudra  être  et  qui 
sera  une  Assemblée  puissamment,  —  je  souligne  le 
mot,  —  puissamment  et  efficacement  réformatrice. 
J'ai  dit  dans  une  autre  enceinte,  —  et  je  n'y  reviendrai 
pas,  —  quelles  étaient  les  conditions  constitutionnelles 
à  l'aide  desquelles  on  pouvait  introduire  plus  d'har- 
monie dans  les  tendances  et  dans  les  vues  des  grands 
pouvoirs  publics.  Cette  question  est  une  des  princi- 
pales préoccupations  du  pays.  On  n'a  eu  qu'à  mettre, 
pour  ainsi  dire,  le  doigt  sur  le  pouls  de  la  France  :  il 
battait,  on  l'a  senti  battre,  et  immédiatement  l'accord 
s'est  fait  à  peu  près  dans  toutes  les  fractions  du  parti 
républicain,  sur  la  nécessité  d'une  réforme  plus  ou] 
moins  étendue,  mais  nécessaire.  {Vive  adhésion.) 

Mais  à  côté  de  cette  réforme  partielle  il  y  a  tout  un] 
ensemble  de  réformes  politiques  et  sociales  qu'il  faut] 
accomplir.  Seulement,  vous  connaissez  la  méthodej 
que  j'ai  toujours  préconisée  devant  vous  :  elle  ne  con-| 
siste  pas  à  tout  aborder  de  front,  à  toucher  à  la  fois  à  ^ 
toutes  les  questions,  à  se  mettre  pour  ainsi  dire  tous 
les  matériaux  de  la  maison  à  construire  sur  les  bras, 
sauf  à  rester  épuisé  sous  le  fardeau,  la  maison  ne  se 
construisant  pas.  Non,  ma  méthode  consiste  à  sérier 
les  questions,  à  leur  donner  pour  ainsi  dire  des  nu- 
méros d'ordre  et  d'urgence. 

Eh  bien,  je  pense,  j'estime  que  l'on  peut  envisager, 
—  parce  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  la  prochaine 
Chambre  tout  à  faire,  je  crois  qu'il  serait  beaucoup 
mieux  de  tracer  un  cadre,  de  faire  un  plan,  de  donner 
une  mission,  —  je  pense,  dis-je,  que  l'on  peut  envi- 
sager et  poser  un  certain  nombre  de  questions  sur  la 
magistrature,  sur  la  justice,  par  exemple.  : 

Une  voix.  —  Et  le  divorce?...  f 

M.  Gambetta.  — Le  divorce?  Eh  bien,  c'est  une  ques-J 
tion  qui  rentrera,  si  vous  le  voulez,  dans  la  réforme  dm 
la  justice  ou  du  code.  Nous  y  viendrons  tout  à  rheure|^ 
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je  n'y  fais  aucune  objection  !  [Rii^es  et  applaudissements.) 

Je  dis  donc  que  nous  avons  à  nous  occuper  avant 
toutes  choses  de  la  magistrature  et  de  la  justice,  de 
l'école,  de  l'armée,  de  l'Église,  de  l'administration,  de 
l'impôt  et  de  la  politique  extérieure.  {Mouvement  d'at- 
tention dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Sur  la  magistrature,  je  considère  qu'il  y  a  urgence 
immédiate.  Si  j'avais  le  droit  d'élever  une  critique  sur 
lo  passé,  je  regretterais,  mais  très  haut,  que  l'on  n'ait 
pas  commencé  l'ensemble  des  mesures  réparatrices 
par  une  réforme  radicale  de  la  magistrature.  {Bravos 
et  applaudissements  prolongés.) 

En  effet,  je  tiens  que  c'est  surtout  dans  un  État  dé- 
mocratique que  la  question  de  la  justice  et  de  la  ma- 
gistrature est  la  première  de  toutes  les  questions,  car 
rien  n'y  est  plus  essentiel  que  la  justice  et  le  respect 
des  lois.  Or  ces  deux  questions  se  tiennent,  et  l'on 
ne  peut  pas  maintenir  longtemps  dans  un  pays  le 
respect  de  la  loi  quand  on  ne  maintient  pas  sévère- 
ment le  respect  de  ceux  qui  l'interprètent.  {Vifs  ap^ 
plaudissements.) 

J'ai  dit  quelquefois,  Messieurs^  familièrement,  — 
cette  idée  me  revient,  et  comme  je  n'ai  aucune  espèce 
de  vanité  littéraire,  je  la  reproduis  sous  la  même  forme, 
—  j'ai  donc  dit  souvent  que  je  considérais  que,  dans 
un  organisme,  dans  un  mécanisme,  pour  parler  plus 
clairement,  que  dans  un  mécanisme  politique,  dans 
un  mécanisme  démocratique,  la  justice  et  la  magistra- 
ture étaient  comme  l'arbre  de  couche  qui  met  en 
mouvement  tout  l'appareil.  Quand  cet  arbre  de  cou- 
che, s'il  est  en  bois,  est  véreux,  qu'il  est  mangé  aux 
insectes,  et,  s'il  est  en  fer,  quand  il  est  rouillé,  quand 
il  est  vacillant,  quand  il  achoppe,  quand  il  se  heurte, 
tout  s'arrête  dans  la  mécanique,  tous  les  ressorts  sont 
faussés,  et  l'on  peut  dire  que  l'on  est  en  présence 
d'une  véritable  calamité  sociale.  Eh  bien,  je  dis  que 
la  magistrature  dans  notre  société  est  cet  arbre  de 
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couche;  mais,  Messieurs,  la  question  de  la  magistra- 
ture n'est  pas  un  problème  que  Ton  puisse  résoudre 
d'un  mot;  il  ne  suffit  pas  de  dire  ;  La  magistrature 
sera  réformée,  et  les  juges  seront  nommés  à  l'élec- 
tion; il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  supprimera  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature  ou  bien  que  l'on  adop- 
tera un  système  différent  de  nomination  et  d'avance- 
ment  Non,  ce  n'est  pas  là,  à  mon  sens,  ce  que  l'on 

peut  regarder  comme  la  solution  du  problème  de  nos 
institutions  judiciaires.  Je  crois  que  cette  réforme, 
dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  avec  les  difficultés 
ambiantes,  pour  être  conduite  promptement  à  bonne 
fin  doit  être  envisagée  de  plus  haut.  Pour  toucher  à  la 
magistrature,  c'est-à-dire  aux  magistrats,  il  faut  com- 
mencer par  toucher  à  l'organisation  judiciaire  elle- 
même.  {Vive  sensation.) 

Je  m'explique  : 

Je  désirerais,  par  exemple,  que  le  juge  de  paix  de- 
vînt un  magistrat  d'une  compétence  de  plus  en  plus 
grande;  que  sa  juridiction  devînt  très  étendue,  ce  qui 
enlèverait  autant  aux  tribunaux  de  première  instance. 
{Très  bien!)  Je  voudrais  que  cette  magistrature  de  paix, 
une  des  plus  merveilleuses  inventions  de  1790  et  de 
1791,  devînt  pour  ainsi  dire  la  préoccupation  domi- 
nante du  gouvernement,  et  que  Ton  s'attachât  surtout 
à  élever,  à  grandir  en  considération  et  en  influence, 
en  autorité  et  en  crédit,  le  juge  de  paix  qui  vit  au  mi- 
lieu de  nos  populations  démocratiques. 

Et  puis,  quand  on  aurait  étendu  la  compétence  de 
ce  magistrat,  je  pense  qu'il  conviendrait  de  porter 
résolument  la  main  sur  l'existence  des  tribunaux  de 
première  instance;  il  faudrait  les  réduire  dans  une 
proportion, —  permettez-moi  de  le  dire, —  incalcula- 
ble, il  faudrait  que  l'on  en  laissât  le  moins  possible  I 
{Bires.)  Je  voudrais,  si  cela  était  possible,  si  l'on  pou- 
vait surmonter  les  scrupules  qui  tiennent  un  peu  au 
scrutin  d'arrondissement,  si  l'on  voulait  prendre  son 
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parti  de  l'abandon  de  certaines  habitudes,  de  certaines 
situations,  de  certaines  influences  locales,  je  voudrais, 
dis-je,  réduire  — je  dirai  presque  qu'il  faudrait  sup- 
primer tous  les  tribunaux  d'arrondissement...  [Nou- 
veaux rires  et  applaudissements  répétés)...  et  n'en  avoir 
qu'un  au  chef-lieu. 

Puis,  au  tribunal  du  chef-lieu,  il  faudrait  réduire  les 
chambres.  Pour  cela,  il  y  a  deux  moyens  : 

Le  premier,  c'est  la  compétence  étendue  du  juge  de 
paix,  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Le  second,  c'est  qu'au  lieu  de  suivre  la  coutume, 
adoptée  depuis  75  ans,  de  correctionnaliser  les  délits 
et  les  crimes,  il  serait  bon  de  les  décorrectionnaliser 
et  de  renvoyer  au  jury  tout  ce  qui  peut  être  sonstrait 
aux  juges  correctionnels.  (  Vifs  applaudissements.)  Alors, 
vous  auriez  une  économie  considérable  d'affaires  et, 
par  conséquent^  de  magistrats,  ce  qui  est  une  vraie  et 
bonne  économie.  [Rires  approbatifs.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  souhaiterais  que  les  juges  fus- 
sent moins  nombreux  dans  chaque  chambre,  et  voici 
pourquoi  :  c'est  que  j'ai  bien  vu  comment  on  juge, 

bien  que  je  ne  sois  pas  resté  longtemps  avocat 

C'est  un  peu  votre  faute...  [Rires.)  Mais  enfin  je  crois 
que,  presque  toujours,  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  juges 

qui  font  la  besogne  pour  les  autres {Sou7'ires.)  Oh! 

ce  n'est  peut-être  pas  la  plus  mauvaise  manière  de 
faire  la  besogne,  au  contraire!...  car  ce  sont  toujours 
les  plus  laborieux,  les  plus  habiles,  les  plus  savants, 
qui  s'en  chargent,  et  les  choses  n'en  marchent  que 
mieux.  Mais  alors,  il  vient  de  suite  à  l'esprit  qu'il  se- 
rait bien  plus  simple  de  rendre  à  la  vie  privée  ceux 
qui  ne  prennent  aucune  part  à  la  tâche  commune, 
[Hilaiité  générale  et  applaudissements  prolongés.) 

Continuons.  Quand  on  aura  ainsi  restreint,  dans  de 
'fortes  proportions,  comme  vous  le  voyez,l  e  personnel 
et  le  matériel  des  tribunaux,  on  arrivera  aux  cours 
d'appel. 
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Ici,  Messieurs,  je  demanderais  également  que  l'on 
opérât  une  amputation  extrêmement  sérieuse.  Il  y  a 
27  cours  en  France;  elles  correspondent  à  de  vieilles 
situations,  à  de  vieilles  coutumes  locales,  je  le  veux 
bien.  Elles  se  sont  illustrées  par  des  générations,  par 
des  familles  de  magistrats...  Je  n'ai  rien  à  objecter 
contre  le  lustre  de  ce  passé;  mais  enfin,  nous  avons 
singulièrement,  depuis  un  siècle,  rapproché  les  dis- 
tances. Nous  avons  singulièrement  aussi,  je  ne  dis  pas 
facilité  la  procédure,  car  c'est  encore  un  grief  auquel 
il  faudra  donner  satisfaction  à  la  prochaine  législature  ; 
nous  avons,  dis-je,  simplifié  les  questions  de  droit  et 
de  jurisprudence.  Il  n'y  a  guère  aujourd'hui,  en  effet, 
de  questions  juridiques  qui  n'aient  été  agitées  et  tran- 
chées. Je  crois  donc  que  l'on  pourrait  réduire  le  nom- 
bre des  coiirs  en  raison  de  la  facilité  des  communi- 
cations ;  quand  on  se  rend  à  un  tribunal  ou  à  une 
cour,  peu  importe  que  la  cour  à  laquelle  on  se  rend 
soit  à  trois  ou  quatre  heures  de  voiture,  ou  à  cinq 
heures  de  chemin  de  fer,  car  la  multiplicité  et  la  ra- 
pidité des  communications  ont  facilité  les  rapports 
des  juges  avec  les  justiciables. 

Supposez  donc  que  Ton  réduise  le  nombre  des  cours; 
que,  dans  chaque,  cour  on  réduise  le  nombre  des 
chambres  et  que,  dans  chaque  chambre,  on  réduise  le 
personnel...  Ahl  alors,  nous  sommes  en  présence 
d'une  réforme  réellement  pratique  et  réalisable!  Yoilà 
comment  je  comprendrais  que  l'on  posât  la  question, 
et  j'en  reviens  alors,  inévitablement,  à  ce  procédé  que 
j'appelle  la  sélection.  Vous  aurez  peu  de  juges,  peu 
de  magistrats,  et  vous  pourrez  mieux  les  payer.  C'est 
là  une  grosse  question.  Messieurs,  car  soyez  sûrs  que 
si  l'esprit  démocratique  n'a  pas  fait  plus  de  chemin 
dans  la  magistrature  depuis  de  longues  années,  cela 
vient  de  ce  que  les  membres  de  familles  appartenant 
aux  classes  dirigeantes  pouvaient  se  faire  une  position 
dans  l'ordre  judiciaire  quelle  que  fût  l'exiguïté  dutrai 
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tcment.  Mais  je  trouve  que,  dans  une  démocratie  or- 
ganisée, tout  travail  mérite  un  salaire  raisonnable  I 
[Mai^ques  cVappi^obation.) 

Dès  lors,  je  ne. comprendrais  pas  que  Ton  touchât  à 
la  magistrature  sans  faire  trois  choses  à  la  fois  :  pren- 
dre les  juges  parmi  les  hommes  vraiment  éclairés  et 
savants;  par  conséquent,  les  choisir  au  concours,  à  la 
suite  d'épreuves,  et  leur  faire  une  situation  honorable 
et  honorée  afin  que  la  question  de  fortune  préalable 
ne  se  posât  pas  comme  un  obstacle  en  face  dû  candi- 
dat. {Bravos  et  applaudissements.)  Enfin,  en  troisième 
lieu,  ce  que  je  voudrais,  c'est  qu'il  n'y  eût  plus  d'a- 
vancement pour  les  magistrats  et  que  leur  situation 
fût  tellement  honorée  et  rentée,  qu'ils  n'eussent  plus 
aucune  espèce  d'intérêt  à  ce  que  l'on  appelle  une  pro- 
motion. Ils  ne  donneraient  pas  ainsi  ce  spectacle, 
qu'étant  ce  que  l'on  nomme  inamovibles  en  droit,  ils 
sont,  en  réalité,  tout  ce  qu'il  y  a  |de  plus  amovible  et 
de  plus  mobile.  [Rires  et  applaudissements.) 

Messieurs,  ces  réformes  sont  pratiques,  possibles, 
raisonnables.  Posée  ainsi,  la  question  n'est  pas  diffi- 
cile à  résoudre  ;  on  ne  peut  pas  lui  opposer  l'objection 
des  droits  acquis,  puisque  c'est  une  réforme  qui  porte 
surl'organisation  judiciaire,  et  qu'elle  entraîne,  comme 
conséquence  de  l'entreprise,  la  réforme  du  personnel. 
C'est  donc  ainsi  que  je  comprendrais  cette  partie  de 
la  question  ;  mais  je  voudrais  que  cette  réforme  fût 
immédiatement  suivie  d'une  autre,  également  impor- 
tante pour  les  justiciables,  qui  consisterait  à  intro- 
duire dans  la  procédure  une  extrême  simplification, 
afin  de  donner  au  petit,  à  celui  qui  n'a  pas  la  possibilité 
de  risquer  sa  bourse  et  d'engager  la  lutte  du  pot  d'ar- 
gile contre  le  pot  de  fer,  la  facilité  de  plaider,  d'ester 
en  justice  sans  être  obligé  de  s'arrêter  parce  que, 
comme  dit  le  bon  sens  populaire,  mieux  vaut  un  mau- 
vais arrangement  qu'un  bon  procès. (  Vive  approbation.) 
•   Je  crois  qu'il  y  a  assez  de  lumières  au  sein  des  deux 
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Chambres,  au  sein  du  gouvernement  surtout,  pour 
mener  à  bien  très  promptement  cette  réforme  de  la 
procédure. 

Voilà  donc,  je  le  répète,  ce  que  je  crois  réalisable 
et  immédiatement  applicable  ;  quand  on  aura  fait  ces 
réformes,  on  pourra  plus  tard  en  faire  d'autres  et 
entrer  dans  une  voie  encore  plus  démocratique.  Mais 
je  me  borne,  selon  mon  habitude,  à  demander  ce  qui 
est  possible  et  pratique,  ne  voulant  pas  faire  ce  que 
l'on  a  fait  depuis  cinq  ans  sous  prétexte  de  mieux  et 
d'absolu  :  nous  condamner  à  l'inanition.  [Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  verriez  plus  se  produire 
des  scandales  comme  ceux  dont  vous  avez  été  témoins 
à  l'occasion  de  certains  procès,  de  certains  décrets, 
de  certaines  poursuites,  de  certains  magistrats,  de 
certains  journalistes.  Nous  avons  vu,  en  effet,  la  ma- 
gistrature française,  dans  une  partie  de  ses  membres, 
entrer  en  lutte  avec  le  pouvoir,  fouler  aux  pieds  la  loi 
des  lois,  la  Constitution,  et  ne  rencontrer  que  l'impu- 
nité ou  des  mercuriales  que  l'on  accueillait  le  sourire 
aux  lèvres,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  mercuriales. 
[Rii^es  et  salve  d^ applaudissements.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  c'est  là  un  scandale  auquel 
on  mettra  fin,  et  je  pense,  —  car  je  parle  ici  pour  être 
entendu,  —  je  pense  que  le  scrutin  du  21  août  sera 
de  taille  à  nous  donner  satisfaction  sur  cet  important 
chapitre.  [Bravos.) 

J'ai  parlé  ensuite  de  l'armée. 

Messieurs,  c'est  là  une  question  délicate  qui  tient 
au  cœur  de  tous  les  Français  et  sur  laquelle,  on  peut 
le  dire  à  l'honneur  de  notre  temps,  il  n'y  a  pas  eu  de 
parti  dans  ce  pays,  depuis  nos  défaites;  car  lorsqu'il 
s'est  agi  de  l'armée,  de  sa  reconstitution,  de  sa  vita- 
lité, de  son  honneur,  tous  les  partis  ont  été  réunis. 
On  ne  comprendrait  paSj  en  effet,  et  je  ne  voudrais 
pas  croire  qu'il  pût  en  exister.  On  ne  comprendrait 
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pas  qu'il  y  ait  un  parti  qui  persistât  à  se  dire  français 
et  qui  osât  porter  la  main  sur  ce  qui  est,  surtout  dans 
le  malheur,  la  suprême  consolation  et  la  suprême 
espérance  :  l'armée  française.  [Longs  applaudissements.) 

C'est  donc  d'une  manière  extrêmement  prudente  et 
pour  ainsi  dire  inquiète  qu'il  faut  toucher  à  l'armée. 
En  lui  distribuant  ses  drapeaux,  on  lui  a  donné  de 
nouveaux  chefs;  et,  je  veux  le  dire  en  passant,  ces 
nouveaux  chefs  ont  su  faire  courir  dans  ses  veines  le 
respect  de  la  République.  {Applaudissements.) 

La  question  qui  s'est  posée  et  qui  se  pose  encore 
pour  l'armée,  c'est  celle  de  savoir  quelle  doit  être  la 
durée  du  service. 

Quand  on  a  établi  en  principe,  —  malheureusement 
trop  tard,  —  le  service  obligatoire  pour  tous  les  Fran- 
çais, cette  réforme  impliquait,  au  nom  de  la  moralité 
et  de  la  justice,  non  seulement  le  service  obligatoire, 
mais  le  service  égal  pour  tous.  (Bravos.) 

On  a  manqué  ce  but,  qui  était  celui  qu'il  fallait 
atteindre,  et  vous  savez  bien  pourquoi,  puisque  c'est 
l'esprit  politique  de  l'Assemblée  de  Versailles  qui  a 
présidé  à  la  confection  de  la  loi  de  1872.  J'ai  résisté 
alors;  j'ai  parlé  contre  ces  dispositions  exceptionnelles 
et  exorbitantes  ;  mais  là,  comme  ailleurs,  il  m'est  ar- 
rivé d'être  vaincu.  Nous  poursuivrons  notre  tâche,  et 
nous  travaillerons  à  remettre  dans  la  loi  cette  égalité 
complète  et  parfaite  qu'exige  le  respect  de  chaque 
Français  pour  le  sang  français.  [Bi^avos  répétés.)  Oui, 
lout  le  monde  sans  exception,  passera  sous  les  dra- 
peaux; ni  les  instituteurs,  ni  les  congréganistes,  ni  les 
t'cclésiastiques,  n'en  seront  exempts  :  il  faut  que  tout 
le  monde  paye  la  même  dette  pendant  le  même  temps. 
[Double  salve  d'applaudissements.  —  Oui!  oui!) 

Maintenant  on  dit  :  Le  service  devra  être  réduit  i\ 
trois  ans.  Je  le  pense  ;  je  l'ai  toujours  pensé,  Messieurs, 
Je  crois  qu'en  trois  ans  on  peut  faire,  avec  un  Fran- 
çais surtout,  non  seulement  un  bon  soldat,  mais  eu- 
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core  un  excellent  troupier,  ce  qui  n'est  pas  la  môme 
chose.  Seulement  il  faut,  —  qu'on  retienne  bien  ceci, 
—  il  faut  que  ce  soit  trois  ans  effectifs,  sans  congés, 
trois  ans  consécutifs,  car  si  ces  trois  années  étaient 
fractionnées,  brisées  par  des  congés,  des  repos,  ce 
serait  le  désordre  et  le  désarroi.  [Applaudissements.) 

Mais  il  faut  aussi  que  ce  service  de  trois  ans,  qui  est, 
je  l'ai  déjà  dit,  la  vérité  militaire,  soit  précédé  d'une 
constitution  des  cadres  inférieurs,  à  l'abri  de  toute 
espèce  de  défaillance  comme  de  toute  espèce  de  la- 
cune. {Très  bien!  t7v;s  bien!) 

Si,  par  malheur,  on  donnait  le  service  de  trois  ans 
avant  d'avoir  assuré  l'ossature  de  l'armée,  c'est-à-dire 
ce  qui  en  constitue  la  solidité  et  la  résistance  en  temps 
de  paix,  et  le  nerf  et  la  vigueur  en  temps  de  guerre, 
vous  auriez  des  troupeaux,  vous  n'auriez  pas  une 
armée.  {Adhésion  générale  et  bravos.) 

Messieurs,  on  est  déjà  entré  dans  cette  voie;  on  a 
examiné  ce  problème  délicat  et  difficile,  mais  pour  la 
solution  duquel  aucun  sacrifice  ne  nous  a  coûté  et  ne 
nous  coûtera;  on  est,  dis-je,  entré  dans  cette  voie  de 
la  création  d'un  corps  solide  de  sous-officiers.  On  a 
fait  des  lois  que  je  trouve  incomplètes,  mais  que  je 
considère  comme  excellentes  dans  les  dispositions 
qu'elles  prescrivent.  Ces  lois,  je  le  répète,  ne  sont  pas 
complètes.  On  a  donné  des  primes  d'engagement  et 
de  rengagement  ;  on  a  assuré  des  retraites  ;  on  a  assuré, 
mais  pas  assez  sérieusement  et  pas  assez  solidement, 
des  positions  civiles  à  nos  sous-officiers  :  ce  n'est  pas 
suffisant. 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  —  c'est  une  question  de 
vie  ou  de  mort  pour  l'armée,  et  voilà  de  ces  questions 
sur  lesquelles  il  ne  faut  pas  transiger,  —  il  faut  que 
le  recrutement  des  sous-officiers  soit  assuré  et  qu'il  se 
fasse  dans  toutes  les  couches  de  la  société.  C'est  pour 
cela  que  je  honnis,  que  je  maudis  le  volontariat  d'un 
an,  qui  nous  enlève  la  fleur  de  la  jeunesse.  Il  faudra 
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donc  supprimer  le  volontariat  d'un  an,  non  seulement 
le  volontariat  à  1,500  francs  qui  n'était  qu'une  mesure 
louche  et  équivoque,  une  restitution  de  l'ancien  rem- 
placement à  prix  d'argent,  —  celui-là,  personne  ne  le 
défend  parce  qu'il  n'est  pas  défendable  dans  une  so- 
ciété démocratique  fondée  sur  l'égalité,  — mais  encore 
l'autre  volontariat  que  j'appellerai,  permettez-moi  le 
mot,  le  volontariat  d'agrément,  de  fantaisie.  Non!  il 
ne  faut  pas  de  ce  volontariat.  Il  est  nécessaire  que 
tout  le  monde  passe  sous  le  même  niveau;  non  pas 
pour  établir  un  service  d'égalité  à  outrance,  non  ; 
mais  parce  que  c'est  dans  ce  réservoir  de  jeunes  gens, 
alimenté  par  toutes  les  artères  de  la  France,  que  nous 
trouverons  Tintelligence,  la  fermeté,  l'esprit  d'obéis- 
sance et  de  bravoure  qui  nous  sont  nécessaires  pour 
pouvoir  encadrer  les  masses  que  nous  donnera  la 
patrie  1  [Applaudissements  prolongés.) 

Voilà  ce  que  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  vos 
réflexions.  Gomme  vous  et  avec  tous  les  esprits  démo- 
cratiques de  ce  pays,  je  suis  partisan  du  service  do 
trois  ans;  mais  je  demande  qu'au  préalable  on  assure 
la  constitution  d'un  cadre  toujours  neuf,  toujours  re- 
nouvelé, toujours  solide  de  sous-ofliciers  dans  l'armée. 
Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce 
point. 

Non  seulement  je  voudrais  qu'on  employât  tous  les 
moyens  de  recruter  les  sous-officiers,  mais  je  ne  re- 
îculerais  pas  devant  la  disposition  législative  suivante  : 

Je  voudrais  que  l'on  fît  une  loi  qui  n'aurait  qu'un 
article  et  qui  dirait  :  «  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être 
employé  des  finances  s'il  n'a  été  au  moins  un  an  sous- 
officier  dans  l'armée,  »  [Très  bien!  très  bien!  —  Bravos.) 

Et  alors  vous  seriez  sûrs,  absolument  sûrs,  que,  par 
une  disposition  aussi  simple,  aussi  facile,  aussi  légi- 
time, on  assurerait  le  recrutement  non  seulement 
actuel,  mais  indéfini  de  nos  sous-officiers.  [Très  bien! 
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très  bien!)  Telles  sont  les  conditions  préalables  que 
j'exigerais,  et  c'est  là,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire 
sur  l'armée.  Je  ne  voudrais  pas  aller  plus  loin,  parce 
que  les  autres  questions  ne  sont  pas  mûres.  Celle-ci 
suffit  largement  à  doter  le  pays  d'une  armée  solide  et 
à  honorer  le  législateur  qui  l'aurait  prise.  [Applaudis- 
sements.) 

Il  y  a  maintenant  l'école.  Oh!  sur  ce  point,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  beaucoup  à  faire.  Il  y  a  peu 
d'obstacles  à  surmonter;  tout  le  monde  est  d'accord 
dans  les  rangs  du  parti  républicain  :  majorité,  mino- 
rité, centre  gauche,  gauche...  —  Je  m'arrête,  parce 
que  je  ne  terminerais  pas  l'énumération.  (Sourires.) 
Tout  le  monde,  dis-je,  est  d'accord  pour  doter  magni- 
fiquement l'école.  On  ne  fait,  du  reste,  en  cela,  qu'exé- 
cuter le  vœu  unanime  et  impérieux  du  pays,  qui  sent 
bien  que  l'école  est  véritablement  le  séminaire  de 
l'avenir  {T7'ès  bien!  très  bien!),  notre  séminaire  à  nous, 
celui  d'oti  sortiront  des  citoyens  mûrs  pour  les  diffi- 
cultés de  la  vie  intérieure  et  prêts  aussi  pour  le  service 
extérieur  de  la  France  :  le  séminaire  républicain  [Vive 
app7'obation)  qui  implique,  à  mon  sens,  cette  triple 
nécessité  ;  l'obligation,  la  gratuité,  la  laïcité.  On  a 
bataillé  quelque  temps  sur  le  dernier  terme;  on 
a  équivoque  sur  la  laïcité  :  on  a  demandé  à  transiger, 
à  modifier;  on  a  lutté  pendant  un  jour,  deux  jours, 
trois  jours;  on  a  marchandé.  Messieurs,  à  toutes  ces 
demandes  il  faut  répondre  :  Non,  nous  voulons  l'Église 
chez  elle  et  l'école  chez  elle;  l'instituteur  absolument 
maître  du  lieu  où  il  donne  ses  leçons  et  ne  laissant 
franchir  le  seuil  de  sa  demeure  que  par  les  représen- 
tants autorisés  de  l'Etat.  {Applaudissements  répétés.) 

Et  quand  vous  aurez  pratiqué  ce  régime  pendant 
une  génération,  quand  vous  aurez  ensemencé  de 
germes  toute  cette  jeune  France  qui  s'éveille  à  la  vie, 
ah  !  Messieurs,  soyez-en  sûrs,  nos  enfants  et  nos 
neveux  se  demanderont  ce  que  nous  pouvions  bien 
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Touloir  dire  en  parlant  sans  cesse  du  spectre  de  l'an- 
cien régime,  de  l'ordre  moral  ou  de  la  réaction. 
{Sourires.)  Ils  ne  comprendront  rien  à  ces  vieilleries, 
parce  qu'ils  n'auront  pas  eu  à  se  faire  à  eux-mêmes 
leur  libre  examen  et  leur  libre  pensée,  parce  qu'ils 
l'auront  sucée  avec  le  lait  de  leur  mère  et  avec  la 
parole  de  leur  maître  d'école.  Il  leur  semblera  aussi 
naturel  d'être  éclairé  dans  leur  intelligence  que  de 
l'être  dans  leurs  yeux  par  la  lumière  du  soleil.  {Très 
bien  !  trh  bien  !  —  Vifs  applaudissements,) 

Vous  aurez  alors  une  France  unie,  partout  sem- 
blable à  elle-même,  une  France  qui  pourra  véritable- 
ment, dans  son  repos  et  dans  sa  force,  recueillir  et 
réunir  tous  ses  enfants.  {Vive  approbation  et  applau- 
dissements.) 

Mais  ce  n'est  pas  sur  l'école  que  j'ai  besoin  de  m'ap- 
pesantir;  cette  cause  est  gagnée,  la  victoire  est  as- 
surée. 

Il  ne  faudra  purement  et  simplement,  pour  réussir, 
que  frapper  un  peu  fort  à  la  porte  du  Sénat  et  dire  : 
Ouvrez!  c'esi  la  France  de  l'avenir  qui  frappe,  et  qui 
demande  à  entrer.  {Sensation.  —  Bravos  et  rires  appro- 
b  a  tifs.) 

Après  l'école,  il  y  a  l'Église.  {Mouvement.)  Je  ne  dis 
pas  les  Eglises,  parce  qu'il  est  bien  certain  que  si  le 
sentiment  public  est  prooccupé,  que  si  la  France  a 
(Hé  inquiète  après  avoir  été  asservie,  ce  ne  sont  pas 
les  Églises  qui  l'ont  troublée;  s'il  y  a  eu  une  question 
«léricale,  c'est  qu'il  y  avait  entre  toutes  les  confcs- 
ions  religieuses,  et  par  excellence,  une  Eglise  qui 
(vait  pris  à  tâche  de  combattre  l'esprit  humain  dans 
toutes  ses  libertés,  dans  toutes  ses  franchises,  de  ra- 
mener violemment  la  France  aux  pires  traditions  du 
passé  et  de  s'opposer  aussi  bien  à.  son  expansion  exté- 
rieure, —  Messieurs,  plus  d'un  gouvernement  est 
tombé  pour  avoir  contrarié  l'Eglise  sur  ce  chapitre, 
—  qu'à  son  libre  développement  h.  l'intérieur  ;  c'est 
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que,  comme  on  l'a  dit,  cette  Eglise  était  une  faction 
politique  dans  l'État,  et  c'est  pourquoi  l'on  était  sûr 
de  frapper  le  véritable  adversaire  en  plein  visage  en 
disant  :  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  !  [Longs  ap- 
plaudissements.) 

On  ne  s'y  est  pas  trompé  !  Aussi  vous  pouvez  voir, 
vous  pouvez  lire  et  entendre  contre  qui  tout  ce  parti 
aux  abois  dirige  ses  diffamations  et  ses  calomnies,  et 
quels  adversaires  il  a  choisis  entre  tous.  S'il  y  a  quel- 
que chose  qui  me  surprend  sans  m'indigner,  c'est  de 
voir  quels  collaborateurs  le  cléricalisme  rencontre 
sur  son  chemin.  [Bravos  unanimes.) 

Le  cléricalisme  a  été  vaincu  et  abattu^  mais  il  n'est 
pas  mort.  [Mouvement.)  Et  je  pense  qu'il  y  a  mieux  à 
faire  qu'à  le  traiter  selon  des  formules  plus  ou  moins 
creuses.  Il  faut  s'enquérir  de  ce  qu'il  détient  encore 
de  puissance  administrative  et  publique  ;  il  faut  se 
livrer  à  un  travail  minutieux  d'enquêtes  et  d'investi- 
gations sur  les  forces  de  son  influence  et  de  son 
crédit  ;  lui  couper  toute  espèce  de  communication 
avec  l'administration  laïque  et  politique,  rayer  ces 
privilèges,  ces  prérogatives  que  lui  confère  le  décret 
de  messidor  et  dont  il  tire  si  grande  vanité  ;  examiner 
son  budget,  le  réduire  et  le  maintenir  dans  les  limites 
de  la  législation  concordataire  ;  regarder  de  près  à 
cette  immense  fortune  de  mainmorte  qui  est  un 
scandale  dans  ce  pays  des  Gaules,  composé  de  pay- 
sans et  de  petits  propriétaires;  savoir  enfin  si  l'impôt 
fonctionne  sur  tous  ces  biens,  acquis  par  des  moyens 
plus  ou  moins  légitimes  ;  or,  il  se  trouve  que  précisé- 
ment il  ne  fonctionne  pas  !  [Rires  approbatifs.) 

J'ai  fait  dresser  une  carte  que  je  distribuerai  à  vos 
comités;  elle  comprend  tous  les  départements  de 
France  où  se  trouve  indi(jué,  par  un  système  gra- 
phique, l'état  des  biens  d'Église  touchés  par  l'impôt. 
Je  ferai  distribuer  aussi  quelques  exemplaires  de 
cette  carte  instructive  à  la  presse  ad  usum  Dcluhmi. 
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{Rires.)  Vous  verrez  que  l'enquête  qu'on  a  faite  sur 
les  biens  des  congrégations  religieuses  est,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  une  enquête  d'amateurs,  une 
enquête  pour  en  avoir  fait  une,  mais  une  enquête  à 
laquelle  il  manque  tout  et  le  reste.  (Rires  et  applau- 
dissements.) 

C'est  mon  opinion  qu'il  convient  de  regarder  de 
près  tous  ces  biens  de  mainmorte,  et  que  nous  avons 
besoin  d'une  législation  qui  les  reprenne,  les  sup- 
prime, les  abolisse.  {Oui!  oui!  —  Très  bien!  très  bien!) 

Il  n'y  aura  sur  ce  point  qu'à  s'inspirer  des  admi- 
rables travaux  de  la  première  Constituante»  et  ils  le 
savent  bien  !  {Rires.) 

Une  voix.  —  Nous  aussi. 

M.  Gambetta.  —  Alors,  nous  le  savons  tous,  et 
ainsi  nous  serons  d'accord  pour  l'exécution.  {On  rit.) 

Il  conviendra  en  outre  de  regarder  de  près  à  une 
chose  extrêmement  importante,  je  veux  dire  d'exa- 
miner le  traitement  qu'on  alloue  aux  curés,  aux  des- 

rvants,  aux  vicaires,  et  qui  s'élève  chaque  année  à 
45  millions.  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  un  traitement 
comme  les  autres,  quand  on  examine  un  peu  soigneu- 
sement la  législation  qu'on  invoque,  et  que  j'invoque 
tout  le  premier,  le  Concordat  et  les  articles  orga- 
niques. On  doit  ce  traitement  aux  curés,  mais  on  ne  le 
doit  pas  aux  desservants;  on  leur  doit  une  indemnité. 
Je  dis  ainsi  que  vous  avez  là,  avant  de  passer  à  l'abo- 
lition du  budget  des  cultes,  à  laquelle  je  ne  me  rallie 
pas,  un  moyen  de  gouvernement  du  clergé,  et  que 
vous  avez  de  plus  non  seulement  dans  le  Concordat, 
mais  dans  le  simple  code  pénal,  toute  une  législation 
extrêmement  tutélaire  et  protectrice,  et  des  droits 
de  l'Etat,  et  des  droits  de  simples  citoyens  trop  sou- 
vent livrés  aux  caprices  des  cléricaux.  Avant  qu'on 
porte  la  main  sur  le  budget  des  cultes,  je  demande 
qu'on  se  rende  compte,  par  dos  dispositions  transi- 
toires, de  la  série  des  moyens  et  des  forces  dont  on 
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dispose,  pour  empêcher  cette  hostilité  du  clergé  et 
pour  le  forcer  à  être,  lui  aussi,  le  respectueux  servi- 
teur du  régime  que  la  France  s'est  librement  donné. 
[Mouvement  prolongé.) 

Parlons  maintenant  de  l'impôt. 

Nous  avons,  —  et  c'est  là  ce  qui  pousse  à  la  der- 
nière limite  du  paroxysme  le  dépit  et  la  rage  de  nos 
adversaires,  —  nous  avons  les  finances  les  plus  pros- 
pères que  la  France  et  même  qu'aucun  pays  du 
monde  ait  jamais  connues.  Grâce  à  son  habitude  de 
l'épargne,  grâce  à  son  labeur  incessant,  grâce  surtout 
à  l'ordre  que  la  République  a  maintenu,  le  pays  a 
supporté  avec  une  résignation  et  une  magnanimité 
admirables  les  charges  les  plus  lourdes  de  la  guerre, 
et  il  a  permis  à  son  gouvernement  de  faire  300  mil- 
lions de  dégrèvements  en  moins  de  quatre  ans. 

A  ce  sujet,  je  crois  qu'il  serait  bon  non  pas  seule- 
ment d'étudier  l'emploi  de  ces  dégrèvements  pour  en 
faire  bénéficier  tour  à  tour  les  divers  genres  d'indus- 
tries du  pays,  je  crois  qu'il  faudrait  encore  pousser 
plus  loin  les  recherches  et  se  demander  une  bonne 
fois  et  résolument  si  le  moment  n'est  pas  venu  de 
tenter  l'essai  de  l'impôt  le  plus  juste,  le  plus  équi- 
table, le  plus  moral  de  tous  ;  je  veux  parler  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  de  celui  qui  a  pour  but  de 
mesurer  la  charge  de  l'impôt  sur  le  revenu,  de  celui 
qui  a  pour  but  de  mesurer  la  charge  de  l'impôt  à  la 
faculté  du  contribuable.  [Mouvement  d'attention.) 

Cet  impôt  sur  le  revenu,  je  Fai  proposé,  et  je  dois 
dire  que  j'ai  été  repoussé  avec  perte.  [Rires.)  Mais  je 
maintiens  ma  proposition,  je  la  reprendrai,  je  la  crois 
excellente;  je  crois  que  cet  impôt,  en  dehors  de 
l'avantage  que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  et  qui  [était 
inscrit  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  : 
«  Nul  ne  doit  contribuer  à  l'impôt  que  proportion- 
nellement à  ses  facultés  »  ;  je  crois,  dis-je,  que  cet 
impôt  a  un  immense  a^antage  qui  devrait  le  faire 
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adopter;  je  trouve  qu'il  est  un  frein  pour  le  pouvoir. 
En  effet,  s'il  y  avait  un  impôt  sur  le  revenu,  le  gou- 
vernement serait  obligé  de  calculer,  non  seulement  à 
chaque  année,  mais  à  chaque  entreprise  qu'il  vou- 
drait faire,  quelle  en  serait  l'influence  sur  l'impôt  sur 
le  revenu.  C'est  une  pompe  aspirante  et  foulante  qui 
porte  sur  la  matière  contribuable;  s'il  y  a  un  coup 
de  pompe  trop  fort,  le  pays  crie  et  le  gouvernement 
est  jugé.  [Vive  et  générale  sensation.)  Est-ce  que  vous 
ne  pensez  pas  qu'il  y  a  là  un  moyen  de  resserrer 
l'action  du  gouvernement,  de  l'obliger  à  compter  avec 
les  difficultés  et  de  ne  l'autoriser  à  se  lancer  dans  une 
dépense  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi  et  après 
s'être  assuré  les  ressources  nécessaires  ?  Car  s'il  faut 
que  le  gouvernement  prenne  un  ou  deux  centimes  de 
plus,  il  est  à  l'instant  mis  en  défiance.  [Sensation.) 

J'ajoute  que  cet  impôt  est  moralisateur,  en  ce  sens 
que  ceux  qui  se  soustraient  aujourd'hui  à  l'impôt  se- 
ront alors  obligés  d'y  contribuer  proportionnellement 
à  leurs  ressources,  et  nous  ne  verrions  plus  ce  scan- 
dale de  gens  logeant  en  garni,  ayant  100,000  livres  de 
rentes  et  ne  payant  rien.  [Approbation.)  Il  y  a  li\  une 
réforme  conservatrice  de  l'ordre.  Il  faut  que  ceux  qui 
payent  l'impôt  ne  soient  pas  disposés  à  dire  qu'il  est 
injuste,  mal  réparti. 

Il  y  a  une  dernière  considération.  Avec  ce  genre 
d'impôt,  les  générations  qui  se  succèdent  font  réelle- 
ment les  frais  de  leurs  entreprises.  Aujourd'hui,  les 
générations  contemporaines  en  lèguent  la  majeure 
partie  à  celles  qui  viendront  après  elles  ;  avec  le  sys- 
tème de  l'impôt  sur  le  revenu,  elles  en  supporteraient 
la  plus  grande  partie  :  il  y  aurait  là  une  condition  de 
justice  et  de  moralité  publique,  qui  ne  saurait  vous 
échapper.  [Applaudissements.) 

On  dit  :  Comment  vous  voulez  établir  cet  impôt? 
Ce  sera  de  l'inquisition,  ce  sera  un  impôt  d'une  véri- 
dcation  intolérable. 


Sî. 
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Je  réponds  deux  choses  :  D'abord,  cet  impôt  existe 
dans  beaucoup  de  pays  et  n'y  a  pas  donné  lieu  aux 
récriminations  et  aux  plaintes  dont  on  nous  menace 
d'avance.  En  second  lieu,  je  connais,  dans  notre  beau 
pays  de  France,  beaucoup  d'impôts  qui  occasionnent 
infiniment  plus  de  tracasseries  aux  contribuables  : 
l'impôt  sur  les  boissons,  sur  la  circulation,  l'exercico 
chez  le  distillateur  et  chez  le  fabricant.  C'est  là  uno 
objection  qui  ne  doit  pas  nous  arrêter. 

Il  y  aura  des  dissimulations,  c'est  possible,  quoique 
je  croie  que  dans  ce  pays  le  caractère  national  soit 
plus  franc  qu'ailleurs  et  que  nous  soyons  moins  hypo- 
crites, moins  dissimulés  que  beaucoup  de  nos  voisins 
qui  se  donnent  des  brevets  de  vertu  parce  qu'ils  se  les 
décernent  eux-mêmes.  {Rires  approbatifs .)  C'est  là  un 
petit  inconvénient  qui  serait  probablement  compensé 
par  un  défaut  de  caractère  national  que  j'appellerai 
tout  court  la  vanité;  il  y  a  des  gens  qui  seraient  ten- 
tés de  faire  une  déclaration  supérieure  au  chiffre  de 
leurs  revenus.  [On  rit.)  Ce  serait  autant  de  gagné  pour 
le  fisc.  Or  le  fisc,  c'est  tout  le  monde. 

Reste  enfin  l'administration.  Là  je  pense  aussi  qu'il 
y  a  de  grandes  réformes  à  faire,  surtout  au  point  de 
vue  des  mœurs  administratives.  Je  m'en  suis  expliqué  : 
j'ai  déploré  que  l'administration  ne  fût  pas  maîtresse 
chez  elle  ;  j'ai  regretté  sincèrement  que  le  pouvoir  exécu- 
tif ne  fûtpassuffisammentle  chef  unique  de  ses  agents, et 
que  ses  agents  ne  fussent  pas  suffisamment  les  maîtres 
dans  leurs  fonctions.  On  en  a  pris  texte  pour  dire  que 
j 'étais  un  autoritaire.  Il  faut  entendre  ces  choses  comme 
je  les  ai  dites.  Mon  sort  serait,  après  tout,  acceptable 
si  on  voulait  ne  m'imputer  que  ce  que  je  dis  et  ce  que 
je  fais,  et  non  ce  que  m'attribuent  les  journaux  et 
mes  adversaires.  Il  ne  se  fait  rien  dans  une  adminis- 
tration sans  qu'on  en  fasse  retomber  la  responsabilité, 
la  faute,  sur  votre  serviteur,  qui  n'y  peut  rien.  J'ai 
réclamé  l'indépendance  de  l'administration;  j'ai  dit 
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que  les  administrations  étaient  les  intendants  de  la 
IVirtune  de  la  France,  qu'elles  étaient  les  serviteurs 
(lu  suffrage  universel. 

Le  suffrage  universel  ayant  parlé,  à  partir  de  ce 
moment  le  gouvernernent  qu'il  s'est  donné  doit  être 
libre  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs,  libre  de  toutes 
les  sollicitations,  de  toutes  les  coalitions,  de  toutes  les 
tentatives  que  l'on  fait  pour  entreprendre  sur  ses  pré- 
rogatives.  Nous  sommes  dans  une  démocratie,  et  non 
dans  un  régime  de  faveur;  nous  avons  une  démocratie 
élective,  et  non  le  gouvernement  d'une  maison  privi- 
légiée qui  voit  pulluler  les  créatures  autour  d'elle. 

Quand  je  défends  l'administration  à  ce  point  de 
vue,  je  dis  que  je  suis  plus  libéral,  plus  démocrate 
que  ceux  qui  prétendent  qu'on  doit  tout  livrer  aux 
pratiques,  aux  compétitions  et  aux  influences  parle- 
mentaires. {Bravos  et  applaudissements.) 

Maintenant,  au  point  de  vue  des  relations  de  cette 
administration  générale  de  l'État  avec  les  corps  élec- 
tifs et  avec  les  individus,  voici  ce  que  je  pense.  Je 
pense  que  la  centralisation  politique,  c'est-à-dire  le 
lien  qui  rattache  toutes  les  parcelles  du  territoire 
français  au  centre  du  pays,  c'est-à-dire  à  l'État  qui 
est  tout  le  monde,  je  pense  que  ces  lions  doivent  être 
maintenus  au-dessus  de  toute  atteinte,  de  tout  relâ- 
chement, car  je  n'oublie  pas  que  si  la  France  a  été 
dans  tous  les  temps  une  puissance  unitaire,  elle  a 
besoin  de  le  redevenir.  (  Vifs  applaudissements.)  Eh  bien, 
je  dis  que  ce  lien  de  centralisation  politique  doit  être 
maintenu  intact  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de  la 
France.  Est-ce  à  dire  que  je  sois  partisan  de  l'asser- 
vissement des  corps  électifs?  Est-ce  à  dire  que  je  vou- 
drais voir  exercer  une  tutelle  exagérée  sur  les  affaires 
locales?  Non;  loin  de  là!  Je  pense,  au  contraire,  qut^ 
chacun  des  corps  électifs  doit  avoir  sa  sphère  d'action 
parfaitement  libre;  je  pense  que  nos  communes  de 
France,  que  je  trouve  trop  petites,  devraient  être  grou- 
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pées  de  manière  à  porter  leur  existence  et  leur  déve- 
loppement au  canton.  Le  canton,  voilà  pour  moi  le 
point  de  départ  d'une  réorganisation  administrative 
tlu  pays.  Je  voudrais  que  ces  communes,  grosses  ou 
petites,  de  quelque  nom  que  vous  voudrez  les  nommer, 
eussent  chacune  leur  force  propre,  que  chaque  com- 
mune eût  le  droit  de  gérer  ses  biens,  d'emprunter, 
d'hypothéquer  à  ses  risques  et  périls  et  d'être  vérita- 
blement propriétaire  dans  le  domaine  de  ses  intérêts 
purement  locaux. 

Mais,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sécurité  de 
l'État,  à  l'impôt,  à  l'armée,  à  l'exécution  uniforme  des 
lois,  oh  !  là-dessus,  il  m'est  impossible  de  conférer  à 
une  commune,  ni  petite,  ni  grande,  rien  qui  puisse 
ressembler  à  une  mutilation  de  la  patrie.  {Vive  appro- 
bation.) Yoilà  ce  que  je  pense  de  la  réforme  de  l'admi- 
nistration. 

Une  voix.  —  Et  les  maires  ? 

M.  Gambetta.  —  Oh!  quant  aux  maires,  vous  savez 
mon" opinion.  J'ai  défendu  contre  le  ministère  actuel, 
lorsque  la  loi  a  été  présentée,  le  droit  à  la  nomination 
des  maires.  Par  conséquent,  je  n'insiste  pas. 

Il  reste  une  grosse  question  :  c'est  la  question  de  la 
liberté  d'association.  Il  est  urgent,  il  est  nécessaire 
d'aborder  résolument  cette  question,  et  tout  de  suite. 
Il  faut  que  le  droit  d'association  appartienne  à  tous 
indistinctement.  Je  m'explique  :  à  tous  les  citoyens, 
à  tous  ceux  qui  se  réuniront,  non  pour  abdiquer  leur 
individualité,  mais  pour  la  multiplier  dans  le  travail 
et  dans  l'association  des  énergies,  à  tous  ceux  qui  se 
réuniront  pour  un  intérêt  vraiment  moderne  et  natio- 
nal à  un  degré  quelconque  pour  se  faire  à  eux-mêmes 
une  charte  et  des  statuts,  et  non  pour  les  recevoir 
d'un  étranger  qui  du  dehors  leur  dicte  des  lois.  (Vive 
approbation.)  Je  veux  que  ce  droit  soit  véritablement 
compris  comme  la  mise  en  œuvre  de  la  liberté  du  tra- 
vail, comme  la  mise  en  œuvre  de  l'association 
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épargnes  pour  la  production,  pour  toutes  les  œuvres 
qui  intéressent  l'économie  sociale  et  politique  de  ce 
pays.  Mais  permettez-moi,  au  risque  d'être  appelé 
illibéral  ou  autoritaire,  de  dire  qu'il  y  a  des  associa- 
tions, autorisées  ounon,  que  je  ne  reconnaîtrai  jamais, 
pour  ma  part,  comme  investies  du  droit  d'association 
parce  que  leur  but,  leurs  principes,  leurs  tendances, 
répugnent  à  tout  ce  que  nous  aimons  et  à  ce  qui  con- 
stitue la  nature  même  delà  France.  {Bravos  et  applau- 
dissements.) 

Par  conséquent,  liberté  d'association  pour  le  monde 
des  travailleurs,  pour  les  associations  professionnelles, 
pour  les  syndicats,  pour  les  groupes  de  toute  espèce; 
mais  quant  aux  autres,  permettez-moi  le  mot,  pour 
les  moines,  non.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  je  crois  que  la  tâche  est  suffisamment 
large;  je  crois  que,  bien  remplie,  elle  servirait  puis- 
samment à  augmenter  la  prospérité  du  pays  et  ferait 
un  grand  honneur  à  tous  ceux  qui  y  auraient  pris  part. 

Je  m'arrête  là.  Vous  connaissez  maintenant  toute 
ma  pensée.  Je  pourrais  ajouter  un  mot  sur  ce  qu'on 
appelle  la  politique  extérieure  de  la  France,  plutôt 
pour  répondre  d'ici  à  des  accusations  sans  portée  et 
sans  valeur  que  pour  vous  édifier  sur  la  politique  du 
gouvernement  de  la  République  et  sur  l'esprit  qui 
anime  ses  Assemblées.  A  la  politique  extérieure  je  ne 
demande  qu'une  chose  :  c'est  d'être  digne  et  ferme  ; 
c'est  de  se  maintenir  les  mains  libres  et  les  mains 
nettes  (Vi'fs  applaudissements);  c'est  de  ne  choisir  per- 
sonne dans  le  concert  européen  et  d'y  être  bien  éga- 
lement avec  tout  le  monde;  c'est  de  ne  chercher  dans 
les  négociations  et  dans  les  tractations  commerciales 
que  les  points  de  contact  qui,  par  les  intérêts  simi- 
laires des  nations  qui  vivent  sur  la  vieille  Europe, 
peuvent  présenter  l'occasion  de  rapports  internatio- 
naux, d'entente  et  de  concours;  c'est  de  se  considérer 
dans  le  monde,  non  pas  comme  isolée,  mais  comme 
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parfaitement  détachée  des  sollicitations  téméraires 
OU  jalouses  {Applaudissements  unanimes)'^  c'est  de  con- 
sidérer que  le  gouvernement  de  la  République  est 
avant  tout  un  gouvernement  de  volonté  nationale,  et 
que  le  pays,  au  lendemain  de  ses  désastres  immérités, 
a  trop  bien  vu  vers  quelle  fondrière  on  entraînait  sa 
fortune  quand  on  changeait  tous  les  jours  de  politique 
extérieure,  d'amitiés,  d'alliances,  d'entreprises  et  de 
visées;  c'est  de  dire  :  Désormais  la  France  n'appartient 
qu'à  elle-même,  elle  ne  favorisera  les  desseins  ni  des 
ambitieux  du  dehors  ni  des  dynastiques  du  dedans; 
elle  pense  à  se  ramasser,  à  se  concentrer  sur  elle- 
même,  à  se  créer  une  telle  puissance,  un  tel  prestige, 
un  tel  essor,  qu'à  la  fin,  à  force  de  patience,  elle 
pourra  bien  recevoir  la  récompense  de  sa  bonne  et 
sage  conduite.  [Vive  et  profonde  sensation.  — Longs 
applaudissements.) 

Ghers  concitoyens,  il  me  semble,  quant  à  moi,  que 
lorsque  je  vois  la  société  française  progresser  dans  le 
calme,  dans  la  liberté,  dans  le  travail,  il  viendra  bien 
un  jour  où  les  problèmes  posés  se  résoudront  peut- 
être  par  le  progrès  du  droit  des  gens  et  par  le  triomphe 
de  l'esprit  pacifique.  Il  n'y  a  pas  que  l'épée  pour  délier 
les  nœuds  gordiens;  il  n'y  a  pas  que  la  force  pour 
résoudre  les  problèmes  extérieurs  :  l'esprit  de  droit  et 
de  justice  est  bien  aussi  quelque  chose.  Et  qui  donc 
oserait  dire  qu'il  ne  viendra  pas  un  jour  de  consente- 
ment mutuel  pour  la  justice  dans  cette  vieille  Europe 
dont  nous  sommes  les  aînés?  Qui  donc  oserait  dire 
que  c'est  là  un  espoir  chimérique?  Je  ne  crois  pas 
dépasser  la  mesure  de  la  sagesse  et  de  la  prudence 
politiques  en  désirant  que  mon  gouvernement,  que 
ma  République,  la  République  démocratique  que  vous 
savez,  soit  attentive,  vigilante,  prudente,  toujours 
mêlée  avec  courtoisie  aux  affaires  qui  la  touchent  dans 
le  monde,  mais  toujours  éloignée  de  l'esprit  de  con- 
flagration, de  conspiration  et  d'agression.  Et  alors  je 
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pense,  j'espère  que  je  verrai  ce  jour  où,  par  la  majesté 
du  droit,  de  la  vérité  et  de  la  justice,  nous  retrouve- 
rons, nous  rassemblerons  les  frères  séparés.  (Émutiun 
générale.  —  Applaudissements  et  acclamations  répétés. 
—  Cris  de  :  Vive  la  République!  vive  Gambetla!) 

M.  Gambetta.  —  Ne  criez  pas  :  Vive  Gambetta!... 
On  dirait  encore  que  c'est  la  dictature  I  {Rù^es.  —  Hila- 
rité généTale.  —  T7'ès  bien!  très  bien!) 

Voilà,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  vous  met 
parrains  de  Bellcville,  voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire, 
voilà  ce  qui  constitue,  au  milieu  de  vos  préoccupations 
locales,  les  inspirations  de  la  politique  générale,  que 
je  m'efforce  de  ne  jamais  perdre  de  vue,  pour  le  main- 
tien et  l'affermissement  dans  le  pays  tout  entier  de 
la  République  à  laquelle  j'ai  dévoué  tout  ce  que  j'ai 
de  force  et  de  vie.  {Triple  salve  d'applaudissements .  — 
Mouvement  unanime.  —  Rra'vos  et  acclamations  prolon- 
gés. —  Cris  répétés  de  :  Vive  la  République!  vive  Gam- 
b.'tta!) 


DISCOURS 

SUR 

LA  RÉVISION   DE   LA   CONSTITUTION 
Prononcé  le  26  janvier   i882 

A  LA  CHAMBRE   DJSS  DÉPUTÉS 


M.  (s s.WàE'iTk^  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangh^es.  —  Messieurs,  il  me  semble  que  la  véritable 
méthode  de  discussion  indique  de  commencer  par 
l'examen  du  projet  de  révision  préparé  par  la  com- 
mission des  33.  Seulement,  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  toutes  les  questions  qui  sont  soulevées  par  cet 
important  travail,  il  me  semble  que  la  Chambre  me 
permettra  de  le  juger  au  point  de  vue  de  sa  significa- 
tion parlementaire,  bien  que  le  vote  ^  qui  vient  d'être 
rendu  h  une  très  forte  majorité  par  la  Chambre  sur 
la  proposition  de  révision  illimitée, —  car  la  compé- 
tence illimitée  du  Congrès  et  la  révision  illimitée  ne 
forment  qu'une  seule  et  même  question... 

Plusieurs  mcmbi^cs.  —  Non,  pas  du  toutl 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mcssieurs,  n'interrompez  pas  ; 
vous  répondrez. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — Je  dis,  Mcssisurs,  que 

1.  La  proposition  de  MM.  Barodet,  Lockroy  et  Roque  (de  PUlol) 
ainsi  conçue:  «  La  Chambre  des  députés...  déclare  qu'il  y  a  lieu 
de  reviser  les  lois  constitutionnelles  »  venait  d'être  rejetée  par 
290  voix  contre  172. 
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déclarer,  comme  vous  venez  de  le  faire,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  révision  complète  et  intégrale  de  la  Constitution. . . 

Un  membre.  —  C'est  absolument  différent. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillcz  écoutcr,  Messieurs. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Jc  uc  demande  pas 
mieux  que  d'ouvrir  la  controverse  avec  mes  contra- 
dicteurs. Nous  sommes  ici  pour  discuter,  et  je  suis 
prêt  à  soutenir  la  discussion.  Je  m'engage  à  respecter 
la  parole  de  mes  contradicteurs,  et  je  leur  demande 
en  échange  de  vouloir  bien  tolérer  la  mienne.  [Très 
bien  !  —  Parlez  I) 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  a  une  question  qui  me 
paraît  à  peu  près  dégagée  du  débat  :  c'est  la  question 
de  savoir  si  la  Chambre  admet  ou  repousse  la  théorie 
de  la  souveraineté  illimitée  du  Congrès  de  révision. 

Je  ne  veux  pas  forcer  les  décisions  de  la  Chambre. 
Elle  vient  de  rendre  un  vote  sur  la  proposition  de 
M.  Lockroy,  qui  ne  lui  a  pas  caché  la  portée  et  le, sens 
de  sa  proposition,  puisqu'il  a  tout  mis  en  question, 
tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  pacte  constitu- 
tionnel. 

11  en  est  de  même  de  l'honorable  M.  Barodet,  qui 
ne  reconnaît  à  aucun  degré  le  droit  de  limiter  cette 
autorité  du  Congrès,  qu'il  déclare  être  souveraine.  Eh 
bien,  je  dis  que  le  fait  d'avoir  écarté  nettement  ces 
deux  propositions  ne  permet  pas  de  croire  que  la 
Chambre  voudra  retenir  encore  longtemps  Texamcn 
de  la  révision  illimitée. 

Toutefois,  comme  je  me  trouve  en  présence  d'une 
proposition  qui;,  sous  une  forme  beaucoup  plus  voilée 
que  la  proposition  de  MM.  Lockroy  et  Barodet,  tend 
au  triomphe  de  la  même  doctrine  ;  comme  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  y  a,  je  ne  dis  pas  une  contradiction, 
mais- un  progrès  immense  entre  le  premier  paragra- 
phe de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et  sa  con- 
clusion, je  dis  qu'il  faut  que  la  commission  vienne 
nous  dire  ici  quel  est  le  sens  qu'elle   donne  à  ces 
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mots  ;  «  Il  y  a  lieu  à  la  révision  des  lois  cDiistitutiou- 
nelles.  »  {T?'ès  bien!  tf^ès  bien!) 

Dans  le  rapport,  on  met  en  lumière  qu'on  a  bien 
voulu  dresser  une  liste  indicative  des  questions  à  sou- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  :  c'était  le  moins  qu'on 
pût  faire,  mais  on  a  expressément  indiqué,  —  je  ne 
conteste  pas  le  droit  de  la  commission,  c'est  la  théorie 
que  je  me  propose  de  combattre  si  elle  est  maintenue, 
—  on  a  conclu  en  disant  que  ce  n'était  qu'une  sorte  de 
révision  incomplète  des  questions  qui  devront  être 
déférées  à  l'appréciation  du  Congrès,  et  que  le  Con- 
grès ne  recevait  pas  les  résolutions  mêmes  de  la 
Chambre,  qui  doivent  être  l'objet  d'un  accord  avec  la 
Chambre  haute.  Ne  perdez  jamais  cela  de  vue.  Mes- 
sieurs :  je  crois  que  dans  toute  cette  discussion  on  a 
beaucoup  mieux  raisonné  sur  ce  qu'il  plaisait  le  mieux 
de  faire  ici,  sans  prendre  souci  de  l'accord  qui  doit 
donner  naissance  à  l'Assemblée  souveraine  en  matière 
de  révision.  (77'ès  bien  /  très  bien  !) 

Messieurs,  puisque  la  commission  maintient,  encore 
bien  que  ce  ne  soit  plus  à  l'état  de  déclaration  mani- 
feste et  catégorique,  le  droit  pour  ainsi  dire  organique 
du  Congrès  de  mettre  en  délibération  toutes  les  ma- 
tières qu'il  peut  rencontrer  dans  l'examen  des  lois 
constitutionnelles,  je  dis  que  je  me  trouve  en  pré- 
sence d'une  théorie  au  moins  aussi  étendue,  et,  — 
permettez-moi  de  le  dire  au  point  de  vue  politique, — 
aussi  subversive  que  les  théories  que  vous  venez  de 
condamner.  [Mwmures  à  V extrême  gauche.) 

Oui,  je  dis  subversive,  et  je  ne  le  dis  pas  pour  jelrr 
le  discrédit  sur  les  auteurs  de  cette  proposition  ;  je  lo 
dis  parce  que,  dans  un  pays  à  peine  échappé  aux  (fit'- 
ficultés  politiques  et  sociales,  dans  un  pays  qui  s'c^t 
donné,  il  y  a  six  ans  à  peine,  les  institutions  qui  abri- 
tent sa  fortune,  assurent  sa  paix  et  le  développement 
de  toutes  ses  richesses,  il  est  subversif  de  remettre 
tout  en  question  et  de  livrer  à  la  discussion  publique. 
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ardente,  des  ennemis  de  toutes  nos  institutions,  ce 
qui  est  le  fond  même  de  la  sécurité  publique  du  pays. 
(  App  la  udissements .  ) 

Je  pense  que  si  vous  voulez  vous  inspirer,  —  comme 
c'est  votre  devoir  et  le  nôtre,  —  que  si  vous  voulez 
vous  inspirer  des  volontés  du  suffrage  universel,  vous 
devez  examiner  cette  question  de  la  révision  et  y 
apporter  le  même  esprit  de  sagesse,  de  modération, 
de  maturité,  que  la  France  y  a  apporté  elle-même 
dans  ses  dernières  assises  électorales.  {Mouvement,) 

On  parlait  tout  à  l'heure  de  je  ne  sais  quels  désirs 
qui  ne  s'étaient  pas  produits,  ni  révélés  dans  les  pro- 
grammes, mais  dont  on  avait  la  conscience  mystique. 

On  disait  que  c'était  d'après  cette  espèce  d'hypo- 
thèse, pour  ainsi  dire  mystérieuse,  qu'il  convenait  de 
diriger  les  délibérations  des  pouvoirs  publics.  Vous 
venez  de  faire  justice  de  cette  théorie.  Mais  ce  qui 
n'est  pas  plus  admissible,  c'est  que  sous  le  couvert 
d'une  réserve  et,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure, 
d'une  prétérition,  —  comme  si  on  faisait  pour  un 
pays  des  lois  définitives  par  prétérition,  comme  si  on 
pouvait  répondre  à  l'attitude  du  pays  par  des  retraits 
de  textes  dans  les  projets  soumis  à  vos  délibérations, 
—  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  qu'on  dise  :  Nous  re- 
connaissons bien  la  compétence  absolue,  définitive, 
complète  du  Congrès,  nous  reconnaissons  la  compé- 
tence absolue  de  chaque  membre  du  Sénat  et  de  la 
(Chambre  des  députés  pour  soulever  toutes  les  ques- 
tions; mais  il -y  a  une  collection  de  parias  parlemen- 
taires à  laquelle  nous  ne  reconnaissons  ni  droits  ni 
qualité  pour  aborder  ces  questions  :  ce  sont  les  mi- 
nistres. {Applaudissements.) 

Ce  ne  sont  pas  les  expressions  qui  entêté  employées, 
mais  ce  sont  les  idées  qu'on  est  venu  apporter  à  cette 
tribune,  avec  beaucoup  d'autres  que  j(»  mo  forai  un 
devoir  de  relever  tout  à  l'heure. 

Oui,  on  est  venu  dire  qu'on  pouvait  tout  mettre  en 
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question  et  aborder  tous  les  problèmes^  et  même  se 
demander  si  on  supprimerait  non  seulement  le  mode 
d'éligibilité  des  inamovibles,  mais  encore  si  on  met- 
trait fin  à  l'existence  du  Sénat,  à  l'existence  de  la  pré- 
sidence ;  et  on  trouvait  un  argument  nouveau  dans 
une  opinion  ancienne  de  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique. Et  l'on  ajoutait  :  Quant  aux  ministres,  quant 
au  gouvernement,  nous  allons  limiter  leur  droit  de 
parole; nous  allons  les  rendre  prisonniers  de  nos  déli- 
bérations ;  ils  pourront  bien  aller  au  Congrès,  mais 
ils  ne  pourront  y  défendre,  y  développer  que  les  idées 
et  les  points  que  nous  allons  confier  à  leur  modération 
et  à  leur  prudence. 

Eh  bien.  Messieurs,  cela  pourrait  arriver  si  la 
Chambre  reconnaissait  qu'il  n'y  a  de  compétence  pour 
le  Congrès  que  sur  les  points  spéciaux  que  l'accord 
préalable  entre  les  deux  Chambres  a  fixés  et  précisés; 
mais  cela  ne  peut  tomber  dans  l'esprit  des  hommes 
qui,  en  même  temps  qu'ils  limitent  la  puissance  par- 
lementaire des  ministres,  déclarent  que  la  porte  est 
ouverte  à  toutes  les  entreprises,  à  toutes  les  contro- 
verses dans  le  Congrès.  Par  conséquent,  il  faudrait 
ici  se  mettre  d'accord  sur  le  commencement  et  sur  la 
fin  de  votre  résolution.  Si  vous  vouliez  être  véritable- 
ment dans  la  logique,  vous  demanderiez,  au  moment 
duvote,qu'onretournâtvotre  proposition  et  qu'on  vous 
fît  voter  d'abord  sur  le  paragraphe  final  et  qu'on  n'a- 
bordât la  liste  des  matières  à  soumettre  au  Congrès 
qu'après  qu'on  aurait  statué  sur  cette  dernière  propo- 
sition. [Mouvement.) 

Mais  puisque  je  me  trouve  en  face  d'une  doctrine  qui, 
quoique  timide  et  modeste  dans  ses  allures,  ne  tend  à  : 
rien  de  moins  qu'à  prendre  à  son  compte  les  théories - 
tout  à  fait  excessives  et  exagérées  que  votre  vote  vient' 
de  repousser,  je  voudrais  en  quelques  mots  chercher 
à  établir  devant  la  Chambre  pourquoi  il  est  à  la  fois 
contraire  à  la  doctrine  constitutionnelle,  aux  précé- 
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dents,  à  la  volonté,  manifestée  à  plusieurs  reprises, 
dos  pouvoirs  publics  de  soutenir  que  le  Congrès  peut 
avoir  de  piano  Tattribution  souveraine  de  touche? 
môme  aux  parties  de  la  Constitution  dont  on  ne  lui  a 
nas  renvoyé  l'examen. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  dans  notre  passé, 
de  1791  à  18i8,  on  n'a  jamais,  dans  aucune  Constitu- 
tion, prévu  la  révision  d'une  Constitution  qu'en  la 
soumettant  aux  précautions,  aux  garanties  les  plus 
délicates  pour  empêcher  précisément  cette  instabilité 
constante,  si  redoutable  dans  le  pacte  fondamental  lui- 
môme. 

Ainsi,  si  je  voulais  faire  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  un  ou  deux  textes,  elle  verrait  avec  quelle 
énergie  les  législateurs  qui  nous  ont  précédés  en 
matière  républicaine  se  sont  montrés,  obéissant  en 
cela  à  un  sens  politique  profond,  soucieux  de  contenir, 
de  maintenir  dans  les  règles  les  plus  étroites  la  com- 
pétence des  Assemblées  de  révision. 

Voici,  Messieurs,  ce  que,  le  2  septembre  1791,  on 
votait  d'acclamation  ; 

«  L'Assemblée  de  révision  prêtera  le  serment  de  se 
borner  à  statuer  sur  les  objets  qui.  lui  auront  été  sou- 
mis par  le  vœu  uniforme  des  trois  législatures  précé- 
dentes. »  [Mouvement.) 

Ah  !  Messieurs,  il  est  certain  que  si  vous  vous  trou- 
viez en  présence  d'un  texte  comme  celui-là,  quelle 
que  soit  votre  témérité,  vous  n'iriez  certainement  pas 
à  rencontre.  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Seulement,  je 
crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  et  du  pays  la  série  des  mesures  de  pru- 
dence et  de  garantie  qui  ont  toujours  été  prises  pai 
des  législateurs  avisés,  aussi  bien  dans  notre  pays  que 
dans  les  démocraties  qui  nous  avoisinent,  parce  que, 
tout  à  l'heure,  en  discutant  notre  propre  interpréta- 
tion de  la  Constitution,  nous  demanderons  à  quelles 
considérations  nouvelles  vous  pouvez  bien  obéir  en 
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renversant  ainsi  toutes  les  pratiques  et  toutes  les  tra- 
ditions des  gouvernements  sages. 

Messieurs,  on  lisait  dans  la  Constitution  de  l'an  III, 
sur  le  rapport  de  M.  Boissy-d'Anglas  sur  le  projet  de 
Constitution  de  l'an  III  : 

«  Je  demande  que  la  révision  soit  bornée  aux  seuls 
articles  de  la  Constitution  auxquels  le  Corps  législatif 
aura  proposé  de  faire  des  changements.  » 

Et  de  telles  doctrines  étaient  absolument  sanction- 
nées par  l'unanimité  des  républicains  de  l'époque. 

Plus  tard,  il  fut  pris  une  autre  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  L'Assemblée  de  révision  n'exerce  aucune  fonction 
législative  ni  de  gouvernement.  » 

Cette  disposition  est  la  même  que  celle  de  la  Con- 
stitution de  1875,  car,  d'après  elle,  cette  Assemblée 
souveraine  ne  peut,  à  aucun  degré,  ni  faire  une  loi 
ni  délibérer  sur  une  matière  quelconque  de  l'ordre 
législatif.  Ce  qui,  soit  dit  en  passant,  vous  permet  de 
voir  que  ce  n'est  pas  une  Assemblée  souveraine 
comme  sont  les  Assemblées  souveraines  qui  ont  été 
constituées  dans  ce  pays. 

Et  je  profiterai  de  l'occasion  pour  répondre  à  une 
objection  qui  m'a  été  faite  dans  la  commission  des  33. 
On  me  disait  :  «  Vous  refusez  donc  à  cette  Assemblée 
souveraine  le  droit  de  faire  son  ordre  du  jour?  » 

Messieurs,  on  confondait  l'ordre  du  jour  avec  les 
attributions  et  la  compétence  des  Assemblées.  Ce  sont 
là  deux  choses  parfaitement  distinctes.  Les  Assem- 
blées quelles  qu'elles  soient,  souveraines  ou  non,  sont 
toujours  maîtresses  de  leur  ordre  du  jour.  {Très  bien! 
t7'ès  bien!  au  centre.) 

Ce  sont  là  des  principes  certains,  Messieurs  :  et  il 
faut  évidemment  avoir  grand  soin  de  les  rappeler, 
puisque  l'objection  qu'on  y  fait  est  le  fondement  prin- 
cipal des  résistances  que  nous  rencontrons. 

Donc,  pour  en  revenir  à  mon  exposé,  je  dis  que,  en 
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1848,  les  mêmes  précautions  furent  prises.  Vous  savez, 
Messieurs,  de  combien  de  garanties  on  avait  entouré 
la  révisio'n  de  la  Constitution,  qui  malheureusement 
n'eut  pas  lieu. 

Dans  les  pays  voisins,  que  je  cite  seulement  pour 
faire  une  énumération  :  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Allemagne,  dans  la  Grande-Bretagne,  aux  Pays-Bas,  en 
Prusse,  en  Autriche,  en  Danemark,  en  Suède,  en 
Grèce,  en  Portugal,  dans  tous  ces  pays  la  révision 
s'exerce  de  la  môme  manière;  là  où  il  y  a  deux  Cham- 
bres, il  faut  l'accord  de  l'une  et  de  l'autre  se  ren- 
contrant dans  les  mêmes  matières  qu'elles  veulent 
soumettre  à  l'examen  d'une  Assemblée  de  révision. 
J'ajoute  qu'en  dehors  de  cette  compétence  précise  et 
limitée  il  n'y  a  rien  de  possible.  (Mouvement.) 

Etj  sans  vouloir  répondre  à  ce  qui  m'a  été  reproché, 
je  dirai  un  mot  de  l'interprétation  si  violente  qu'on  a 
donnée  aux  paroles  que  j'ai  prononcées  dans  la  com- 
mission des  33  sur  ce  qui  adviendrait  au  cas  où,  par 
impossible, par  hypothèse, cette  Assemblée  de  révision, 
ce  Congrès  sortant  de  la  limite  des  compétences  qui 
lui  auraient  été  attribuées  porterait  la  main  sur  une 
autre  partie  de  la  Constitution.  On  me  demandait 
ce  qui  alors  adviendrait,  et  je  répondais  avec  le  texte 
môme  d'un  des  rapports  présentés  à  la  Chambre... 
Mais  il  paraît  que  la  môme  chose  dite  par  M.  Mé- 
line,  au  nom  d'une  commission  parlementaire,  et 
dite  par  moi  présente  tour  à  tour  un  aspect  tout 
à  fait  bienfaisant  ou  un  aspect  tout  à  fait  sinistre. 
(liires.) 

C'est  là.  Messieurs,  la  seule  réponse  que  je  veuille 
faire  à  ces  interprétations.  Je  pourrais  me  laisser  aller 
à  protester  avec  énergie,  avec  vivacité ,  contrç  de 
pareilles  suspicions.  J'aime  mieux  reconnaître  que  la 
Chambre,  à  la  simple  audition,  en  a  fait  l'appréciation 
qu'il  convenait  et  m'a  donné  par  là  dispense  d'y  ré- 
pondre. (Applaudissements  au  centre.) 
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Eh  bien,  Messieurs,  je  dis  que  les  précédents,  — je 
viens  d'en  citer  un  sur  lequel  je  reviendrai,  —  sont 
tout  à  fait  contraires  à  cette  théorie.  Mais  je' voudrais 
soumettre  à  la  Chambre  une  argumentation  de  droit 
constitutionnel.  Elle  est  un  peu  aride,  mais  la  Cham- 
bre voudra  bien  me  le  permettre. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  souveraineté  nationale 
repose  uniquement  dans  la  généralité  du  peuple  fran- 
çais. Cette  souveraineté  se  délègue  ;  elle  se  délègue 
temporairement  ;  elle  se  confie  passagèrement  aux 
mains  de  mandataires  définis  parles  lois  constitution- 
nelles. Ces  pouvoirs  délégataires  de  la  souveraineté 
nationale  sont  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  et  le 
président  de  la  République. 

Si  un  étranger  demande  aujourd'hui  où  repose  la 
souveraineté  nationale,  il  faut  lui  répondre  :  Dans 
ces  trois  pouvoirs. 

M.  Jules  Maigne.  —  C'est  une  erreur  1 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Si  c'cst  une  erreur, 
vous  viendrez  le  démontrer. 

M.  Jules  Maigne.  —  Très  volontiers  !  je  demande  la 
parole. 

M.  LE  président  du  conseil.  —  Messieurs,  lorsque  le 
Sénat  et  la  Chambre,  investis  de  cette  délégation  de 
la  souveraineté  nationale,  veulent  porter  la  main, 
dans  un  but  d'amélioration  ou  de  modification  pro- 
fonde, sur  les  lois  constitutionnelles,  qu'est-ce  qui  se 
passe? Si  les  deux  pouvoirs  ne  peuvent  se  mettre  d'ac- 
cord, rien  n'est  fait.  Une  fois  d'accord,  ils  se  réunis- 
sent, ils  délibèrent  sur  une  formule  préalablement 
arrêtée.  Cette  formule,  elle  doit  porter,  —  sans  cela  il 
n'y  aurait  pas  accord  de  volontés,  —  sur  des  matières 
précises  et  déterminées,  car  il  n'y  a  pas  d'accord  de 
volonté  sur  des  matières  vagues  non  précises,  indé- 
terminées et  contradictoires. 

Le  premier  acte,  — permettez-moi  le  mol,  —  le  pre- 
mier acte  générateur  du  Congrès,  c'est  le  consente- 
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ment  de  ces  deux  Chambres  délégataires  de  la  sou- 
veraineté nationale.  [Très  bien!  très  bien!) 

Et  il  ne  faut  pas  dire  que  ces  deux  Chambres  sont 
des  pouvoirs  inférieurs  aux  Congrès  ;  elles  sont  des 
pouvoirs  nécessaires  à  la  création,  des  parties  qui  lui 
sont  antérieures  et  qui  ont  besoin,  pour  l'engendrer, 
de  se  mettre  d'accord  sur  ce  que  j'appelle  son  titre 
d'existence.  Et  de  même  que  ces  pouvoirs  le  créent, 
ils  fixent  les  limites  de  sa  compétence  et  de  ses  attri- 
butions. Et  cela  est  bien  certain,  car  si  cette  limite 
n'était  pas  fixée  au  moment  où  l'accord  se  fait,  comme 
sans  accord  préalable,  il  n'y  a  pas  de  Congrès  possible, 
il  n'y  aurait  pas  de  création  de  Congrès. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  réfléchir  à  cette  situation 
qui  constitue  une  espèce  juridique  familière  aux 
esprits  qui  ont  été  nourris  de  théories  juridiques,  je 
dis  que  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  délibérant 
sur  une  formule  commune,  donnent  naissance  au 
Congrès,  mais  que  le  Congrès,  à  ce  moment-là,  .ne 
reçoit  que  ce  que  peuvent  lui  transmettre  et  lui  don- 
ner les  deux  parties  souveraines  du  pouvoir  législatif. 

De  telle  sorte  que  ce  Congrès  ne  peut  délibérer,  ré- 
soudre, statuer  que  dans  les  limites  où  ceux  qui  l'ont 
engendré  lui  ont  donné  ses  pouvoirs.  Et  alors,  on  dit  : 
S'il  sort  de  ces  limites,  s'il  franchit  cette  borne  légale, 
qu'est-ce  qui  arrivera  ?  Il  arrivera  ce  que  prévoyait 
l'honorable  M.  Méline,  rapporteur  d'une  commission 
dont  faisaient  partie  un  certain  nombre  de  mes  con- 
tradicteurs. 

Il  arriverait  qu'il  aurait  fait  un  acte  illégal  et  que, 
s'il  s'y  obstinait,  il  ferait  un  acte  révolutionnaire  ;  et 
comme  il  n'a  pas  le  pouvoir  exécutif,  il  arriverait  que 
sa  décision  serait  caduque,  qu'elle  ne  serait  pas  pro- 
mulguée, qu'elle  ne  prendrait  pas  la  vie  extérieure. 
{Réclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Méline,  se  levant  de  son  banc. — Ma  pensée  n'allait 
pas  aussi  loin  1  [Mouvement.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  n'ai  pas  entendu 
ce  qu'a  dit  M.  Méline. 

M.  Méline.  —  Je  dis  que  ma  pensée  n'allait  pas 
aussi  loin. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — MessieuFS ,  permettez- 
moi  de  vous  mettre  sous  les  yeux  l'expression  même 
de  la  pensée  de  M.  Méline  et  de  celle  de  ses  collabora- 
teurs de  la  commission.  Yous  verrez  si  j'en  ai  forcé  les 
termes. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  son  rapport  ; 

«  Je  tiens  à  bien  préciser,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, le  caractère  du  Congrès  qu'il  s'agit  de  réunir.  » 

Puis,  après  avoir  cité  l'article  8,  M.  Méline  ajoutait  : 

«  Puisqu'il  faut  le  consentement  des  deux  Cham- 
bres pour  la  réunion  du  Congrès...  »  —  je  n'ai  pas  dit 
autre  chose  —  «.,.  la  révision  ne  peut  s'opérer  que 
dans  la  mesure  oti  ce  consentement  a  été  donné...  » 
{Mouvement.) 

«  Or,  si  les  deux  Chambres  ont  été  d'avis  que  la 
révision  ne  devait  se  faire  qu'en  partie,  pour  un  article 
déterminé,  elle  ne  saurait  aller  au  delà  ;  car,  au  delà, 
le  consentement  requis  des  deux  Chambres  ferait  ma- 
nifestement défaut,  et  le  Congrès  deviendrait  illégal.  » 
[Sur  divei's  bancs  :  Ah!  ah!  —  Tr^ès  bien!) 

Puis  le  raisonnement  se  poursuit... 

M.  Barodet. —  C'est  le  Congrès... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — Vous  croycz  quc  c'est 
tout.  Écoutez  la  fin,  qu'on  n'a  pas  citée  et  que  voici  : 

«  La  Constitution  opposerait  à  toute  prétention  de 
ce  genre  une  barrière  infranchissable.  » 

M.  Méline.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Barodet.  —  C'est  le  Congrès  qu'on  condamne 
aux  travaux  forcés  I 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir.  Monsieur  Barodet,  ce  que  vous  pensez,  mais 
ce  que  pensait  M.  Méline.  Je  dis  que  j'ai  restitué  à  ce 
rapport  son  véritable  caractère. 
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Ce  jour-là,  Messieurs,  vous  exprimiez  la  vérité  poli- 
tique, la  vérité  qui  a  été  constamment  défendue  et 
pratiquée  en  matière  d'interprétation  de  la  Constitu- 
tion, comme  le  jour  où  l'on  a  remplacé  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  par  M.  Jules  Grévy,  et  où  des 
prétentions  analogues  se  sont  produites  et  ont  été 
écartées  par  la  question  préalable  ;  comme  le  jour 
où  vous  avez  voulu  rendre  les  Chambres  à  Paris  et 
Paris  aux  Chambres  ;  enfin,  comme  le  jour  où  M.  Du- 
faure  lui-môme,  qu'on  citait  tout  à  l'heure  comme 
une  autorité  contraire  à  la  thèse  que  je  soutiens,  où 
M.  Dufaure  s'expliquait  devant  le  Sénat,  en  réponse 
à  rhonorable  M.  Paris,  qui  l'interpellait  avec  beau- 
coup d'habileté  et  de  précision  tout  ensemble,  à  pro- 
pos d'une  circulaire  de  M.  Ricard  qui  avait  blâmé  une 
manifestation  électorale  de  l'honorable  marquis  de 
Franclieu.  Je  ne  sais  si  vous  vous  en  souvenez  : 

M.  Ricard,  dans  une  circulaire,  avait  traité  de  fac- 
tieuses certaines  espérances,  et  alors,  car  il  faut  bien 
voir  dans  quel  domaine,  sur  quelles  matières  s'expli- 
quait M.  Dufaure  à  ce  moment,  et  alors,  l'honorable 
M.  de  Marcère,  qui,  ce  jour-là,  disait  en  défendant  la 
circulaire  de  l'honorable  M.  Ricard,  —  du  regretté  M. 
Ricard,  car  déjà  il  avait  quitté  la  vie  et  le  ministère, 
—  M.  de  Marcère  disait  qu'on  avait  le  droit  de  traiter 
de  factieuses  ces  espérances  monarchiques  parce  que 
la  Constitution  avait  établi  la  République.  Et  de  ce 
côté  [la  droite),  on  interpellait  le  ministère  et  on  lui 
disait  :  Non,  l'article  8  nous  protège,  l'article  8  réserve 
notre  droit  absolu  de  changer  d'un  coup,  totalement, 
la  forme  du  gouvernement  établi.  C'est  là-dessus  que 
s'engageait  le  débat.  Vous  pouvez  relire  en  entier  le 
discours  de  M.  Dufaure,  vous  y  trouverez  ceci  :  «  Je 
ne  demande  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  m'expliquer 
sur  une  pareille  question  ;  je  vous  demande  de  ne  pas 
la  faire  juger  par  le  Sénat.  »  11  renvoyait,  à  l'expira- 
tion des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  Tinter- 
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prétation  ultérieure  qui  devait  se  produire  sur  l'en- 
semble de  la  Constitution  ;  et  il  ajoutait  :  «  Oh!  alors, 
vous  pourrez  peut-être  changer  la  forme  du  gouver- 
nement; votre  droit  a  été  réservé.  »  [Mouvement.) 

Messieurs,  nous  ne  disons  pas  le  contraire,  nous  ne 
disons  pas  que  l'article  8  n'a  pas  réservé  absolument 
la  possibilité  de  changer  l'ordre  de  choses  établi,  mais 
à  la  condition  de  commencer  par  obtenir  l'accord 
préalable  des  deux  Chambres.  [Ti-es  bien!  très  bien! au 
centre  et  à  gauche.)  De  telle  sorte  que  ce  qu'on  a  voulu 
assurer  dans  la  Constitution  de  1875,  c'est  ce  qu'avaient 
voulu  assurer  toutes  les  Constitutions  antérieures  ; 
c'est  que,  véritablement,  il  n'y  aurait  pas  de  surprise 
et  qu'on  n'irait  au  Congrès  qu'après  avoir  eu  l'assen- 
timent, le  concours,  l'accord  préalable  des  deux  Cham- 
bres délibérant  par  avis  séparé.  [Mouvement.) 

Et  cela  s'explique  très  bien,  cela  s'explique  notam- 
ment par  la  composition  numérique  différente  des 
deux  Assemblées.  On  parle  très  légèrement  de  l'exis- 
tence ou  de  la  suppression  du  Sénat  ;  il  semblerait 
que  rien  n'est  plus  aisé,  mais  rien  n'est  moins  juste 
et  moins  conforme  aux  intérêts  de  ce  pays-ci  ;  rien 
n'est  aussi  contraire  à  la  volonté  des  constituants  de 
1875. 

Savez-vous  pourquoi  on  a  voulu  cet  accord  préala- 
ble? C'est  que,  Messieurs,  quand  on  va  à  un  Congrès, 
si  ce  Congrès,  comme  vous  le  soutenez,  n'a  absolu- 
ment ni  frein,  ni  règle,  ni  limite,  s'il  peut  se  mouvoir 
dans  l'espace  et  donner  à  toutes  ses  entreprises  con- 
stitutionnelles ou  extraconstitutionnelles  le  dévelop- 
pement qu'il  lui  plaît,  évidemment  vous  me  permet- 
trez bien  de  croire  que  lorsque  vous  y  convierez  une 
Assemblée  à  peu  près  de  moitié  inférieure  en  nombre, 
elle  refusera  de  s'y  rendre  si  vous  ne  l'appelez  pas  à 
délibérer  sur  des  points  déterminés,  et  c'est  ce  qu'on 
fait  quand  on  présente  des  propositions  qui  sont  vrai- 
ment menaçantes  quand  elles  sont  aussi  peu  réglées. 
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La  Constitution  l'avait  prévu,  carie  sens  de  cet  ac- 
cord préalable,  c'était  de  protéger  l'Assemblée  qui 
était  la  plus  exposée  et  qui  avait  la  moins  grande 
force  numérique  contre  les  entreprises  irréfléchies  qui 
pouvaient  se  produire.  [Rumeurs  swr  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  dis  pas  que  cette  conclusion  vous  agrée  ;  je 
sais,  quoique  la  conversion  du  pays  républicain  se 
fasse  tous  les  jours  en  cette  matière,  je  sais  qu'une 
Assemblée  unique  n'ayant  ni  contrepoids  ni  frein, 
livrée  à  l'expansion  de  ses  propres  mouvements  et  de 
SCS  propres  théories,  est  une  doctrine  encore  caressée 
dans  les  rangs  de  la  démocratie  ;  mais  ce  que  je  sais 
aussi,  c'est  que  cette  théorie,  à  la  lumière  des  événe- 
ments, à  l'expérience  de  chaque  jour,  de  l'expérience 
actuelle,  de  celle  que  nous  faisons  depuis  quinze 
jours,  démontre  l'utilité,  l'importance  capitale  dans 
une  démocratie,  de  l'existence  d'une  haute  Chambre, 
ne  fût-ce,  Messieurs,  que  pour  donner  le  temps  de  la 
réflexion  à  tout  le  monde.  [Applaudissements  au  centre 
et  à  gauclie.) 

Je  dis  qu'il  y  a  accord  parfait  entre  les  traditions 
historiques,  les  volontés  du  pays,  les  intérêts  de  la 
France  et  l'esprit  de  la  Constitution  que  je  commente 
et  défends  devant  vous.  Certainement  vous  pouvez 
faire  un  acte  académique,  vous  pouvez  ne  tenir  aucun 
compte  ni  de  ces  précédents  ni  de  ces  enseignements 
du  passé;  vous  pouvez  formuler  non  seulement  que 
vous  vous  arrêterez  en  route,  mais  indiquer  les  arti- 
cles que  vous  voulez  reviser  ;  mais  trouvez  donc  une 
Constitution  idéale  !  Vous  savez  d'avance  quel  accueil 
lui  est  réservé,  —  mais  reconnaissez  franchement  que 
la  révision  totale  déclarée  ou  déguisée  est  l'absence  de 
révision,  et  vous  vous  expliquerez  devant  le  pays. 
{Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Voilà  la  vérité.  Messieurs  ;  et  si  aujourd'hui  cette 
thèse  est  défendue  par  moi,  c'est  que  je  tiens  à  en 
prendre  la  responsabilité^  —  uon  seulement  au  point 

a 
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de  vue  des  intérêts  du  pays,  —  cela  est  déjà  fait,  — 
mais  au  point  de  vue  des  intérêts  vitaux  de  cette  Cham- 
bre. 

Messieurs,  je  veux  m'expliquer  devant  cette  Cham- 
bre, car  de  toutes  les  douleurs  qu'on  peut  ressentir 
dans  la  politique,  et  Dieu  sait  s'il  m'en  a  été  épargné, 
il  y  en  a  une  que  je  ne  peux  supporter  et  subir  en 
silence  :  c'est  d'être  constamment  présenté  à  cette 
Chambre,  que  dis-je?  au  parti  républicain  tout  entier 
comme  un  homme  qui  méditerait  de  se  séparer  ou  de 
s'écarter  de  lui,  de  ternir  sa  carrière,  de  paralyser  son 
développement,  d'affaiblir  son  autorité  dans  le  pays. 
Et  par  qui  donc  pourrait-on  espérer  de  remplacer  la 
force  et  l'honneur  du  parti  républicain  dans  la  nation? 
Est-ce  qu'on  osera  venir  à  cette  tribune  et  dire  que 
j'ai,  sous  la  suggestion  de  je  ne  sais  quelle  passion 
personnelle,  par  je  ne  sais  quelle  avilissante  pensée 
qu'on  décore  du  nom  de  dictature  et  qui  ne  serait  que 
la  risée  du  monde  si  je  pouvais  descendre  jamais  à  la 
conception  d'une  pareille  et  si  misérable  idée...  [Tri- 
ple  salve  cV applaudissements  su?'  un  grand  nombre  de 
bancs)...  à  qui  donc  fera-t-on  croire  que  je  viens  ici, 
après  que  vous  m'avez  imposé  l'honneur,  que  j'avais 
considéré  comme  une  récompense  des  quelques  ser- 
vices que  j'ai  pu  rendre,  après,  dis-je,  que  vous  m'avez 
imposé  l'honneur  de  prendre  les  affaires,  à  qui  fera- 
t-on  croire  que  j'emploie  ce  que  je  puis  avoir  d'auto- 
rité morale  et  intellectuelle  à  vous  nuire,  à  vous  dis- 
créditer, à  entraver  l'œuvre  commune,  commencée 
depuis  douze  ans,  parce  que  je  ne  veux  plus  m'ap- 
puyer  sur  vous  pour  atteindre  autant  que  possible  la 
perfection  de  notre  œuvre?  [Nouveaux  applaudisse- 
ments  répétés  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'ai  cru,  je  crois  encore  que  dans  tout  ce  que  l'on 
dit  il  y  a  bien  plus  de  surprise  et  bien  plus  d'égare- 
ment que  de  malice  et  de  méchanceté.  Mais,  Messieurs] 
il  y  a  des  heures  dans  la  viu  uii  il  faut  que  tout  soi! 
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apporté  sous  le  regard  vérificateur  de  la  France.  Vous 
me  connaissez  avec  mes  défauts,  et  j'ose  dire  aussi 
avec  la  passion  que  j'apporte  au  service  de  la  démocra 
tie.  Qu'ai-je  fait?  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu... 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  prononce  quelques 
paroles  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'au  bureau.  {Ex^ 
clamations  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Lelièvre,  sous-sec7'étaire  d'Etat  des  finances.  — 
Que  l'interrupteur  se  lève! 

M.  Paul  Bert,  ministre  de  f  instruction  publique  et  des 
cultes.  —  Ce  n'est  rien. 

M.  Li^  PRÉSIDENT.  —  Veuillez  faire  silence. 

M.  Lie  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Mcssieurs,  j'ai  par- 
tagé, vous  l'avez  tous  vu,  et  je  puis  bien  dire  que  des 
adversaires  généreux  et  loyaux  qui  sont  là  peuvent 
l'attester,  j'ai  partagé  avec  vous  la  lutte  au  grand 
jour  contre  les  adversaires  de  la  République,  que  j'ai 
combattus  non  à  cause  de  leurs  personnes,  non  à 
cause  de  leurs  doctrines,  mais  parce  qu'il  m'apparais- 
sait,  comme  il  m'apparaît  encore,  que  leur  triomphe 
n'était  pas  compatible  avec  la  liberté,  la  prospérité  et 
la  grandeur  de  la  France  moderne.  (7'7'é's  bien!  très  bien!) 

Nous  nous  sommes  débarrassés  de  nos  adversaires  ; 
il  nous  reste  à  nous  gouverner  nous-mêmes  {Profond 
mouvement),  à  lutter  contre  les  incessantes  causes  de 
division  qui  nous  assiègent,  à  dépouiller  le  personna- 
lisme  pour  ne  voir  que  le  pays. 

Oui,  Messieurs,  lorsque  je  suis  monté  à  ce  poste  où 
votre  confiance,  et  je  puis  dire  votre  impérieuse  con- 
fiance, m'a  délégué,  je  me  suis  mis  en  présence  de  la 
tâche;  j'ai  examiné  quelle  était  la  moyenne  des  vœux 
du  pays,  ni  au  delà,  ni  en  deçà. 

Et  quel  est  le  mot  qui  m'a  accueilli?  On  a  dit  que 
ce  serait  le  cabinet  de  la  révision.  On  a  dit  :  une 
révision  limitée.  Quant  à  moi,  je  ne  saurais  accepter 
que  celle-lù,  et  vous,  vous  n'en  subiriez  pas  d'autre, 
je  l'espère. 


400  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Dans  celte  question  de  révision,  j'ai  abordé  non 
seulement  la  nomenclature  des  articles,  mais  ce  qui 
établit  la  sincérité  et  la  parfaite  loyauté  du  gouverne- 
ment; nous  avons  apporté  un  développement,  nous 
avons  apporté  une  indication,  une  justification  des 
théories  et  des  doctrines  que  nous  voulions  aller  dé- 
fendre devant  le  Congrès.  Nous  pouvions  nous  en 
abstenir  ;  nous  ne  l'avons  pas  fait  ;  nous  pouvions,  à 
notre  tour,  accepter  une  formule  équivoque  et  ambi- 
guë qui  aurait  caché  la  vérité,  et  attendre  le  jour  du 
Congrès  pour  faire  surgir  ces  propositions  qui  ont  ex- 
cité tant  d'émotions  et  qui,  j'espère  le  prouver  tout 
à  l'heure,  n'en  comportaient  pas  autant. 

Qu'est-il  arrivé?  Il  est  arrivé  qu'au  nombre  de  ces 
questions  qu'on  ne  discute  presque  plus,  qu'on  discu- 
tera plus  tard,  il  en  est  une,  —  et  c'est  là  tout  le 
débat.  Messieurs,  —  qui  a  l'air  d'une  sorte  d'entre- 
prise comme  on  le  disait  dans  le  rapport,  qui  semble 
avoir  pour  objet  de  substituer  une  ou  des  volontés 
particulières,  —  les  textes  ne  sont  pas  d'accord... 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  la  même  chose  î 

M.  Andrieux,  rapportew\  —  La... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  C'cst  la  même  chose  ; 
je  prends  le  pluriel  pour  ce  qu'il  est,  comme  un  sin- 
gulier. [Rires.) 

M.  DE  Douville-Maillefeu.  —  C'est  un  singulier 
pluriel  I 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — ...  dc  substitucr  la 
volonté  d'un  homme  à  la  volonté  nationale. 

Messieurs,  ce  serait  un  singulier  procédé,  vous  l'a- 
vouerez. Comment!  réclamer  pour  les  Assemblées  la 
nase  la  plus  large,  le  nombre  de  suffrages  le  plus 
étendu;  chercher  dans  ce  recrutement  des  mandatai- 
res du  pays  la  somme  de  force  qui  les  élève  le  plus, 
qui  met  leur  intelligence  et  leurs  idées  générales  au- 
dessus  de  toute  espèce  d'attache  et  de  difficultés  loca- 
les; créer  ou  rêver  de    créer,  —  car  vous  êtes  les 
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maîtres  de  dire  si  cette  conception  naîtra  ou  si  elle 
mourra,  —  chercher  à  créer  des  Assemblées  fortes, 
irrésistibles,  grandies  pour  elles-mêmes,  grandies  pour 
le  pays,  c'est  préparer  le  gouvernement  personnel? 
Mais  vous  n'y  avez  pas  réfléchi  !  Ce  qui  est,  au  con- 
traire, le  corollaire  du  gouvernement  personnel,  c'est 
la  petite  circonscription,  la  base  la  plus  étroite  de 
l'élection,  le  rétrécissement  pour  ainsi  dire  cantonal 
du  collège,  parce  qu'alors  la  force  de  pression,  la  force 
d'influence  de  la  centralisation  administrative  s'exerce 
d'autant  plus.  [Mouvement.) 

Mais,  Messieurs,  c'est  l'histoire  que  je  traduis  là  en 
langage  général.  Vous  n'avez  pas  manqué  de  l'obser- 
ver, toutes  les  fois  que  la  France  s'est  réellement  ap- 
partenue, toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  de  grandes 
Assemblées,  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  personnel 
a  été  neutralisé  et  abattu,  il  avait  en  face  de  lui  une 
Assemblée  issue  du  scrutin  de  liste;  au  contraire,  le 
premier  acte  de  ce  pouvoir  personnel,  aussitôt  qu'il 
prenait  possession  du  pays,  c'était  de  supprimer  le 
scrutin  de  liste  et  de  faire  du  scrutin  d'arrondissement 
ou  de  circonscription  la  base  même  de  son  autorité  et 
de  son  influence  électorale  ;  c'est  ainsi  qu'il  inscrivait 
dans  l'acte  constitutionel  un  article  5  qui  portait  : 
Abolition  du  scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection. 
Vous  entendez  ce  que  le  verbe  «  fausser  »  pouvait 
bien  vouloir  dire. 

Ainsi,  ce  reproche  d'avoir  favorisé  je  ne  sais  quel 
gouvernement  personnel  au  détriment  des  Assem- 
blées, vous  voyez  ce  qu'il  pèse  quand  on  l'analyse  et 
qu'on  l'examine  de  près. 

Mais,  Messieurs,  on  se  méprend,  Je  n'ai  pas  dit,  et 
je  n'avais  pas  le  droit  de  dire,  dans  cet  exposé  que  vous 
avez  trouvé  long,  —  moi  aussi,  mais  il  paraît  qu'il 
n'était  pas  encore  assez  développé,  puisqu'on  ne  l'a 
pas  trouvé  suffisamment  clair,  — je  ne  vous  ai  jamais 
demandé  de  voter  A/c  et  nunn  par  un  acte  absolument 

3t. 


^r:  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

irrégulier,  contraire  à  la  Constitution,  le  rétablisse- 
ment du  scrutin  de  liste,  pas  plus  que  je  n'avais  à 
vous  demander  de  voter  la  suppression  des  inamo- 
vibles ou  de  telle  autre  disposition  constitutionnelle. 
Non  ;  je  me  suis  bien  gardé  d'entrer  dans  cette  voie, 
d'abord  parce  que  c'eût  été  illégal,  et  ensuite  parce 
que,  dans  une  certaine  mesure,  c'eût  été,  en  effet, 
blessant  pour  la  Chambre. 

Qu'est-ce  que  j'ai  dit?  Ce  n'a  été  pour  personne  une 
surprise,  car  rien  n'était  plus  connu,  rien  n'était  plus 
avéré  que  cette  opinion  persistante  dont  je  m'excuse. 
Messieurs,  sur  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 
Vous  devez  bien  vous  demander  d'où  peut  venir  cette 
sorte  de  culte  exclusif,  persévérant,  indiscret,  que  je 
professe  pour  le  scrutin  de  liste;  croyez-vous  que  ce 
soit  de  gaieté  de  cœur,  pour  vous  déplaire,  pour  ren- 
dre plus  difficile  la  vie  ministérielle,  que  je  m'acharne 
à  en  préparer  la  réalisation?  Bien  certainement,  vous 
me  ferez  la  charité  de  croire  qu'il  faut  que  je  trouve 
les  raisons  de  cette  insistance  bien  déterminantes 
pour  vous  imposer  le  sacrifice  de  m'entendre,  et  à 
moi-même  la  douleur  de  vous  contrarier.  {Inten'up- 
tions  swr  dlvet^s  bancs.) 

Mais  oui.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  dire 
ce  que  je  ne  pense  pas.  Il  m'est  très  douloureux  d'être 
en  dissentiment  avec  mes  amis  ;  mais  je  crois  et  je 
croirai  toujours  qu'on  n'est  pas  au  pouvoir  pour  ne 
pas  appliquer  ses  idées.  Ce  que  je  demande  à  la  Cham- 
bre, c'est  de  vouloir  bien  en  écouter  l'exposé,  la  dé- 
fense ;  c'est  elle  qui  ratifie  ou  rejette,  mais  je  pense 
que  le  pouvoir  n'est  qu'un  jouet  absolument  sans  va- 
leur et  sans  prix  si  celui  qui  le  détient  n'y  met  en 
pratique  les  idées  qu'il  professe.  {Très  bien!  très  bien! 
ùt  applaudissements.) 

Eh  bien,  l'an  dernier,  nous  avons  obtenu  un  vote 
îans  cette  Chambre.  Je  sais  bien  que  ce  n'a  pas  été 
Jans  difficulté  ;  je  sais  ce  qu'il  en  a  coûté  à  plusieurs, 
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et  des  plus  chers,  de  mes  amis  ;  mais  enfin,  ce  vote 
avait  été  rendu;  il  avait  une  autorité,  une  valeur;  il 
sortait  d'une  Chambre  qui  stipulait  sur  son  propre 
régime.  Et  quand  on  le  porta  au  Sénat,  est-ce  qu'il 
entra  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'avaient  rendu  que  ce 
vote  allait  être  déchiré  par  une  Assemblée  qui  avait 
tout  intérêt  à  Te  maintenir  et  à  le  ratifier?  Est-ce 
qu'on  n'a  pas  commis,  à  ce  point  de  vue,  une  faute 
politique  qui  a  porté  ses  conséquences?  Et  les  élec- 
tions n'avaient-elles  pas  ratifié  ce  vote,  répondant  à 
la  pensée  de  l'honorable  M.  Waddington,  qui  disait, 
dans  son  rapport  exclusif  et  négatif  sur  le  scrutin  de 
liste  :  «  Nous  sommes  à  la  veille  des  élections;  atten- 
dons le  jugement  du  pays  ;  c'est  une  coutume  des  pays 
libres  ;  si  la  France  se  prononce  sur  le  scrutin  de  liste, 
vous  pourrez  venir  devant  le  Sénat,  le  Sénat  le  réta- 
blira. » 

Le  pays  a  été  saisi  de  la  question...  {Dénégations  sur 
divers  bancs.)  Le  pays  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  saisi, 
puisque  ses  représentants  étaient  encore  tout  chauds 
de  la  lutte  parlementaire  dans  laquelle  le  scrutin  de 
liste  avait  triomphé. 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  je  ne  parle  pas  de  ces  cho- 
ses sans  les  avoir  vérifiées.  J'ai,  moi  aussi,  cette  collec- 
tion de  programmes  et  de  circulaires  électorales  dont 
on  parle,  et  si  votre  vote  ne  tient  qu'au  relevé  officiel, 
arithmétique,  de  ces  circulaires,  ah  1  je  déclare  qu'il 
sera  rendu!  Par  conséquent,  ne  dites  pas  que  le  pays 
n'a  pas  été  consulté  et  que  le  pays  n'a  pas  statué.  Le 
suffrage  universel  a  statué  sur  le  scrutin  de  liste. 

Sur  divers  bancs.  —  Non  !  non  ! 

M.  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  pas  une  circulaire  qui 
en  parle. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Vous  Evez 
déclaré  qu'on  ne  devait  voter  le  scrutin  de  liste  qu'à 
la  fin  de  la  législature. 

M.  GiRAULT  (Cher).  —  J'ai  dit  dans  ma  profession 
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de  foi  que  le  scrutin  de  liste  serait  une  atteinte  portée 
au  suffrage  universel,  et  le  chiffre  de  ma  majorité  a 
triplé.  {On  rit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  N'intcrrompcz  pas,  Messieurs  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Mcssicurs,  j'ai  formé 
le  dessein  de  ne  répondre,  pour  aujourd'hui,  à  aucune 
interruption.  [Ali!  ah!) 

Cela  peut  vous  faire  sourire,  mais  je  ne  répondrai 
à  aucune,  d'aucun  ordre,  d'aucun  caractère.  C'est 
peut-être  l'embarras  que  j'éprouve;  mais  enfin,  je 
subirai  encore  cette  humiliation.  [Sourii^es.) 

Je  disais  que  le  suffrage  universel  avait  prononcé 
sur  cette  question,  comme  le  suffrage  restreint  ou  à 
deux  degrés  a  prononcé  sur  la  question  de  la  réforme 
électorale  du  Sénat.  Et  alors,  nous  avons  calqué,  mo- 
delé notre  projet  de  révision  justement  sur  lés  décla- 
rations du  pays,  du  suffrage  populaire.  {Réclamations 
à  r extrême  gauche.) 

Et  on  ne  s'y  est  trompé  nulle  part.  En  effet,  voyez 
le  Sénat  :  on  lui  dit,  —  et  heureusement  ce  sont  des 
sénateurs  autorisés,  les  élus  sénatoriaux  des  der- 
nières élections  qui  le  disent,  ce  qui  facilite  singuliè- 
rement ma  tâche,  —  on  dit  au  Sénat  :  Nous  allons 
reviser  partiellement  s'il  le  faut  ;  mais  il  ne  faut 
reviser  que  le  Sénat. 

Je  vous  ai  promis.  Messieurs,  que  je  dirais  tout;  je 
tiendrai  parole.  Je  pense,  —  c'est  encore  un  point  de 
vue  que  je  veux  jeter  dans  cette  discussion,  —  que  la 
révision,  même  partielle,  môme  limitée,  ne  peut 
avoir  lieu  que  si  la  base  ou  plutôt  la  modalité  électo- 
rale de  la  Chambre  est  modifiée.  {Mouvements  divers.) 
Je  veux  aborder  toutes  les  faces  de  la  question.  Je 
dis  donc  que  le  sort  de  la  révision  est  lié,  dans  une 
certaine  mesure,  à  cette  considération  que  le  Congrès 
sera  appelé  lui-même  à  statuer  sur  le  régime  élec- 
toral à  l'aide  duquel  est  constituée  la  Chambre  des 
députés.  Vous  pouvez  le  nier,  vous  po/jvez  le  con- 
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tester;  moi,  je  le  crois,  et  comme  je  dois  vous  faire 
part  de  toutes  mes  prévisions,  je  vous  le  dis,  l'expé- 
rience prononcera  entre  nous. 

Quel  est  l'argument  le  plus  habituel  de  ceux  qui 
repoussent  l'étude  de  cette  question  du  scrutin  de 
liste  par  le  Congrès? 

Us  disent  :  Mais  comment  voulez-vous  qu'à  quatre 
ans  de  distance  nous  puissions  consentir  à  toucher 
à  un  point  quelconque  de  notre  régime  électoral? 
Vous  n'apercevez  donc  pas  que  vous  nous  amoin- 
drissez, que  vous  nous  faites,  de  nos  propres  mains, 
altérer  l'intégrité  du  mandat  que  nous  venons  de 
recevoir,  que  par  là  même  vous  infirmez  notre  auto- 
rité, et  que  dès  lors  nous  ne  pouvons  pas  consentir  à 
une  requête  aussi  rigoureuse? 

Je  prie  mes  contradicteurs  de  vouloir  bien  un  mo- 
ment dépouiller  leur  qualité  de  députés,  de  se  trans- 
former en  sénateurs,  ce  qui  se  voit  tous  les  jours... 
[On  rit)  et  de  se  demander  quelle  est  la  valeur  de  cet 
argument;  je  le  crois  également  probant  au  Luxem- 
bourg et  au  Palais-Bourbon.  {Ti^es  bien!) 

S'il  est  vrai,  il  faut  en  conclure  :  Ou  pas  de  révi- 
sion, ou  révision  pour  tous...  {Mouvements  divers.) 

Et  voici  pourquoi  :  il  y  a  même,  au  point  de  vue  du 
Sénat,  un  argument  bien  plus  fort  qu'au  point  de  vue 
de  la  Chambre.  En  effet,  en  ce  qui  concerne  le  Sénat, 
on  touche  non  seulement  à  la  modalité  de  ses  élec- 
tions, mais  à  la  base  môme  de  son  régime  électoral. 
Si  votre  raisonnement  est  juste,  il  le  sera  également 
pour  les  sénateurs  qui  viennent  d'être  nommés  par 
un  autre  procédé  que  celui,  très  modéré,  très  limité, 
que  le  gouvernement  se  propose  de  défendre  devant 
le  Congrès.  Vous  vous  hâterez  alors  de  dire  qu'il  faut 
retremper  dans  de  nouveaux  suffrages  les  anciens 
membres  du  Sénat.  Je  crois  que  ce  serait  là  une  faute, 
une  faute  grave  ;  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  là  de  connexité 
à  établir  entre  le  nouveau  mode,  —  s'il  est  adopté. 
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—  que  votera  le  Congrès  pour  les  élections  sénatoriales 
et  celui  qui  existe  ;  et  si  cela  est  vrai  pour  le  Sénat,  cela 
doit  l'être  tout  autant  pour  la  Chambre  des  députés. 
[Dénégations  sur  divers  bancs  à,  gauche  et  au  centre.) 

Ah  !  j'entends  bien  !  Messieurs,  faites  bien  atten- 
tion à  ceci,  parceque  le  raisonnement  est  rigoureux: 
il  ne  faut  pas  que  ni  au  Sénat,  ni  au  Congrès,  ni  dans 
le  pays,  on  puisse  dire  qu'on  a  pu  porter  la  discus- 
sion sur  certains  points  de  la  Constitution,  mais  qu'il 
y  a  une  partie  réservée  sur  laquelle  il  était  interdit 
de  jeter  même  un  regard  indiscret  :  à  savoir  la  partie 
de  la  législation  électorale  qui  concernait  la  Chambre. 
Car,  Messieurs,  cela  ne  serait  bon  ni  pour  la  Chambre 
ni  pour  le  but  que  vous  poursuivez  et  qui  est  la  réa- 
lisation de  la  révision  partielle. 

Messieurs,  on  fait  valoir  un  autre  argument  contre 
la  tentative  de  modifier  la  loi  constitutionnelle  en  ce 
qui  touche  l'organisation  de  la  Chambre  des  députés. 
On  dit  :  Mais  vous  voulez  favoriser  une  campagne 
dissolutionniste  contre  la  Chambre  des  députés. 

Un  membre  à  gauche,  ironiquement.  —  Au  contraire  1 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Au  Contraire,  oui. 

11  est  nécessaire  d'aller  au  fond  de  cet  argument, 
car  c'est  celui  dont  on  a  le  plus  usé  et  abusé. 

Je  crois  que  la  dissolution  ne  peut,  ni  en  droit  ni 
en  fait,  être  présentée  comme  autre  chose  que 
comme  une  chimère. 

En  effet,  est-ce  que  la  dissolution  est  possible,  — 
nous  nous  plaçons  dans  l'hypothèse,  car  c'est  la  seule 
que  je  puisse  envisager,  o\x  on  a  proclamé  le  scrutin 
de  liste,  —  est-ce  que  la  dissolution  est  possible  sans 
une  loi  électorale?  Or,  nous  vous  disons  :  La  loi 
électorale  ne  pourra  être  faite  que  par  vous;  vous 
serez  donc  les  juges  de  savoir  si  vous  voulez  la  faire. 
[Interruptions  sur  divans  bancs  à  droite  et  à  gauche.  — 
Assentiment  sur  d'autres.) 

Mais  enfin,  Messieurs,  je  constate  un  fait... 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  MessieuFs,  n'interrompez  pas. 
La  tribune  vous  est  ouverte;  mais  n'intervenez  pas 
de  cette  façon  clans  la  discussion. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  McssieuFS,  il  faut  ce- 
pendant convenir  qu'un  régime  électoral  existe,  qu'il 
ne  peut  être  changé  que  par  la  volonté  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Ce  n'cst  donc  pas 
une  garantie,  maintenant,  que  votre  propre  volonté  ! 
[Rumeurs  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  je  voudrais  bien  qu'on  me  présentât  l'ar- 
gument qui  se  cache  derrière  ces  protestations,  car  il 
m'est  impossible  de  l'apercevoir.  11  ne  me  semble  pas 
possible  de  soutenir,  après  l'inscription  dans  la  Con- 
stitution du  principe  du  scrutin  de  liste,  qu'on  puisse 
procéder  à  une  dissolution  en  dehors  de  ces  deux 
termes  :  ou  une  nouvelle  législation  électorale,  ou  la 
législation  existante.  Est-ce  vrai? 

Eh  bien,  Messieurs,  si  vous  n'avez  pas  fait  la  nou- 
velle loi  électorale,  vous  restez  sous  l'empire  de  la  loi 
actuelle  et  je  vous  demande  alors  quel  risque  peut 
courir  l'existence  de  l'Assemblée.  [Mouvements  divers.) 
Mais  il  y  a  mieux. 

M.  Crevandier.  —  Et  la  dignité  de  la  Chambre  ? 

M.  LE  président  du  conseil.  —  Je  ne  puis  répondre 
à  tout,  je  ne  puis  traiter  tous  les  arguments  en  même 

(temps. 
M.  LE  président.  —  Laissez  parler,  Messieurs. 
M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  dis,   Mcssieurs, 
qu'il  faut  aller  plus  haut  et  plus  loin.  Comment!  il 
sera  nécessaire,  pour  vous  garantir  contre  une  dissolu- 
tion... [Interruptions  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  MessicuFS,  laisscz  donc  l'orateur 
exprimer  sa  pensée,  je  vous  en  conjure;  vous  lui  ré- 
poudrez I  A^ous  n'avez  pas  encore  suivi  son  développe* 
ment  jusqu'au  bout. 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  MessieuFS,  permettcz- 
moi  de  vous  dire  que  j'énonce  un  fait,  et  vous  m'in- 
terrompez avant  que  j'aie  pu  dire  à  la  Chambre  à 
quel  fait  je  fais  allusion.  {Parlez!  partez  f) 

Je  reprends.  Comment!  dis-je,  il  serait  nécessaire, 
pour  garantir  la  Chambre  contre  une  dissolution  ima- 
ginaire, de  stipuler  d'avance  par  un  amendement... 
{Nouveaux  murmures  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au 
centime.)»..  Si  vous  vouliez  me  laisser  parler? 

Je  n'avance  rien  qui  puisse  provoquer  vos  mur- 
mures. J'invoque  à  l'appui  de  mon  raisonnement, 
sans  porter  mon  jugement  en  ce  moment,  —  je  le 
ferai  tout  à  l'heure,  —  un  acte  de  l'initiative  parle- 
mentaire qui  figure  au  feuilleton  de  votre  ordre  du 
jour. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que  pour 
vous  garantir  contre  un  risque  imaginaire  de  dissolu- 
tion vous  auriez  besoin  de  recourir  à  une  formule 
législative  quelconque.  Vous  êtes  les  maîtres,  et  vous 
n'avez  personne  devant  vous  ;  à  moins  que  le  monde 
ne  s'écroule,  à  moins  que  la  présidence  de  la  Répu- 
blique ne  disparaisse,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de 
républicains  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  vous 
n'avez  qu'à  parler  et  qu'à  voter  pour  mettre  à  la 
raison  les  prétentions  factieuses  et  dissolvantes 
qui  pourraient  se  produire.  {Mwmures  sur  quelques 
bancs.)  Voilà  votre  garantie  ;  c'est  celle  de  tous  les 
pays  libres  en  puissance  de  Parlements;  vous  pouvez, 
à  l'aide  d'un  simple  carton  bleu,  mettre  à  la  raison 
et  la  dictature  et  le  dictateur;  et  véritablement  vous 
n'êtes  ici  que  pour  mettre  absolument  hors  de  con- 
cours toutes  ces  puériles  et  factieuses  pensées.  {7rès 
bien  !  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

J'adjure  la  Chambre  de  ne  pas  s'arrêter  un  seul  ins- 
tant à  cette  considération;  la  dissolution  ne  peut 
exister  ni  dans  la  pensée  des  hommes  qui  sont  devant 
vous,  ni  dans  la  pensée  de  ceux  qui  peuvent  leur  suc- 
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céder;  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  mise,  comme  lo 
faisait  observer  tout  à  Theure  M.  le  président  de  la 
Chambre,  de  faire  intervenir  dans  ces  débats  la  per- 
sonne du  premier  magistrat  de  la  République,  je  dis 
({ue  vous  avez  là  aussi  une  garantie  d'une  puissance 
assurée  contre  de  pareils  rêves  et  contre  de  pareilles 
doctrines.  [Applaudusemenls  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  faut  donc  écarter  cette  objection  et  se  demander 
maintenant  dans  quel  esprit  et  pourquoi  le  gouverne- 
ment introduit  l'examen  par  le  Congrès  de  la  ques- 
tion du  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  Je  vais 
vous  le  dire. 

Nous  avons  pensé,  mes  amis  et  moi.  et  j'en  avais 
prévenu  le  pays  dans  la  période  qui  a  suivi  immédia- 
tement les  élections,  —  nous  avons  pensé  que  s'il  y 
avait  une  révision  constitutionnelle,  il  fallait  de- 
mander le  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  On  a 
reproduit  dans  de  nombreux  journaux  une  parole 
que  j'ai  prononcée  pendant  les  vacances  parlemen- 
taires, en  Normandie,  parole  que  je  suis  loin  de  vou- 
loir affaiblir,  mais  que  je  demande  à  citer  dans  son 
intégralité;  car  nous  sommes  arrivés  à  une  époque 
beaucoup  plus  dangereuse  que  celle  où  vivait  le  car- 
dinal de  Retz;  ce  n'est  plus  avec  trois  mots  qu'on 
peut,  sinon  vous  pendre,  mais  vous  diffamer,  à  dire 
d'experts  :  c'est  en  supprimant  ces  trois  mots.  Il  y  a 
progrès  de  ce  côté-là.  \0n  rit,) 

Eh  bien,  voici  ce  que  je  disais  au  Ncubourg  ;  je  le 
répète  devant  la  Chambre  pour  l'unique  besoin  de  ré- 
tablir la  vérité.  Je  disais  :  «  Non,  Messieurs,  la  ques- 
tion du  scrutin  de  liste,  il  ne  faut  pas  y  renoncer, 
mais  il  faut  l'ajourner  jusqu'à  l'expiration  des  pou- 
voirs de  cette  Assemblée.  >» 

C'est  là  ce  qu'on  a  cité,  mais  on  n'a  pas  reproduit 
la  fm  :  «■  ou  à  une  rénovation  constitutionnelle,  si 
elle  a  lieu.  » 

Plusieurs  membres  au  centre  et  à  gauche.  —  Eh  bien  ? 
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M.  AcHARD.  —  Et  le  reste?  Il  y  a  une  phrase  après. 

M.  Andrieux,  ?mppo7'teur.  —  Parfaitement  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Yous  avez  pris  votre 
texte  de  troisième  main,  et  alors  vous  n'y  trouvez 
pas  la  fin;  c'est  naturel. 

M.  AciiARD.  — Au  contraire,  c'est  la  fin  qui  manque. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Eh  bien,  qu'ai-je 
dit?  J'ai  dit  que  je  respecterais,  —  et  je  n'avais  pas 
qualité  pour  ne  pas  la  respecter,  —  la  durée  du 
mandat  de  la  Chambre  ;  j'ai  dit  que  je  considérais 
que  ce  serait  une  folie,  après  que  la  France  a  choil 
ses  mandataires,  de  les  changer  le  lendemain  et  de 
procéder  à  de  nouvelles  élections. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit;  voilà  ce  que  je  répète  et  ce 
que  nous  avons  répété  dans  l'exposé  des  motifs  ;  voilà 
ce  à  quoi  nous  nous  sommes  engagés  loyalement 
d'homme  à  homme,  mais  par  un  iatcrôt  supérieur, 
celui  de  respecter  les  décisions  de  la  volonté  nationale. 

Mais  autre  chose  est  de  demander  qu'un  mandat 
soit  frappé  de  précarité,  et  autre  chose  est  de  dire  : 
Yous  allez  procéder  à  une  révision  de  la  législation 
électorale  des  deux  Chambres.  Or,  Messieurs,  je  de- 
mande qu'en  même  temps  que  vous  toucherez  à  l'or- 
ganisation électorale  de  l'une,  vous  vouliez  bien  res- 
taurer pour  l'autre  ce  principe,  de  tradition  répu- 
blicaine, du  scrutin  de  liste  ;  je  demande  que  vous 
nous  donniez  autorisation  et  pouvoir,  à  nous,  gouver- 
nement, d'aller  devant  le  Sénat,  et  ensuite  devant  le 
Congrès,  pour  y  défendre  ce  que  nous  croyons  îi  • 
un  intérêt  de  gouvernement  de  premier  ordre,  ce  !"c 
nous  considérons  comme  un  retour  à  la  véritai;!  • 
législation  du  suffrage  universel. 

Car,  Messieurs,  nous  attachons  à  un  degré 
ment  inférieur,  mais  vital  cependant,  un  intérêt  aussi 
passionné  à  la  forme  dans  laquelle  on  consulte  la^ 
nation  qu'au  principe  même  du   suffrage  universel^ 
[Interruptions  à  droite.) 
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M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Vous  n'avez  pas  lu  tout 
le  document! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU   CONSEIL.  —  Je  l'ai  lu. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Non,  vous  ne  l'avez  pas 
lu  ;  vous  avez  omis  la  fin. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  dis  quc  cette  auto- 
l'isation,  nous  l'avons  demandée  dans  notre  projet  de 
révision.  Nous  la  demandons  à  nouveau  aujourd'hui. 
Et  pourquoi  la  réclamons-nous  ?  Messieurs,  par  un 
sentiment  qui  est  inné  chez  nous,  c'est  que  nous 
pensons  que  le  suffrage  universel,  consulté  par  ce 
procédé,  met  les  Assemblées  à  un  niveau  plus  élevé, 
non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  comme  moralité  ou 
comme  indépendance,  mais  par  l'effet  même  du 
mode  de  consultation;  entendons-nous  bien,  je  veux 
dire  simplement  ceci  :  c'est  sur  le  régime  que  portent 
nos  critiques,  et  non  sur  les  personnes.  Et  vous  le 
savez  bien,  vous  qui  m'avez  entendu  dans  la  séance 
du  19  mai,  —  et  vous  ratifiiez  alors  mes  paroles,  — 
vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  aux  mandataires 
considérés  comme  individus,  dont  les  noms  sont 
sortis  de  l'urne,  que  s'adresse  le  régime  du  scrutin  de 
liste,  mais  au  régime  électoral  lui-même. 

Eh  bien,  j'ai  pensé  et  je  pense  encore,  qu'il  est 
tout  î\  fait  avantageux  pour  le  bon  ordre  dans  l'État, 
pour  le  fonctionnement  d'une  administration  vérita- 
blement indépendante  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions légitimes,  que  chacun  des  mandataires  du  pays 
soit  en  quelque  sorte  affranchi  de  ces  sollicitations 
([ui  le  gênent,  qui  le  fatiguent,  qui  l'embarrassent;  il 
faut  donc  alors  recourir  à  ce  procédé  électoral...  (7/^- 
tervuptions  sur  divers  bancs),  et  je  soutiens  qu'il  faut 
l'instituer  à  l'avance  ;  oui,  quatre  ans  à  l'avance,  et 
non  pas  tout  de  suite;  avant  la  séparation  de  l'As- 
semblée. Pourquoi?  Par  cette  excellente  raison  qu'il 
n'y  aura  de  sacrifice  pour  personne,  ni  pour  vous 
ni  pour  les  partis.  Quand  on  présente  cette  idée  à  la 
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fin  d'une  législature,  on  nous  dit  qu'il  est  trop  tard. 
[Dénégations  sw  divers  bancs.) 

Je  ne  veux  pas  croire,  Messieurs,  que  vous  direz 
qu'il  est  trop  tard,  d'autant  plus  que  je  ne  vous  de- 
mande, à  aucun  degré,  de  faire  une  loi,  de  voter  une 
disposition  qui  vous  oblige  ;  non  !  Je  pense  que  nous 
avons  une  politique  à  faire  au  point  de  vue  de  la  réor- 
ganisation de  nos  services,  dans  la  justice,  dans 
l'école,  dans  l'armée,  dans  les  finances.  [Mouvements 
sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  je  parle  ainsi  parce  que  c'est  la  vérité  et 
parce  qu'il  faut  que  vous  le  sachiez  :  pendant  ces 
deux  mois,  dont  on  disait  que  nous  avions  demandé 
le  crédit,  durant  ces  deux  mois,  mes  collègues,  mes 
collaborateurs,  qui  siègent  sur  ces  bancs,  ont  préparé 
des  projets  de  lois.  [Rumeu7's.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Ne  faitcs  donc  pas  de  ces  inter- 
ruptions. 

M.  LE  BARON  DuFOUR.  —  Vous  prépariez  votre  dicta- 
ture. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — Mcssicurs,  la  Chambre 
peut  croire  que  ce  n'est  pas  une  vaine  parole  que  je 
lui  apporte.  J'affirme,  parce  qu'il  est  bon  de  le  dire, 
que  le  programme  dont  nous  vous  avons  donné  lec- 
ture le  14  novembre  et  qui  commençait  par  le  projet 
de  révision  a  été  élaboré,  étudié,  et  qu'il  est,  sur  les 
points  principaux,  arrivé  à  maturité  et  à  résolution. 

Je  l'affirme  parce  que  dès  demain  nous  serons  en 
état  de  prouver  que  c'est  une  parole  qui  correspond  à 
la  réalité. 

Oui  !  sur  l'organisation  judiciaire  comme  sur  l'or- 
ganisation militaire  ;  sur  le  remaniement  des  sièges 
de  tribunaux,  sur  le  remaniement  des  justices  de 
paix,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours, 
sur  l'organisation  nouvelle  d'une  compétence  qui, 
tout  en  supprimant  les  juges,  rapproche  les  justi- 
ciables d'une  magistrature  plus  étendue  et  plus  com- 
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pétente  en  affaiblissant,  au  plus  grand  intérêt  du 
contribuable,  et  le  coût  des  actes,  et  les  frais  de  dé- 
placement. 

A  côté  de  ce  service  étudié  jusque  dans  ses  menus 
détails,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  préparé  une 
législation  qui  correspond  aux  vœux  que  vous  avez 
apportés  si  souvent  dans  cette  enceinte,  sur  la  ré- 
duction à  trois  ans  du  service  militaire,  mais  entourée 
des  conditions  de  garanties  qui  feront  que  les  forces 
défensives  de  la  France  ne  seront  en  rien  amoin- 
dries par  cet  immense  allégement  de  nos  charges 
publiques.  {Interruptions.) 

Je  prie,  Messieurs,  si  vous  voulez  m'interrompre, 
que  vous  le  fassiez  à  haute  voix,  ou  que  vous  me  lais- 
siez parler. 

Oui,  Messieurs,  à  côté  de  ces  projets  que  j'ai  là, 
—  et  ils  y  seront  demain  quoi  qu'il  arrive,  —  oui,  l'on 
a  préparé  et  mené  à  fin  une  législation  sur  les  asso- 
ciations de  tout  ordre  et  de  toute  nature.  {Mouvement.) 
C'est  une  législation  qu'on  n'attend  guère  que  depuis 
1791  et  je  pense  qu'il  est  de  quelque  utilité  d'annoncer 
au  Parlement  et  au  pays  qu'elle  est  prête.  Mais  il  n'y  a 
pas  que  ce  côté  du  problème  politique  qui  a  été  traité. 
On  a  envisagé  aussi  les  réformes  de  notre  législation 
au  point  de  vue  des  institutions  de  prévoyance,  des 
institutions  d'assistance,  au  point  de  vue  d'une  poli- 
tique sociale  modérée,  pondérée  de  façon  à  donner, 
dans  la  mesure  qu'il  convient,  une  protection  efficace 
au  travail  et  à  l'invalidité  de  certaines  classes  sociales. 

On  ne  s'est  pas  arrêté  h\,  et  on  a  examiné  aussi  quel 
esprit  de  réformes  il  fallait  porter  sur  la  législation 
des  sociétés  que  j'appellerai  des  sociétés  financières. 
Là  aussi,  on  a  examiné  ce  qu'il  fallait  apporter  de  révi- 
sion nécessaire  à  la  loi  de  1867.  Et,  pour  le  dire  en 
passant,  il  peut  paraître  nécessaire  qu'un  gouverne- 
ment d'opinion,  de  démocratie,  c'est-à-dire  qui  repose 
sur  le  monde  du  travail,  ait  souci  d'une  législation 

35. 
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qni  ne  livre  pas  à  toutes  les  fantaisies  de  la  spéculation 
l'épargne  du  pays.  {Applaudissemenls.) 

On  est  allé  plus  loin,  Messieurs;  on  a  voulu  com- 
pléter notre  système  d'éducation  nationale,  et  les  pro- 
jets sont  tout  prêts;  on  a  voulu  reprendre  la  législa- 
tion qui  régit  les  rapports  de  l'Étal  et  des  Églises,  et 
les  projets  sont  prêts;  on  a  pensé  aussi  à  notre  com- 
merce, à  notre  industrie,  et  des  projets  sont  aussi 
tout  préparés,  comme  ceux  qui  intéressent  l'agricul- 
ture et  qui  ont  pour  objet  de  subvenir  à  son  crédit  et 
de  diminuer  les  charges  si  lourdes  qui  pèsent  sur  elle. 
[Mouvement.) 

Je  pourrais  prolonger  cetteliste,  je  pourrais  deman- 
der à  chacun  de  mes  collègues,  car  chacun  de  mes 
collègues  a  dans  son  portefeuille...  [Rires  et  biixit  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  pRÉsmENT.  —  Vous  VOUS  apprêtez,  Messieurs, 
à  juger  un  gouvernement,  et  vous  ne  voulez  pas  écou- 
ter l'indication  des  réformes  qu'il  s'apprête  à  vous 
proposer. 

M.  LE  PRÉsmENT  DU  CONSEIL.  —  Messicurs,  je  com- 
prends, en  effet,  que  ce  mot  de  portefeuille  excite 
toujours  dans  une  Chambre  française,  vu  l'instabilité 
et  la  fragilité  des  détenteurs,  un  sourire  qui  prend  sa 
source  dans  des  sentiments  très  variés.  [On  ?'it.  —  T7'ès 
bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs.)  Mais  il  est  néces- 
saire, quand  on  a  mis,  en  deux  mois  de  temps,  autre 
chose  dans  ces  portefeuilles  que  des  mots  retentis- 
sants, quand  on  y  a  mis  des  réalisations  législatives 
pour  lesquelles  un  jour  ou  l'autre  votre  volonté,  votre 
patriotisme  ne  fera  pas  défaut,  il  est  bon,  dis-je,  de 
dire,  à  l'heure  où  nous^  sommes,  où  se  portent  princi- 
palement les  préoccupations  du  gouvernement.  Et, 
Messieurs,  j'ajoute  un  mot  parce  que  c'est  le  mot  de 
la  situation,  je  dis  que  pour  mener  à  bien  ces  diverses 
réformes,  pour  les  réaliser  sans  embarras,  sans  diffi- 
culté, avec  promptitude,  il  est  nécessaire  pour  tout  le 
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monde,  pour  tout  le  pays,  comme  pour  vous-mêmes, 
de  répéter  ce  que  je  disais  il  y  a  un  an  ;  on  me  disait  : 
Changez  votre  pouvoir  occulte  en  un  pouvoir  réel,  et 
je  répondais  à  cette  tribune  :  .Changez  la  législation 
électorale,  et  je  suis  prêt.  {Mouvement.)  Quand  on  m'a 
fait  appeler,  j'ai  dit  à  celui  qui  dispose  de  l'existence 
ministérielle,  avant  que  votre  propre  prérogative  ait 
été  mise  en  mouvement  :  A  votre  appel  je  pourrais 
répondre  que,  du  moment  que  la  Chambre  n'est  pas 
élue  au  scrutin  de  liste,  je  me  récuse.  {Mouvemetit .) 
J'aurais  pu  tenir  un  pareil  langage  :  je  ne  m'en  suis 
pas  reconnu  le  droit.  Messieurs. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Vous  n'y  avez  pas  pensé. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. — J'y  ai  parfaitement 
pensé,  Monsieur,  et  la  preuve,  c'est  que  j'ai  prévenu 
le  chef  de  l'État  que,  s'il  y  avait  révision  constitution- 
nelle, comme  je  l'avais  déclaré  dans  le  discours  pro- 
noncé au  Neubourg,  je  demanderais  l'autorisation  de 
défendre  le  scrutin  de  liste  devant  le  Congrès.  Eh  bien, 
Messieurs,  aujourd'hui,  avec  ce  sentiment  profond  des 
responsabilités  que  vous  m'avez  imposées,  je  vous  dis 
à  vous-mêmes  :  Je  crois,  j'estime  que  si  vous  êtes 
assurés  de  sortir  dans  quatre  ans  d'ici  par  la  porte  du 
scrutin  de  liste,  de  ne  relever,  à  ce  moment,  que  d'un 
département  tout  entier,  je  dis  que  votre  politique 
changera,  et  je  dis  que  c'est  là  la  consécration  essen- 
tielle de  notre  projet.  (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.  —  Intei'ruptions.) 

J'entends  bien  qu'on  me  dit  :  Non  !  Eh  bien,  vous 
verrez,  Messieurs,  qu'un  avenir  prochain  démontrera 
la  justesse  de  mes  paroles,  et  cela  parce  que  j'ai  la 
conviction  intime  et  profonde,  quand  je  vous  résiste, 
quand  je  lutte  contre  vous,  d'avoir  le  douloureux  et 
impérieux  devoir  de  vous  déclarer  que  c'est  une  néces- 
sité de  gouvernement. 

Si  quand  je  vous  dis  ces  choses,  si  quand  j'invoque 
lô  vote  que  vous  avez  rendu  il  y  a  six  mois  à  peine, 
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quand  je  vous  fais  voir  la  nécessité  de  l'exécution  de 
ces  engagements,  quand  je  vous  démontre  l'utilité  de 
reviser  l'article  1°%  paragraphe  2,  afin  d'arriver,  avec 
le  concours  du  Sénat,  à  une  révision  partielle,  quand 
je  dis  cela,  si  vous  ne  m'écoutez  pas,  si  vous  croyez 
que  je  rêve  l'amoindrissement  et  la  dissolution  pré- 
maturée de  la  Chambre,  je  ne  puis  vous  convaincre. 

Je  ne  puis  mettre  en  face  de  vos  appréhensions  que 
ma  loyauté,  que  la  sincérité  de  mes  paroles,  que  les 
projets  que  nous  avons  préparés,  enfin  que  mon  passé. . . 
\Profond  mouvement)^  et  je  fais  appel  à  vos  consciences. 
[Vifs  applaudissements.) 

Oui,  je  pense  que  cette  légion  républicaine  avec 
laquelle  j'ai  débuté,  avec  laquelle  j'ai  passé  à  travers 
les  luttes  et  les  épreuves,  ne  nous  fera  pas  plus  défaut 
au  jour  du  succès  qu'elle  ne  nous  a  fait  défaut  au  jour 
de  la  bataille.  Dans  tous  les  cas,  ce  sera  sans  amertume, 
surtout  sans  l'ombre  d'un  sentiment  personnel  blessé 
que  je  m'inclinerai  sous  votre  verdict.  Car,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  il  y  a  quelque  chose  que  je  place  au-dessus 
de  toutes  les  ambitions,  fussent-elles  légitimes,  c'est 
la  confiance  des  républicains,  sans  laquelle  je  ne  pour- 
rais accomplir  ce  qui  est,  — j'ai  bien  quelque  droit 
de  le  dire,  —  ma  tâche  dans  ce  pays  :  le  relèvement 
de  la  patrie.  [Vifs  applaudissements.  — Au  moment  où 
M.  le  président  du  conseil  7'eprend  sa  place,  une  nouvelle 
salve  d* applaudissements  se  fait  erdendre.) 
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M.  Gambêtta.  —  Je  voudrais  brièvement  dire  h.  la 
Chambre  pour  quelles  raisons  mes  amis  et  moi  nous 
voterons  les  crédits  réclamés  par  le  gouvernement. 

La  Chambre  peut  croire  que  je  ne  reviendrai  pas 
sur  le  passé.  Chacun  dans  cette  Chambre  a  son  juge- 
ment fait  ;  les  documents  ont  passé  sous  vos  yeux  ;  les 
premières  impressions,  dans  ces  sortes  de  questions, 
sont,  je  le  reconnais,  presque  toujours  vagues  parce 
qu'elles  ne  reposent  pas  sur  des  données  exactes.  Mais 
ces  premières  impressions  sont  dissipées  aujourd'hui. 

Aussi,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
disant  que  la  question  d'Egypte  est  mieux  connue, 
mieux  appréciée  qu'il  y  a  quatre  mois. 

Le  sentiment  du  pays  est  également  formé,  et  je 
pense  que  le  pays  ratifiera  le  langage  que  tenait  tout 
à  l'heure  l'honorable  président  du  conseil,  quand  il 
disait  que  nous  sommes  en  présence  d'un  intérêt  supé- 
rieur que  le  gouvernement  est  décidé  à  faire  prévaloir 
avec  l'alliance  anglaise,  que  le  concours  de  la  confé- 
rence lui  fût  ou  non  assuré;  c'est  ce  qu'il  appelait  sa 
liberté  d'action. 

M.  le  président  du  conseil  ajoutait  qu'à  la  date  d'hier 
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il  avait  conclu  une  convention  avec  l'Angleterre  pour 
la  protection  de  cet  intérêt  et  de  la  liberté  du  canal 
de  Suez. 

11  ressort  pour  moi  de  cette  déclaration  qu'on  a 
suffisamment  compris  et  l'importance  et  l'urgence  de 
cet  intérêt,  et  combien  il  était  nécessaire  de  rentrer 
dans  cette  coopération  anglaise  dont  on  s'était  écarté 
sous  l'influence  de  mobiles  plus  ou  moins  légitimes, 
mais  que  je  ne  veux  pas  analyser  à  cette  heure. 

Ce  qui  doit  nous  suffire,  c'est  de  prendre  la  question 
là  où  elle  en  est  et  de  la  traiter  en  elle-même  sans 
retour  sur  le  passé,  sans  aucune  récrimination  sur  les 
personnes.  [Applaudissements  sur  un  graiid  nombre  de 
bancs.)  Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  jamais  perdu 
de  vue  l'alliance  anglo-française.  Je  vous  en  félicite, 
car  un  moment  j'avais  tremblé  :  je  croyais  qu'elle 
s'était  obscurcie  dans  votre  opinion. 

Vous  avez  dit  que  le  concert  européen  était  pour 
vous  une  sorte  d'aréopage,  de  consultation  préalable, 
qui  n'engageait  pas  votre  liberté  d'action  définitive. 
Je  vous  applaudis  et  je  demande  que  vous  restiez  dans 
cette  dernière  déclaration  d'une  façon  ferme  et  persé- 
vérante. {Nouveaux  applaudissemenCs.) 

Vous  demandez  aujourd'hui  des  crédits  pour  rentrer 
dans  cette  politique  nationale.  Votons-les  sans  aucune 
espèce  d'arrière-pensée.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche 
et  au  centre.) 

Vous  affirmez  enfin  que  vous  avez  un  dessein  poli- 
tique, contrairement  à  ce  que  nous  avait  appris  si 
malheureusement  le  rapport.  Je  suis  prêt  à  vous  don- 
ner ma  confiance,  même  en  l'absence  des  Chambres, 
car  vous  rentrez  dans  la  vérité. 

Messieurs,  quand  le  rapport  lu  hier  à  cette  tribune 
disait  que  vous  ne  vouliez  pas  accepter  telle  ou  telle 
proposition,  de  crainte  de  paraître  avoir  un  dessein 
préconçu  et  que  toute  initiative  devait  venir  de  vous. 
Messieurs,  et  que  l'on  viendrait  vous  consulter  con- 


18  JUILLET  1882.  419 

stainment  sur  les  mesures  à  prendre  aans  le  dévelop- 
pement de  cette  question  d'Orient,  je  gémissais  pour 
mon  pays.  Car,  s'il  vous  appartient  bien,  en  effet,  de 
dicter  la  direction  de  la  politique,  il  vous  appartient 
bien  delà  contrôler,  de  la  juger,  de  la  condamner; 
mais,  à  coup  sûr,  il  est  une  tâche,  une  fonction,  un 
devoir  qui  appartient  au  gouvernement,  c'est  de  se 
décider,  c'est  d'avoir  une  résolution. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  vous  le  demande  :  vous  allez 
partir.  Si  le  gouvernement  n'a  pas  ce  dessein  ferme, 
cette  résolution  arrêtée,  est-ce  qu'il  pourra  agir?  est-ce 
qu'il  vous  convoquera  précipitamment  pour  vous  de- 
mander une  consultation?  Non,  assurément;  ce  qui 
appartient  au  gouvernement,  c'est  l'initiative,  c'est  la 
responsabilité.  (Vifs  applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  au  centre.  —  Mouvement  p?'o longé.) 

M.  DE  Lanessan.  — Jamais!  Le  gouvernement  n'a 
pas  le  droit  de  guerre  et  de  paix! 

M.  Gaillard.  —  C'est  la  politique  de  la  monarchie. 

M.  Gambeïta,  —  Messieurs,  je  serais  bien  nialheu- 
reux  si  la  Chambre  pouvait  méconnaître  ma  véritable 
pensée. 

Je  ne  veux  en  rien  entamer  sa  souveraineté  et  sa 
prérogative;  mais  je  dis  que  vous  allez  vous  séparer 
dans  dix  ou  quinze  jours... 

M.  Clemenceau.  —  Nous  n'avons  pas  commencé  la 
discussion  du  budget! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — N'intcrrompcz  pas,  Messieurs! 

M.  Gambf:tta.  —  11  faudrait  pourtant  s'entendre  : 
c'est  la  permanence  de  l'Assemblée  ou  la  prolongation, 
pendant  les  vacances,  de  la  question  égyptienne. 

J'allègue,  Messieurs,  un  fait  très  simple,  auqiu'l 
aucun  de  vous  ne  peut  se  dérober:  je  dis  que  dans 
quelques  semaines  vous  ne  serez  plus  sur  ces  bancs; 
mais  alors  la  question  d'Egypte  ne  sera  pas  close  ;  la 
conférence  n'aura  pas  terminé  sa  laborieuse  mais 
stérile  existence  {Sourires);  à  ce  moment-là,  les  rui- 
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lies,  le  désordre,  l'anarchie,  ne  seront  pas  dissipés 
dans  la  vallée  du  Nil  ;  et  vous  ne  serez  pas  là  ! 

Eh  bien,  Messieurs,  moi  je  ne  demande  pas  que  vous 
restiez  en  permanence  sur  vos  bancs,  mais  j'affirme 
qu'il  importe  que  vous  soyez  fixés,  que  le  pays  soit 
fixé,  et  qu'il  appartient  au  gouvernement  de  revendi- 
quer toute  sa  responsabilité  d'action,  afin  de  savoir, 
dans  toutes  les  hypothèses  qui  pourraient  surgir, 
quelle  sera  sa  conduite  dans  les  complications  égyp- 
tiennes. [Très  bien!  très  bien!) 

Pour  ma  part,  je  lui  vote  les  crédits,  —  crédits  que 
je  trouve  insuffisants,  car  c'est  là  ce  qui  m'inquiète... 
(Mouvement.) 

Je  supplie  la  Chambre  de  croire  que  je  n'apporte 
dans  cette  discussion  aucune  espèce  de  passion.  [Lé- 
gere  rumeur.)  Si  vous  le  croyez,  je  suis  prêt  à  descen- 
dre de  la  tribune  [Non!  non!  —  Parlez!  parlez!) 

Je  répète,  Messieurs,  quej'accorde  au  gouvernement 
les  crédits  qu'il  nous  demande,  précisément  pour 
qu'il  ne  soit  pas  matériellement  démuni  pendant  notre 
absence;  je  répète  aussi  que  ce  qui  m'inquiète,  c'est 
le  rapprochement  entre  les  vues  politiques  que  M.  le 
président  du  conseil  exposait  tout  à  l'heure,  avec  l'as- 
sentiment de  la  majorité  de  la  Chambre  dont  je  fais 
partie,  et  l'exiguïté  des  ressources  qu'il  sollicite.  [Très 
bien!  à  droite.) 

Et  alors  je  me  demande  si  le  gouvernement  a  le 
propos  bien  ferme  de  poursuivre  cette  politique, 
ou  s'il  n'aura  pas  besoin  précisément  de  nouvelles 
ressources  pour  y  faire  face  quand  vous  ne  serez 
plus  là. 

M.  Freppel.  —  Vous  êtes  dans  le  vrai! 

M.  Gambetta.  —  Car,  quant  à  vous  faire  revenir,  à 
vous  convoquer  expressément^  je  ne  sais  si  vous  vous 
rendez  bien  compte  de  l'émotion,  du  trouble  que  cette 
convocation  jetterait  dans  le  pays,  sans  parler  de  la 
difficulté  même  qu'il  y  aurait  à  vous  proposer  des 
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mesures  sur  lesquelles  vous  auriez  à  délibérer  cl  i\ 
voter  tardivement. 

Voilà  les  questions  que  je  pose.  On  me  dit  :  Mais  la 
conférence  pourra  déléguer  les  Turcs!  Messieurs,  je 
crois  que  c'est  la  pire  des  solutions;  et  c'était,  à  mon 
sens,  un  point  sur  lequel  il  ne  fallait  pas  céder,  que 
la  question  de  l'intervention  turque.  Ramener  le  Turc 
au  pied  des  Pyramides,  c'est  jouer  avec  le  feu  en 
Algérie  et  en  Tunisie.  {Très  bien!  très  bien!)  Ramener 
le  Turc  sous  le  pavillon  français,  c'est  dire  à  tout 
l'Orient  que  le  khalife  est  devenu  votre  maître,  c'est 
abolir  en  un  jour  cinquante  ans  de  notre  politique. 
{Très  bien!) 

Cinquante  ans?  Messieurs,  je  me  trompe,  car  la 
France  ne  date  pas  d'un  siècle  :  c'est  abolir  sa  politi- 
que traditionnelle  sni-  les  bords  du  Nil.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Mais  laissons  ces  choses,  puisqu'on  passe  son  temps, 
malheureusement,  de  nos  jours,  à  pleurer  sur  des 
faits  accomplis! 

Eh  bien,  oui,  vous  avez,  —  et  vous  croyez  que  c'est 
ce  qui  pourrait  vous  arriver  de  plus  heureux,  —  vous 
avez  décidé  le  sultan  à  cette  intervention;  il  vous 
donne  ses  troupes,  et  vous  savez  quelles  troupes  !  Oh  ! 
vous  avez  des  garanties.  Vous  savez  que  ces  troupes 
ne  vont  pas  rencontrer  autour  de  la  mosquée  d'Ël- 
Ahzar  des  marabouts,  des  docteurs  de  la  foi  qui  les 
fanatiseront;  vous  répondez  qu'il  n'y  aura  pas  de  point 
(le  jonction  entre  la  révolution  égyptienne  et  les 
troupes  ottomanes;  vous  pouvez  dire  avec  toute  assu- 
snrance  qu'ayant  stipulé  le  commandement  fie  ces 
troupes  par  le  khédive,  c'est  bien  le  khédive  qui 
exercera  ce  commandement. 

Vous  pouvez  décider  le  pays  par  ces  raisons  ;  vous 
pouvez  lui  dire  que,  ayant  accordé  six  mois  do  cam- 
pement aux  troupes  musulmanes  dans  la  vallée  du 
Nil,  vous  vous  chargerez  de  leur  faire  évacuer  subite- 
su 
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ment  ce  territoire  miraculeusement  reconquis.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Vous  croyez  ces  choses.  Quant  à  moi,  je  vais  vous 
accorder  l'argent  pour  tenter  ces  aventures,  comme 
vous  aimez  à  dire.  Mais  si  jamais  le  sultan  redevenait 
maître  de  l'Egypte,  peut-être  d'accord  avec  des  rivaux 
disposés  à  faire  momentanément  son  jeu,  —  parce 
qu'il  est  dans  le  monde,  et  vous  ne  l'ignorez  pas,  des 
puissances  qui  savent  colluder  avec  le  Turc  afin, 
d'abord,  de  chasser  la  France  et,  plus  tard,  afin  d'hé- 
riter de  lui...  [Mouvement)  —  eh  bien,  songez-y, 
Messieurs.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'être  dé- 
menti; mais  si,  par  malheur,  je  voyais  le  retour  des 
bataillons  réguliers  du  sultan  et  du  khalife  au  pied 
de  la  mosquée  d'El-Ahzar,  je  crois  fermement  que 
vous  pourriez  dire  adieu  à  tous  ces  rêves  de  réparation 
et  de  reconstitution  de  la  colonie  française  dont  vous 
nous  avez  entretenus  tout  à  l'heure. 

Ah  !  je  sais  bien  qu'on  prend  facilement  son  parti 
aujourd'hui  de  la  perte  de  ces  grands  établissements 
orientaux;  il  suffît  de  l'enregistrer;  cela  ne  s'appelle 
pas  gouverner,  cela  s'appelle  raconter.  [Mouvement.) 

Laissons  ces  choses  et  envisageons  une  seconde  hy- 
pothèse. Je  suppose  que  la  conférence  vous  choisisse, 
comme  vous  le  dites,  pour  le  zaptié,  pour  le  gendarme 
de  l'Europe;  et  dans  ce  cas,  permettez-moi  de  vous 
faire  remarquer  la  déchéance  qui  s'attache  alors  à 
notre  rôle.  A  partir  de  ce  moment,  vous  n'agissez  phis 
comme  France,  ce  n'est  plus  la  situation  prépond»'- 
rante  et  privilégiée  delà  France  que  vous  allez  rétabîir 
en  Egypte,  c'est  une  consigne  délibérée  en  dehors  do 
vous,  devant  vous,  je  le  veux  bien  ;  mais  vous  êtes 
obligés  de  convenir  vous-mêmes  qu'on  y  pensait  avant 
d'être  convoqué  et  réuni. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  rôle  qui  vous  convienl. 
{Mouvement.)  Hé,  mon  Dieu,  on  a  bien  le  droit  de  dijc 
'ïuc  dans  un  grand  gouvernement  comme  le  gouvcr- 
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nement  de  la  République  française  il  y  a  un  devoir 
étroit  qui  s'impose  à  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  les 
dépositaires  du  pouvoir,  c'est  de  ne  pas  laisser  amoin- 
drir dans  leurs  mains  le  patrimoine  de  la  Fraise;  et 
c'est  justement  parce  que  ce  patrimoine  est  a'^nm, 
qu'il  n'en  est  que  plus  sacré!  {Vifs  applaudissemer^ls.) 

Lorsque  vous  serez  allés  au  Caire,  —  et  peut-être 
beaucoup  plus  loin  encore;  car  qui  sait  si  on  ne  se 
réserve  pas  de  vous  l'aire  voir  beaucoup  de  pays? 
(Sourires),  —  vous  serez  là,  non  plus  pour  venger  votre 
injure,  non  plus  pour  rétablir  vos  nationaux,  non  plus 
pour  maintenir  une  situation  que  tout  le  monde  se 
plaisait  à  reconnaître,  —  M.  de  Bismarck  lui-même, 
—  comme  privilégiée,  comme  exceptionnelle,  car 
lorsqu'il  envoyait  faire  des  réclamations  à  côté  de 
vous,  avant  tout  il  se  plaisait  à  reconnaître  et  à  saluer 
votre  grande  position  dans  ce  pays. 

Ahl  je  sais  bien  qu'on  dit:  M.  de  Bismarck,  il  a  à 
la  fois  toutes  les  habiletés  et  toutes  les  suggestions; 
toutes  les  fois  que  la  France  a  un  intérêt,  ou  un  des- 
sein, ou  un  désir,  s'il  se  trouve,  par  hasard,  que  la 
politique  allemande  n'y  est  pas  directement  contraire, 
il  faut  se  méfier.  Le  piège  consiste  à  présenter  à  la 
France  comme  le  résultat  d'un  encouragement  et 
comme  une  exhortation  de  la  politique  allemande  ce 
qui  est  la  défense  traditionnelle,  antique,  de  ses  plus 
grands  intérêts. 

Messieurs,  il  y  a  eu  un  temps  uù  cette  politique 
existait,  et  cependant  alors  il  n'y  avait  pas  de  Prusse. 
L'histoire  est  là  pour  en  déposer  :  toutes  les  fois 
qu'une  nation  militaire  a  conqtiis  une  Certaine  hégé- 
monie dans  le  monde,  elle  se  môle  volontiers  de  beau- 
coup de  choses;  mais  c'est  justement  un  hommage 
à  rendre  à  ce  politique  aussi  ferme  et  aussi  maître  de 
lui-même  qu'audacieux  à  certaines  heures,  qu'il  no 
s'occupe  que  des  choses  qui  se  rapportent  dircctA>mcnt 
i  l'intérêt  allemauU. 


iU  CHAMBRE  DES  DÉPUTL'S. 

Or,  il  a  dit  et  répété  bien  souvent  que  toutes  ces 
querelles  «  ne  valaient  pas  les  os  de  la  carcasse  d'un 
Poméranien  ».  On  l'oublie  trop.  Il  ne  faut  pas  mettre 
M.  de  Bismarck  dans  toutes  les  combinaisons  et  dans 
toutes  les  affaires.  N'agissez  que  d'après  votre  intérêt 
mûrement  étudié,  mûrement  délibéré:  quant  à  l'é- 
tranger, on  en  parle  beaucoup  trop  et  dans  des  sens 
trop  divers  pour  la  détermination  des  calculs  de  la 
politique  qui  doit  le  mieux  servir  les  intérêts  de  la 
France.  {Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien,  quand  vous  serez  allés  là-bas  comme  les 
mandataires  de  la  conférence,  qu'est-ce  que  vous  y 
ferez?  Vous  me  dites  :  Oh  !  nous  n'irons  pas  sans  pré- 
cautions ni  sûreté,  comme  vous  le  croyez;  nous  avons 
pris  nos  garanties,  nous  en  prendrons  encore;  nous 
dirons  au  concert  européen  :  Vous  nous  désirez  pour 
exécuteurs  de  vos  hautes  œuvres,  mais  vous  ignorez 
peut-être  qu'il  y  a  en  Egypte  un  parti  national. 

Oui,  on  a  découvert  que  ce  peuple  qui,  comme  le 
disait  Bonaparte,  depuis  quarante  siècles  est  esclave, 
est  à  la  veille  de  créer  ou  de  retrouver  les  principes 
de  1789  dans  les  hypogées  des  Pyramides.  {Rires 
approbatifs.  - —  Mui'mwes  à  l'extrême  gauche,) 

M.  Gaillard.  —  Ne  raillez  pas  ces  choses-là!  Tous 
les  peuples  ont  eu  leur  aurore  de  liberté  !  {Bruit.) 

M.  Gambetta. — Taisez-vous,  Monsieur,  vous  n'avez 
pas  la  parole!  {Vives  réclamations  à  V  extrême  gauche.) 

Un  membre.  —  Qui  est-ce  qui  préside  ici? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  VOUS  prie,  Messieurs,  de  ne 
pas  interrompre;  si  vous  n'interrompiez  pas,  vous 
n'entendriez  pas  des  paroles  comme  celles  qui  vous 
ont  blessés. 

M.  Gambetta.  —  Je  disais,  Messieurs,  qu'on  ne  s'est 
pas  contenté  de  vous  affirmer  qu'il  y  avait  un  parti 
national,  que  je  vous  décrirai  si  vous  voulez;  on  vous 
a  dit  qu'il  y  avait  là  une  jeune  nationalité  ;  et  alors, 
probablement  parce  que  l'application  de  ce  principe 
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des  nationalités  nous  a  été  excessivement  favorable, 
on  se  propose  de  sauver  des  eaux  du  Nil  la  jeune  na- 
tionalité égyptienne.  {Snurh^es  appi^obatifs.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  la  nationalité  égyp- 
tienne ni  pour  le  compte  du  parti  national  qu'il  iaut 
aller  en  Egypte,  c'est  pour  la  nation  française.,.  (Jr^s 
bien!  très  bien!),  pour  cette  nation  française  dont  on 
prenait  si  éloquemment  en  main  la  déiense  à  cette 
tribune,  et  qui  aujourd'hui,  comme  on  vous  le  disait 
tout  à  l'heure,  promène  une  vie  errante  et  misérable 
sur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Quand  vous  serez  là,  aux  prises,  vous  aurez  les 
Anglais  en  face  de  vous  ;  et  alors,  ne  vous  y  trompez 
pas,  et  rappelez-vous  que  les  Anglais  ont  pour  habi- 
tude de  distinguer  entre  les  peuples.  D'une  part,  il  y  a 
les  peuples  qu'ils  considèrent  comme  les  nations  d'une 
race  analogue  à  la  leur  et  qui  peuvent  jouir  des  insti- 
tutions de  la  libre  Angleterre  ;  c'est  l'Australie,  c'est 
le  Canada;  ce  sont  les  pays  où  il  y  a  véritablement  un 
peuple,  avec  ses  couches  successives,  avec  ses  tradi- 
tions, avec  sa  langue  propre  ou  ses  aptitudes  déjà 
formées. 

A  ceux-là,  les  Anglais  donnent  des  institutions  qui, 
peu  à  peu,  émancipent  ces  races  et  en  font  pour  ainsi 
dire  les  sœurs  cadettes  de  l'Angleterre.  Mais  il  y  a 
d'autres  races,  paraît-il,  dont  la  caractéristique,  aux 
yeux  de  l'Angleterre,  a  toujours  été  d'être  dominées, 
de  vivre  sous  le  bâton,  et  qui  ne  sont  bonnes  à  de- 
venir peuple  qu'à  la  condition  de  ne  pas  être  livrées  à 
toute  espèce  de  sollicitations  venues  du  dehors. 

Messieurs,  on  parle  de  nationalité;  mais  la  nationa- 
lité, cela  ne  s'invente  pas;  et  cependant  ici,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  on  trouverait  facilement 
les  docteurs  es  sciences  parlementaires  qui  sont  allés 
en  Egypte  semer  et  faire  fructifier  cette  graine  nou- 
velle du  parti  national.  [Sowires  sur  divers  bancs.) 

Je  vous  assure  que  si  on  vous  faisait  leur  biographie, 
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VOUS  seriez  fort  étonnés  de  voir  quels  sont  les  parrains 
de  la  nouvelle  nationalité  égyptienne.  {Rires  approbatifs 
sur  divej's  bancs  à  gaucke  et  au  centre.) 

Oui,  Messieurs,  on  les  connaît;  ils  entrent  même 
volontiers  en  relations  avec  les  hommes  politiques  ; 
personne  n'ignore, — je  l'ai  moi-même  mentionné  dans 
une  dépêche  du  Livre  jaune,  —  où  ils  ont  le  siège  de 
leurs  opérations  et  quel  prix  ils  y  mettent. 

Messieurs,  quand  vous  serez  là,  vous  y  trouverez 
cette  Angleterre  qui  connaît  le  fellah,  qui  sait  quelle 
somme  de  libre  examen  et  de  préparation  civique  il  y 
a  dans  cette  race  depuis  les  Hyksos  et  les  Pharaons 
jusqu'à  nos  jours;  les  Anglais  vous  diront  qu'ils  ne 
sont  pas  du  tout  partisans  de  cet  ordre  de  civilisation. 

Peu  à  peu,  —  car  ils  sont  déjà  sur  place  et  vous  n'y 
êtes  pas  encore,  —  peu  à  peu,  ils  s'apercevront  que 
les  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre  là-bas  sont  mis  en 
question  par  les  nébuleuses  et  chimériques  rêveries 
du  parti  national,  et  vous  arriverez  avant  longtemps, 
—  si  telle  est  la  condition  de  notre  intervention  en 
Egypte,  —  à  un  conflit  qui  ne  tardera  pas  à  devenir 
assez  aigre. 

Mais  je  sais  que,  malheureusement,  il  est  des  per- 
sonnes, —  il  y  en  a  même  dans  cette  Chambre,  —  qui 
ont  envisagé  avec  sang-froid  l'hypothèse  d'un  conflit 
avec  l'Angleterre.  Ce  sont  les  mêmes  personnes, 
d'ailleurs,  qui  trouvent  qu'Arabi  pacha  est  une  force 
extrêmement  redoutable...  {Sourires  sur  divers  bancs  à 
gauche),  que  l'armée  égyptienne  réclame  au  moins 
50,000  Français  pour  être  dissipée. 

Oui,  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  ne  voulaient 
pas,  lorsque  c'était  relativement  facile  et  lorsqu'on 
pouvait  le  faire  au  plus  grand  avantage  de  l'honneur, 
de  la  civilisation,  des  intérêts  sociaux,  des  intérêts 
moraux  et  matériels,  ce  sont  ces  mômes  hommes  qui 
ont  envisagé  de  propos  délibéré,  sans  éprouver  aucune 
angoisse  patriotique,  la  possibilité  d'un  conflit  avec 
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TAngleterre,  et  qui  non  seulement  l'envisagent,  mais 
le  disent;  qui  non  seulement  le  disent,  mais  qui  font 
imprimer  qu'un  tel  conflit  ne  les  eftVayerait  pas  trop, 
de  telle  sorte  que  si  ce  vertige  pouvait  être  pris  au 
sérieux  au  delà  du  détroit,  vous  vous  trouveriez  pour 
le  coup  en  pleine  aventure.  (Mouvement.)  Messieurs, 
quand  je  regarde  l'Europe,  cette  Europe,  dont  il  a  été 
si  grandement  question  aujourd'hui  à  cette  tribune, 
je  remarque  que  depuis  dix  ans  il  y  a  toujours  eu  une 
politique  occidentale  représentée  par  la  France  et 
l'Angleterre,  et  permettez-moi  de  dire  que  je  ne  con- 
nais pas  d'autre  politique  européenne  capable  de  nous 
être  de  quelque  secours  dans  les  plus  terribles  hypo- 
thèses que  nous  puissions  redouter.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.)  Messieurs,  ce  que  je  vous  dis 
aujourd'hui,  je  le  dis  avec  le  sentiment  profond  de  la 
clairvoyance  de  l'avenir.  (Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Ceux  qui  m'interrompent  viendront  ici  donner  les 
raisons  qui  les  autorisent  à  croire  que  ma  parole  est 
sans  crédit  dans  le  domaine  des  affaires  extérieures; 
mais  j'ai  le  droit  de  dire  qu'avant  comme  après  la 
guerre  de  1870,  jamais  je  n'ai  eu  de  préoccupation 
plus  constante,  entendez-le  bien!  supérieure  à  la  fois 
aux  intérêts  personnels  et  aux  intérêts  de  parti,  que 
celle  de  la  sécurité  de  la  patrie  (Profond  mouvement), 
et  je  me  détesterais,  je  m'interdirais  à  jamais  l'hon- 
neur de  parler  devant  mon  pays  si  je  pouvais  mettre 
quelque  chose  en  balance  avec  son  avenir  et  Sia  gran- 
deur !  (Applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  j'ai  assez  vu  les  choses  pour  vous  dire  ceci  : 
Au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  ne  rompez  jamais 
l'alliance  anglaise.  Ohl  je  sais  ce  qu'on  peut  alléguer; 
il  faut  en  finir  ici  avec  les  équivoques,  et  je  ferai  con- 
naître toute  ma  pensée;  —  je  suis  certainement  un 
ami  éclairé  et  sincère  des  Anglais,  mais  non  pas  jus- 
qu'à leur  sacrifier  les  intérêts  français.  D'ailleurs, 
soyez  convaincus  que  les  Anglais,  en  bons  politiques 
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qu'ils  sont,  n'estiment  que  les  alliés  qui  savent  se  faire 
respecter  et  compter  avec  leurs  intérêts.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centime.) 

Et  précisément,  — je  livre  toute  ma  pensée,  car  je 
n'ai  rien  à  cacher,  —  précisément  ce  qui  me  sollicite 
à  l'alliance  anglaise,  à  la  coopération  anglaise  dans  la 
Méditerranée  et  en  Egypte,  c'est  que  ce  que  je  redoute 
le  plus,  entendez-le  bien!  —  outre  cette  rupture  né- 
faste, —  c'est  que  vous  ne  livriez  à  l'Angleterre,  et 
pour  toujours,  des  territoires,  des  fleuves  et  des  pas- 
sages où  votre  droit  de  vivre  et  de  trafiquer  est  égal 
au  sien.  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centime.) 

Ce  n'est  donc  pas  pour  humilier,  pour  abaisser, 
pour  atténuer  les  intérêts  français,  que  je  suis  par- 
tisan de  l'alliance  anglaise  ;  c'est  parce  que  je  crois, 
Messieurs,  qu'on  ne  peut  efficacement  les  défendre 
que  par  cette  union,  par  cette  coopération.  S'il  y  a 
rupture,  tout  sera  perdu. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quel  esprit  je  voterai  les 
crédits  :  c'est  parce  que  vous  avez  dit  que  vous  reve- 
niez à  l'alliance  et  à  la  coopération  anglaise,  et  que 
vous  avez  mis  hier  la  signature  de  la  France  au  bas 
d'une  convention  nouvelle  avec  l'Angleterre. 

Je  vous  donne  cet  argent;  —  je  crois  qu'il  sera  in- 
suffisant, mais  je  vous  le  donne  avec  cette  conviction 
que  la  Chambre  ratifie  aujourd'hui,  non  jfas  un  vote 
de  crédit,  mais  un  vote  de  politique  et  d'avenir,  la 
Méditerranée  restant  le  théâtre  de  l'action  française, 
et  l'Egypte  étant  arrachée  au  fanatisme  musulman, 
à  ces  chimères  de  révolutions... 

A  droite.  —  Très  bien  I 

M.  Gambetta.  — ...à  ces  entreprises  d'une  soldates- 
que de  caserne,  pour  rentrer  dans  l'orbite  de  la  po- 
litique européenne.  Voilà  pourquoi  je  donne  l'argent, 
et  voilà  pourquoi  mes  amis  peuvent  voter  avec  moi. 
[Double  salve  d^ applaudissements  7'épétés  et  prolongés.) 
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